
N 332

SÉNAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1983-1984

Annexe au procès-verbal de la séance du 23 mai 1984.

RAPPORT
FAIT

au nom de la commission des Lois constitutionnelles, de Législation,
du Suffrage universel, du Règlement et d'Administration
générale ( 1 ) sur le projet de loi, ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE
NATIONALE, relatif au règlement judiciaire.

Par M. Jacques THYRAUD,

Sénateur.

TOME II

TABLEAU COMPARATIF ET ANNEXE

(1) Cette Commission est composée de : MM. Jacques Larché, président ; Edgar
Tailhades, Louis Virapoulle, Charles de Cuttoli, Paul Girod, vice-présidents ; Charles
Lederman, François Collet, Pierre Salvi, Germain Authié, secrétaires ; MM. Jean Arthuis,
Alphonse Arzel, Gilbert Baumet, Marc Bécam, Christian Bonnet, Raymond Bouvier,
Pierre Brantus, Pierre Ceccaldi-Pavard, Michel Charasse, Félix Ciccolini, Henri Collette,
Etienne Dailly, Michel Darras, Luc Dejoie, Jacques Eberhard, Edgar Faure, Jean Geoffroy,
François Giacobbi, Michel Giraud, Jean-Marie Girault, Daniel Hoeffel, Charles Jolibois,
Mme Geneviève Le Bellegou-Beguin, MM. Bastien Leccia, Roland du Luart, Jean Ooghe,
Charles Ornano, Hubert Peyou, Roger Romani, Marcel Rudloff, Michel Rufin, Jacques
Thyraud, Jean-Pierre Tizon.

Voir les numéros :

Assemblée nationale (7* législ.) : 1578, 74, 1048, 1872 et in-8° 540.
Sénat : 261 ( 1983-1984).

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens.



Sénat 332 - T. II. – 1

TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loi n° 67-563 du 13 juil­
let 1967 sur le règlement
judiciaire, la liquidation
des biens, la faillite per­
sonnelle et les banque­
routes.

Article premier.

Tout commerçant, toute
personne morale de droit
privé, même non commer­
çante, qui cesse ses paie­
ments, doit, dans les quinze
jours, en faire la déclaration
en vue de l'ouverture d'une
procédure de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens.

Texte du projet de loi

Article premier.

Il est institué une procé­
dure de règlement judiciaire
destinée à permettre le redres­
sement de l'entreprise, le
maintien de l'emploi et l'apu­
rement du passif.

Le règlement judiciaire est
assuré par un plan de redres­
sement arrêté par décision de
justice à l'issue d'une période
d'observation. Ce plan pré­
voit, soit la continuation de
l'entreprise, soit sa cession.
Lorsqu'aucune de ces solu­
tions n'apparaît possible, il
est procédé à la liquidation
de l'entreprise.

Art. 2.

Le règlement judiciaire est
applicable à tout commerçant,
toute personne tenue à l'im­
matriculation au répertoire
des métiers, toute personne
morale de droit privé, même
non commerçante, qui cesse
ses paiements.

Il est également applicable
à toute personne morale
ayant bénéficié du règlement
(amiable prévu par la loi
n° du et
qui n'est pas en mesure de
respecter les engagements
financiers conclus avec ses
créanciers.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Article premier.

Alinéa sans modification.

Le règlement judiciaire...

... à la liquidation.

Art. 2.

Le règlement judiciaire est
applicable à tout commerçant,
à tout artisan et à toute per­
sonne morale de droit privé,
qui cesse ses paiements.

Il est applicable à toute
personne ayant bénéficié du
règlement amiable prévu par
la loi n° 84-148 du 1* mars
1984 relative à la prévention
et au règlement amiable des
difficultés des entreprises et
qui ne respecte pas les en­
gagements financiers conclus
avec un de ses créanciers.

Propositions
de la Commission

Article premier.

Il est institué une procé­
dure d'administration contrô­
lée destinée...

... passif.

L'administration contrôlée
est assurée par...

..., il
est procédé sans attendre à
la liquidation judiciaire.

Art. 2.

L'administration contrôlée
est applicable à tout commer­
çant, à tout artisan et à toute
personne morale de droit
privé.

Alinéa supprimé.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

TITRE PREMIER

REGLEMENT JUDI­
CIAIRE ET LIQUI­
DATION DES BIENS

CHAPITRE PREMIER

CESSATION
DES PAIEMENTS

Article premier.
(Cf. supra.)

Les personnes physiques ou
morales qui emploient vingt
salariés au plus et dont le
chiffre d'affaire hors taxe est
inférieur à dix millions de
francs bénéficient de la pro­
cédure simplifiée prévue au
titre II de la présente loi.

TITRE PREMIER

RÉGIME GÉNÉRAL DU
RÈGLEMENT JUDI­
CIAIRE

CHAPITRE PREMIER

LA PROCÉDURE
D'OBSERVATION

SECTION I

Organisation et objet.

Sous-section 1.

ORGANISATION

Paragraphe 1 .
La décision d'ouverture.

Art. 3.

Le débiteur doit dans le
mois de la cessation des

Les personnes...
... emploient cin­

quante salariés...
... est

inférieur à un seuil fixé par
décret en Conseil d'État bé­
néficient...

TITRE PREMIER

RÉGIME GÉNÉRAL DU
RÈGLEMENT JUDI­
CIAIRE

CHAPITRE PREMIER

LA PROCÉDURE
D'OBSERVATION

SECTION I

Organisation et objet.

Sous-section 1 .

ORGANISATION

Paragraphe 1 .
La décision d'ouverture.

Art. 3 .

Le débiteur doit dans les
quinze jours de la cessation

Alinéa supprimé.

Article additionnel
après l'article 2.

Pour l'application de la
présente Ici, le responsable
de l'entreprise ou les diri­
geants de la personne morale
sont qualifiés :
– de chef d'entreprise

dans le cadre de la procé­
dure d'administration contrô­
lée ;
– de débiteur dans celui

de la procédure de liquidation
judiciaire.

TITRE PREMIER

RÉGIME GÉNÉRAL DE
L'ADMINISTRATION
CONTRÔLÉE

CHAPITRE PREMIER

LA PROCÉDURE
D'OBSERVATION

SECTION I

Ouverture
de la procédure.

Sous-section 1.

Saisine et décision
du tribunal.

Paragraphe 1.
(Division et intitulé

supprimés.)

Art. 3.

La procédure d'administra ­
tion contrôlée est ouverte à
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 2.

Le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens peut
également être ouvert sur
l'assignation d'un créancier,
quelle que soit la nature de
sa créance.

Le tribunal peut se saisir
d'office ou être saisi par le
procureur le la République,
le débiteur entendu ou dû­
ment appelé.

paiements demander l'ouver­
ture de la procédure de règle­
ment judiciaire.

Art. 4.

La procédure peut égale­
ment être ouverte sur l'assi­
gnation d'un créancier, quelle
que soit la nature de sa
créance.

En outre, le tribunal peut
se saisir d'office ou être
saisi par le procureur de la
République.

Le comité d'entreprise ou,
à défaut, les délégués du
personnel communiquent con­
fidentiellement au président
du tribunal ou au procureur
de la République tout fait
révélant la cessation des
paiements de l'entreprise.

Art. 5 .

Dans le cas mentionné au
deuxième alinéa de l'article 2,
la procédure est ouverte d'of-
fice, ou sur demande du pro­
cureur de la République, du
débiteur ou d'un créancier
partie à l'accord.

des paiements...

... judiciaire.

Art. 4.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Le comité...
... du

personnel peuvent communi­
quer au président...

... de l'entreprise.

Art. 5.

Sans modification.

toute entreprise mentionnée
à l'article 2 dont la conti­
nuité de l'activité est compro­
mise.

Son ouverture doit être
demandée par le chef d'en ­
treprise au plus tard dans les
quinze jours qui suivent la
cessation des paiements.

Art. 4.

La procédure peut égale­
ment être ouverte en cas de
cessation des paiements sur
l'assignation... ... sa
créance.

Alinéa sans modification.

Le comité...

... peuvent communi­
quer confidentiellement au
procureur de la République
tout fait...

... de l'entreprise. Les
informations communiquées
en application du présent
alinéa ont par nature un
caractère confidentiel. Toute
personne qui y a accès en
application de ce mime
alinéa est tenue à leur égard
à une obligation de discré­
tion.

Art. 5.

Dans le cas de l'inexécu ­
tion d'un règlement amiable,
la procédure est ouverte,
sans autres conditions, d'of­
fice, ou sur demande du
procureur de la République,
du chef d'entreprise ou d'un
créancier partie k l'accord.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 5.

Le tribunal compétent est
le tribunal de commerce si
le débiteur est commerçant ;
le tribunal de grande instance
est compétent dans les autres
cas.

Toute contestation sur la
compétence du tribunal saisi
doit être tranchée par celui-ci
dans les quinze jours de la
saisine et, en cas de recours,
par la cour d'appel dans le
délai d'un mois.

En cas de conflit de
compétence entre la juridic­
tion commerciale et la juri­
diction civile, le tribunal
saisi en premier lieu statue
sur les mesures provisoires.

Art. 6.

Le tribunal statue sur l'ou­
verture de la procédure, après
avoir entendu ou dûment
appelé en chambre du conseil
le débiteur, le comité d'en­
treprise ou à défaut les délé­
gués du personnel .

Il peut également entendre
toute personne dont l'audition
lui paraîtrait utile.

Art. 7.

Le tribunal compétent est
le tribunal de commerce si
le débiteur est commerçant
ou tenu à l'immatriculation
au répertoire des métiers ; le
tribunal de grande instance
est compétent dans les autres
cas. S'il se révèle que la pro­
cédure ouverte doit être
étendue à une ou plusieurs
autres personnes, le tribunal
initialement saisi reste compé­
tent.

Un décret en Conseil
d'État détermine dans le res­
sort de chaque cour d'appel
les tribunaux appelés à con­
naître du règlement judi­
ciaire ainsi que le ressort
dans lequel ces tribunaux
exercent les attributions qui
leur sont dévolues.

Art. 6.

Sans modification.

Art. 7.

Le tribunal compétent...

... commerçant
ou artisan ; le tribunal de
grande instance...

... compé­
tent.

Un décret en Conseil
d'État détermine dans chaque
département le tribunal ou
les tribunaux...

... dévolues.

Art. 6.

Le tribunal...

... en chambre du conseil
le chef d'entreprise et les
représentants du comité d'en­
treprise ou, à défaut, les délé­
gués du personnel.

Alinéa sans modification.

Dans le cas mentionné à
l'article 5, il entend le conci­
liateur en présence duquel
l'accord amiable a été conclu.

Art. 7.

Le tribunal compétent est
le tribunal de commerce
pour les entreprises commer­
ciales ou artisanales ; le tri­
bunal de grande instance est
compétent dans les autres
cas .

Le tribunal initialement
saisi demeure compétent,
quelles que soient les per­
sonnes impliquées dans la
procédure.

Toute contestation sur la
compétence du tribunal saisi
doit être tranchée par celui-ci
dans les quinze jours de sa
saisine et, en cas de recours
par la cour d'appel, dans le
délai d'un mois.

En cas de conflit de com­
pétence entre une juridiction
commerciale et une juridic­
tion civile, le tribunal initia­
lement saisi statue sur les
mesures provisoires et les dis­
positions devant être adop­
tées durant la période d'ob­
servation.



– 5 –

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 6.

Le tribunal qui constate la
cessation des paiements pro­
nonce le règlement judiciaire
du patrimoine du débiteur ou
la liquidation des biens de
ce dernier ; il fixe provisoi­
rement la date de cessation
des paiements.

Art. 8.

Le tribunal qui constate
l'échec du règlement amiable
ou la cessation des paiements
ouvre, par jugement, une
période d'observation en vue
de l'établissement d'un bilan
économique et social et de
propositions tendant à la
continuation ou à la cession
de l'entreprise. La liquidation
est proposée lorsqu'aucune
de ces solutions n'apparaît
possible.

La période d'observation
est limitée à trois mois, re­
nouvelable une fois par dé­
cision motivée. Elle peut en
outre être exceptionnellement
prolongée à la demande du
procureur de la République,
par décision motivée du tri­
bunal pour une durée n'excé­
dant pas six mois.

Art. 8.

Le jugement de règlement
judiciaire ouvre une période
d'observation en vue de l'éta­
blissement d'un bilan écono­
mique et social, et de pro­
positions tendant à la conti­
nuation ou à la cession de
l'entreprise. Dès lors qu'au­
cune de ces solutions n'appa­
raît possible, le tribunal
prononce la liquidation.

La période...

... par dé­
cision motivée à la demande
de l'administrateur, du débi­
teur, du procureur de la
République, ou d'office par
le tribunal. Elle peut en
outre...

... six mois.

Le tribunal arrête le plan
ou prononce la liquidation
avant l'expiration de la pé­
riode d'observation qu'il a
fixée.

Article additionnel
après l'article 7.

Dans la mesure où les in­
térêts en présence le justi­
fient, il peut être dérogé aux
règles de la compétence ter­
ritoriale. Après consultation
du président du tribunal
compétent, le procureur de
la République requiert la
cour d'appel de statuer sur
l'opportunité de confier la
procédure à une autre juri­
diction de son ressort pos­
sédant une chambre des en­
treprises en difficulté.

Art. 8.

Le jugement d'administra ­
tion contrôlée ouvre...

... la liquidation judi­
ciaire.

La période...

de l'administrateur, du chef
d'entreprise, du procureur...

... six mois.

Le tribunal arrête le plan
de redressement ou prononce
la liquidation judiciaire
avant...

fixée.



– 6 –

Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

A défaut de détermination
de la date de cessation des
paiements, celle-ci est répu­
tée avoir lieu à la date du
jugement qui la constate.

Aucune demande tendant à
faire fixer la cessation des
paiements à une date autre
que celle qui résulte du juge­
ment prononçant le règle­
ment judiciaire ou la liqui­
dation des biens ou d'un
jugement postérieur n'est
recevable après l'arrêté de
l'état des créances prévu à
l'article 42. A partir de ce
jour et à défaut d'une telle
demande, la date de la ces­
sation des paiements demeure
irrévocablement fixée à
l'égard de la masse des
créanciers.

En l'absence de jugement,
le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens ne ré­
sulte pas du fait de la ces­
sation des paiements.

CHAPITRE II

LES ORGANES DU RÈ­
GLEMENT JUDICIAIRE
ET DE LA LIQUIDA­
TION DES BIENS

Art. 8.

Un juge-commissaire est
spécialement chargé de sur­
veiller et d'accélérer sous
l'autorité du tribunal les opé

Art. 9.

Dans sa décision d'ouver ­
ture, le tribunal fixe la date
de cessation des paiements.
A défaut de détermination
de cette date, la cessation
des paiements est réputée

. avoir lieu à la date du juge­
ment qui la constate.

La date résultant de la
décision d'ouverture peut être
ultérieurement modifiée par
le tribunal, si la demande
tendant à faire modifier
cette date est présentée avant
l'expiration du délai de
quinze jours qui suit le dé­
pôt du rapport prévu à l'ar­
ticle 17 ou du projet de
plan prévu à l'article 145
ci-après .

Paragraphe 2.

Les organes.

Art. 10.

Dans le jugement d'ouver­
ture, le tribunal désigne le
juge-commissaire, un ou plu­
sieurs administrateurs, un

Art. 9.

Dans sa...

... est réputée
être intervenue à la date
du jugement qui la constate.

Cette date peut ultérieure­
ment faire l'objet d'un report
à une date antérieure à
celle initialement fixée par
le tribunal, si la demande
de modification de date est
présentée au tribunal avant
l'expiration du délai...

... l'article 145
ci-après.

Paragraphe 2.

Les organes.

Art. 10.

Dans le...
... le

juge-commissaire, un admi­
nistrateur, un mandataire...

Art. 9.

Le tribunal fixe, s'il y a
lieu, la date de cessation des
paiements. Elle peut être
reportée en une ou plusieurs
fois, sans pouvoir être anté­
rieure de plus de dix-huit
mois à la date du jugement
d'ouverture.

Il se prononce d'office ou
à la demande de l'adminis ­
trateur, du chef d'entreprise,
du représentant des créan­
ciers ou du procureur de la
République. Sa décision doit
être rendue avant l'expiration
du délai de quinze jours qui
suit, soit le dépôt du rapport
prévu à l'article 17, s'il
existe, soit le dépôt du pro­
jet de plan prévu à l'arti­
cle 145.

Sous-section (nouvelle).

Les organes
de la procédure.

Art. 10.

Dans le...
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

rations et la gestion du rè­
glement judiciaire et de la
liquidation des biens.

Art. 9.

Un à trois syndics sont
chargés du règlement judi­
ciaire ou de la liquidation
des biens.

Aucun parent ou allié du
débiteur jusqu'au quatrième
degré inclusivement ne peut
être nommé syndic.

mandataire de justice chargé
de représenter les créanciers.
Il invite le comité d'entre­
prise ou à défaut les délé­
gués du personnel, ou à dé­
faut de ceux-ci les salariés
à désigner, au sein de l'en­
treprise, un/représentant des
salariés.

L'administrateur peut de­
mander la désignation d'un
ou plusieurs experts par le
tribunal qui précise alors
l'étendue et les modalités de
leur mission.

Aucun parent ou allié jus­
qu'au quatrième degré inclu­
sivement, du chef d'entreprise
ou des dirigeants, s'il s'agit
d'une personne morale, ne
peut être nommé à l'une des
fonctions prévues au présent
article.

Art. 11 .

Le tribunal peut, soit d'of­
fice, soit sur proposition du
juge-commissaire ou à la
demande du procureur de la

... des
salariés. Les salariés élisent
leur représentant par vote
secret au scrutin uninominal
à un tour.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 10 bis (nouveau).

Le représentant des sala­
riés, ainsi que les salariés
participant à sa désignation,
ne doivent avoir encouru
aucune des condamnations
prévues par les articles L. 5
et L. 6 du Code électoral.

Les contestations relatives
à la désignation du représen­
tant des salariés sont de la
compétence du tribunal d'ins­
tance qui statue en dernier
ressort.

Art. 11 .

Le tribunal...

... des
salariés. Dans cette dernière
éventualité, les salariés...

à un tour.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Art. 10 bis.

Conforme.

Art. 11.

Le tribunal...

juge-commissaire, procéder
au remplacement de l'admi
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 10.

Le syndic tient informé
tous les six mois le pro­
cureur de la République du
déroulement de la procédure

République, procéder au rem­
placement de l'administrateur,
de l'expert ou du représen­
tant des créanciers. Il peut
adjoindre dans les mimes
conditions un ou plusieurs
administrateurs à l'adminis ­
trateur ou aux administrateurs
déjà nommés.

L'administrateur et le repré­
sentant des créanciers peu­
vent demander au juge-
commissaire de saisir à cette
fin le tribunal. Dans les
mêmes conditions, le débi­
teur peut demander le rem­
placement de l'administrateur
ou de l'expert. De leur côté,
les créanciers peuvent deman­
der le remplacement de leur
représentant.

Le comité d'entreprise ou,
à défaut, les délégués du per­
sonnel ou, à défaut, les
salariés de l'entreprise peu­
vent seuls procéder au rem­
placement du représentant
des salariés.

Art. 12.

L'administrateur tient infor­
més, par écrit, au moins tous
les trois mois du déroulement
de la procédure, le juge

... à l'adminis­
trateur déjà nommé.

L'administrateur et...

... de l'expert. Les créanciers
peuvent demander le rempla­
cement de leur représentant.

Alinéa sans modification.

Art. 12.

L'administrateur tient infor­
més au moins tous les trois
mois le juge-commissaire et
le procureur de la Républi

nistrateur, ou du représen­
tant des créanciers.

Le chef d'entreprise ou le
procureur de la République
peuvent demander au juge-
commissaire de saisir à cette
fin le tribunal.

Un ou plusieurs créanciers
peuvent demander dans les
mêmes conditions le rempla­
cement du représentant des
créanciers.

Alinéa sans modification.

Article additionnel
après l'article 11.

Le tribunal peut, soit d'of­
fice, soit sur proposition du
juge-commissaire, adjoindre
un ou plusieurs administra­
teurs à l'administrateur dési­
gné dans le jugement d'ou­
verture.

L'administrateur, le repré­
sentant des créanciers ou le
procureur de la République
peuvent demander au juge-
commissaire de saisir à cette
fin le tribunal.

Art. 12.

L'administrateur tient in­
formés le juge-commissaire et
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Texte en rigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

du règlement judiciaire ou
de la liquidation des biens ;
ce magistrat peut, à toute
époque, requérir communica­
tion de tous actes, livres ou
papiers relatifs au règlement
judiciaire ou à la liquidation
des biens.

Le procureur de la Répu­
blique communique au juge-
commissaire, sur sa demande
ou même d'office, nonobstant
les dispositions de l'article 11
du Code de procédure pénale,
tous renseignements utiles à
l'administration du règlement
judiciaire ou de la liquida­
tion des biens et provenant,
soit de l'enquête préliminaire,
visée aux articles 75 et sui­
vants du code de procédure
pénale, soit de l'information
ouverte pour les délits prévus
au titre III de la présente
loi. En outre, le procureur
de la République le tient
informé de la suite donnée
à l'information judiciaire.

Art. 8.

Un juge-commissaire est
spécialement chargé de sur­
veiller et d'accélérer sous
l'autorité du tribunal les opé­
rations et la gestion du règle­
ment judiciaire et de la liqui­
dation des biens.

commissaire et le procureur
de la République. Ceux-ci
peuvent à toute époque
requérir communication de
tous actes ou documents
relatifs à la procédure.

Le procureur de la Répu­
blique communique au juge-
commissaire sur la demande
de celui-ci ou d'office,
nonobstant toutes dispositions
législatives contraires, tous les
renseignements qu'il détient et
qui peuvent être utiles à la
procédure.

Art. 13 .

Le juge-commissaire est
chargé de veiller au dérou­
lement rapide de la procédure
et à la protection des intérêts
en présence.

que du déroulement de la
procédure. Ceux-ci...

... procédure.

Le procureur...

nonobstant toute disposition
législative contraire, tous les

procédure.

Art. 13.

Sans modification.

... procédure.

Alinéa sans modification.

Art. 13.

Le juge-commissaire...

en présence. Il fait rapport
au tribunal chaque fois que
cela est nécessaire. Il contrôle
les opérations de l'administra ­
teur et du représentant des
créanciers, du liquidateur
ainsi que du commissaire &
l'exécution du plan. Il entend
dans la forme des enquêtes,
toutes personnes qu'il Juge
utile. Il ordonne toutes me­
sures d'instruction, expertises
et commissions rogatoires.
Ses ordonnances peuvent être
déférées au tribunal. Elles sont
exécutoires par provision.
Elles ne sont portées directe-
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 11 .

Le juge-commissaire peut à
toute époque nommer par
ordonnance un ou deux
contrôleurs pris parmi les
créanciers .

Aucun parent ou allié du
débiteur ou des dirigeants de
la personne morale jusqu'au
quatrième degré inclusive­
ment, ne peut être nommé
contrôleur ou représentant
d'une personne morale dési­
gnée comme contrôleur.

Art. 12.

Les contrôleurs, sous l'au­
torité du juge-commissaire,
vérifient la comptabilité et
l'état de situation présenté
par le débiteur et assistent le
juge-commissaire dans sa mis­
sion de surveillance des opé­
rations du syndic.

Ils ont toujours le droit
de demander compte de
l'état de la procédure ainsi
que des recettes effectuées
et des versements faits. Le
syndic est tenu de prendre
leur avis sur les actions à
entreprendre ou à suivre.

Les fonctions des contrô­
leurs sont gratuites ; elles
doivent être exercées person­
nellement. Les contrôleurs ne
peuvent être révoqués que par
le tribunal sur la proposition
du juge-commissaire. Ils ne
répondent que de leur faute
lourde.

Texte du projet de loi

Art. 14.

Le juge-commissaire peut, à
toute époque de la procédure,
nommer par ordonnance, un
ou deux contrôleurs parmi les
créanciers.

Aucun parent ou allié jus­
qu'au quatrième degré inclu­
sivement du chef d'entreprise
ou des dirigeants de la per­
sonne morale ne peut être
nommé contrôleur ou repré­
sentant d'une personne morale
désignée comme contrôleur.

Les contrôleurs assistent le
représentant des créanciers
dans ses fonctions et le juge-
commissaire dans sa mission
de surveillance de l'adminis­
tration de l'entreprise. Ils
peuvent prendre connaissance
de tous les documents trans­
mis à l'administrateur et au
représentant des créanciers.

Les fonctions de contrôleur
sont gratuites ; elles doivent
être exercées personnellement.
Les contrôleurs peuvent être
révoqués par le tribunal sur
proposition du juge-commis­
saire ou du représentant des
créanciers. Ils ne répondent
que de leur faute lourde.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 14.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

ment devant la Cour d'appel
que dans les cas prévus par
la présente loi.

Art. 14.

Un ou deux contrôleurs
choisis parmi les créanciers
peuvent être désignés par
ordonnance du juge-commis­
saire.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
de 13 juillet 1967.

Art. 3.

Lorsqu'un commerçant est
mort en état de cessation des
paiements, le tribunal de com­
merce est saisi dans le délai
d'un an & partir du décès, soit
sur la déclaration d'un héri­
tier, soit sur l'assignation
d'un créancier.

Le tribunal peut se saisir
d'office ou être saisi par le
procureur de la République
dans le même délai, les héri­
tiers connus étant entendus ou
dûment appelés.

Art. 4.

Le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens peut
être demandé dans le délai
d'un an à partir de la radia­
tion du débiteur du registre
du commerce, lorsque la ces­
sation des paiements est anté­
rieure à cette radiation.

Le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens d'un
associé indéfiniment et soli­
dairement responsable du pas­
sif peut être demandé dans

Texte du projet de M

Paragraphe 3.

Cas particuliers.

Art. 15.

Lorsqu'une personne phy­
sique est décédée en état de
cessation des paiements, le
tribunal ne peut être saisi
que dans le délai d'un an à
partir de la date du décès,
soit sur la déclaration d'un
héritier, soit sur assignation
d'un créancier.

Le tribunal peut également
se saisir d'office ou être saisi
sur requête du procureur de
la République dans le même
délai, les héritiers connus
étant entendus ou dûment
appelés.

Art. 16.

L'ouverture de la procédure
peut être demandée dans le
délai d'un an à partir de la
radiation du commerçant ou
de la personne morale du
registre du commerce et des
sociétés lorsque la cessation
des paiements est antérieure
à la radiation.

A l'égard des personnes
Morales immatriculées au re­
gistre du commerce et des
Sociétés, le délai court de la
radiation consécutive à la pu-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Paragraphe 3.

Cas particuliers.

Art. 15.

Lorsqu'une...

... le
tribunal est saisi dans le
délai...

... créancier.

Alinéa sans modification.

Art. 16.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Sous-section (nouvelle).

Cas particuliers.

Art 15.

Lorsque l'exploitation de
l'entreprise est personnelle, le
tribunal ne peut être saisi
que dans le délai d'un an
à compter du décès du chef
d'entreprise, soit...

... créancier.

Alinéa sans modification.

Art. 16.

L'ouverture de la procédure
ne peut être demandée au-
delà du délai d'un an à comp­
ter de l'accomplissement des
formalités suivantes :

– radiation du registre du
commerce et des sociétés ou
du registre des métiers : s'ii
s'agit d'une personne morale,
le délai court de la radiation
consécutive à la publication
de la clôture des opérations
de liquidation ;

– publication de l'achève ­
ment de la liquidation, s'il
s'agit d'une personne morale
non soumise à l'immatricu ­
lation ;
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proportion»
de la Commission

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

le délai d'un an A partir
de la mention de sa retraite
au registre du commerce, lors­
que la cessation des paiements
de la société est antérieur
à cette mention.

Dans les deux cas, le tri­
bunal est saisi ou se saisit
d'office dans les conditions
prévues à l'alinéa 2 de l'ar­
ticle 2.

blication* de la clôture des opé­
rations de liquidation. A
l'égard des personnes morales
non soumises à immatricula­
tion, le délai court du jour
de la publication de l'achè­
vement de leur liquidation
ou à défaut de publication,
du jour de cet achèvement.

A l'égard d'une personne,
membre ou associée d'une
personne morale et indéfini­
ment et solidairement res­
ponsable du passif social, le
délai court de la mention de
son retrait du registre du
commerce et des sociétés
lorsque la cessation des
paiements de la personne
morale est antérieure à cette
mention.

A l'égard des personnes
tenues à l'immatriculation au
répertoire des métiers, le dé­
lai court du jour de la ces­
sation d'activité.

Dans tous les cas, le tri­
bunal est saisi ou se saisit
d'office dans les conditions
prévues par l'article 4.

Alinéa sans modification.

A l'égard des artisans, le
délai court du jour de la ces­
sation de leur activité.

Alinéa sans modification.

– mention du retrait du
registre du commerce et des
sociétés d'une personne morale
ou associée d'une personne
morale et indéfiniment et
solidairement responsable du
passif social.

Alinéa supprimé.
(Voir deuxième alinéa

ci-dessus.)

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Ordonnance n* 67-820 du
23 septembre 1967 tendant
à faciliter le redressement
économique et financier de
certaines entreprises.

Art. 14.

Pendant la période de sus­
pension provisoire des pour­
suites , le débiteur assisté du
curateur ou le curateur s'il
est chargé de l'administra­
tion provisoire ou si mission
lui en a été donnée par le
tribunal, établit le plan de
redressement économique et
financier de l'entreprise
assorti d'un plan d'apurement
collectif du passif.

Teste du projet de loi

Sous-section 2.

ÉLABORATION DU BILAN ÉCO­
NOMIQUE ET SOCIAL ET DU

PROJET DE PLAN DE REDRES­
SEMENT DE L'ENTREPRISE

Art. 17.

L'administrateur, avec le
concours du débiteur et
l'assistance éventuelle t'un
ou plusieurs experts, est
chargé de dresser dans un
rapport le bilan économique
et social de l'entreprise. Au
vu de ce bilan, l'adminis­
trateur propose soit un plan
de redressement, soit la liqui­
dation.

Le bilan économique et so­
cial précise l'origine, l'impor­
tance et la nature des diffi­
cultés de l'entreprise.

Le projet de plan de re­
dressement de l'entreprise dé­
termine pour l'avenir, l'acti­
vité, les modalités d'exercice,
en fonction des perspectives
de redressement et des
moyens de financement dis­
ponibles. Il détermine les
modalités de règlement du
passif et les garanties éven­
tuelles que le débiteur doit
souscrire pour en assurer
l'exécution.

Ce projet expose et jus­
tifie le niveau et les pers­
pectives d'emploi ainsi que
les conditions sociales envi­
sagés pour la poursuite d'ac­
tivité. Lorsque le projet
prévoit des licenciements
économiques, il mentionne les
mesures déjà intervenues et
les actions à entreprendre en
vue de faciliter l'indemnisa­
tion et le reclassement des
salariés dont l'emploi est me­
nacé de suppression.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Sous-section 2.

ÉLABORATION DU BILAN ÉCO­
NOMIQUE ET SOCIAL ET DU

PROJET DE PLAN DE REDRES­
SEMENT DE L'ENTREPRISE

Art. 17.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Ce projet...

... et

les actions à entreprendre
par les organismes compétents
en vue de faciliter le reclas­
sement et l'indemnisation des
salariés...

... de suppression.

Propositions
de la Commission

SECTION {nouvelle).

ÉLABORATION DU BILAN ÉCO­
NOMIQUE ET SOCIAL ET DU

PROJET DE PLAN DE REDRES­
SEMENT DE L'ENTREPRISE

Art. 17.

L'administrateur, avec le
concours du chef d'entreprise
et...

... liqui­
dation.

Alinéa sans modification.

Le projet..

... l'avenir les pos­
sibilités de redressement en
fonction des perspectives
d'activités, de l'état du mar­
ché et des moyens de finan­
cement disponibles ou prévi­
sibles.

Il définit les modalités de
règlement du passif et les
garanties éventuelles que le
chef d'entreprise doit souscrire
pour en assurer l'exécution.

Il détermine les conditions
sociales de la poursuite de
l'activité, notamment le niveau
et les perspectives d'emploi.
Lorsque le projet prévoit des
licenciements pour motif éco­
nomique, il rappelle les mesu­
res déjà intervenues et définit
les actions à entreprendre en
vue de faciliter le reclasse­
ment et l'indemnisation des
salariés dont l'emploi est
menacé.
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Texte en vigueur

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 9.

Pour apprécier la situation
du débiteur, le tribunal peut,
nonobstant toute disposition
législative ou réglementaire
contraire, obtenir communi­
cation, par les administrations
publiques, les organismes de
sécurité et de prévoyance
sociales, les établissements
bancaires ou financiers, ainsi
que les services chargés de
centraliser les risques ban­
caires et les incidents de
paiement, des renseignements
de nature à lui donner une
exacte information sur la
situation économique et finan­
cière du débiteur.

Art. 14, second alinéa.

A cet effet, le juge-com­
missaire peut, à la demande
du curateur ou d'office,
obtenir, dans les conditions
fixées à l'article 9, communi­
cation des renseignements
prévus audit article.

Texte du projet de loi

Art. 18.

Pour apprécier la situation
du débiteur, le juge-commis­
saire peut, par dérogation à
toute disposition législative
contraire, obtenir communi­
cation de tout renseignement
utile <!e la part du commis­
saire aux comptes, des mem­
bres et représentants du per­
sonnel, des administrations et
organismes publics, des orga­
nismes de sécurité et de pré­
voyance sociale, des établis­
sements de crédit ainsi que
des services chargés d'évaluer
les risques bancaires et de
recenser les incidents de paie­
ment.

Art. 19 .

L'administrateur reçoit du
juge-commissaire tout rensei­
gnement et document que
celui-ci estime utile de lui
communiquer pour remplir
sa mission et celle des
experts .

Il entend, outre le chef
d'entreprise ou les dirigeants,
toute personne susceptible de
l'informer sur la situation et
les perspectives de redres­
sement de l'entreprise.

Il informe de l'avancement
de ses travaux le chef d'en­
treprise ou les dirigeants et

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 18.

Pour...

..., des orga­
nismes de prévoyance et de
sécurité sociale, des établis­
sements...

... de paie­
ment.

Art. 19.

L'administrateur...

... et document utile
à l'accomplissement de sa
mission et à celle des experts.

Il consulte le débiteur et
le représentant des créanciers
et entend toute personne...

... de l'entreprise.

Il informe de l'avancement
de ses travaux le débiteur, le
représentant des créanciers

Propositions
de la Commission

Art. 18.

Le juge-commissaire, peut,
nonobstant toute disposition
législative ou réglementaire
contraire, obtenir communi­
cation par les commissaires
aux comptes, les membres et
représentants du personnel,
par les administrations publi­
ques, les organismes de pré­
voyance et de sécurité sociale,
les établissements de crédit
ainsi que les services chargés
de centraliser les risques ban­
caires et les incidents de paie­
ment, des renseignements de
nature à lui donner une
exacte information sur la
situation économique et finan­
cière de l'entreprise.

Art. 19.

Alinéa sans modification.

Il entend toute personne
susceptible de l'informer sur
les difficultés et les perspecti­
ves de redressement de l'en­
treprise.

Il consulte le chef d'entre­
prise ou les dirigeants de la
personne morale et le repré­
sentant des créanciers sur les
possibilités de redressement,
les modalités de règlement du
passif et les conditions socia­
les de la poursuite de l'acti ­
vité.

Il informe le chef d'entre ­
prise ou les dirigeants de la
personne morale, le repré
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du per­
sonnel. 11 les consulte sur les
mesures qu'il envisage de pro­
poser au vu des informations
et offres reçues.

Art. 20.

Dès l'ouverture de la pro­
cédure, les tiers sont admis
à soumettre à l'administra­
teur des offres tendant au
maintien de l'activité de l'en­
treprise, selon une ou plu­
sieurs des modalités définies
au chapitre II du titre I
de la présente loi.

Toute offre doit satisfaire
aux prescriptions définies aux
troisième et quatrième alinéas
de l'article 17. Elle ne peut
être modifiée ou retirée après
le dépôt du rapport de l'admi­
nistrateur et lie son auteur
jusqu'à la décision du tri­
bunal arrêtant le plan, à
condition que la décision
intervienne dans le mois du
dépôt du rapport.

L'administrateur dépose au
greffe du tribunal toutes les
offres reçues. Son rapport
doit en faire l'analyse.

Art. 21 .

L'administrateur indique au
débiteur les différentes solu­
tions qu'il envisage. Lorsque
le débiteur est une personne
morale, il porte ces indica­
tions à la connaissance des
organes chargés de l'adminis­
tration et de la surveillance
de cette personne.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ainsi que le comité d'entre­
prise...

reçues.

Art. 20.

au chapitre II du titre pre­
mier de la présente loi.

A peine d'irrecevabilité,
toute offre...

... du rapport.

Alinéa sans modification.

Art. 21 .

L'administrateur indique au
débiteur les différentes solu­
tions qu'il envisage.

Propositions
de la Commission

sentant des créanciers ainsi
que le comité d'entreprise ou,
à défaut, les délégués du per­
sonnel, de l'avancement de
ses travaux. Il les consulte
sur les mesures qu'il propose
au vu des informations et
offres reçues.

Art. 20.

Dès l'ouverture de la pro­
cédure, un tiers peut proposer
à l'administrateur son inter­
vention dans le cadre d'un
plan de redressement qui
doit satisfaire aux prescrip­
tions des troisième quatrième
et cinquième alinéas de l'ar ­
ticle 17.

L'offre ainsi faite ne peut
être modifiée ou retirée après
la date du dépôt du rapport
de l'administrateur. Son auteur
reste lié par elle jusqu'à la
décision du tribunal arrêtant
le plan, à condition que cette
dernière intervienne dans le
mois du dépôt du rapport.
En cas d'appel, le tiers ne
peut être soumis à d'autres
délais que ceux auxquels il
a consenti.

Les offres sont annexées
au rapport de l'administra
teur qui en fait l'analyse.

Art. 21

Supprimé.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 21-1 .

Lorsqu'il estime que la
survie de l'entreprise le
requiert, le tribunal, sur la
demande du procureur de la
République ou d'office, peut,
par décision motivée signifiée
aux parties, subordonner à
l'avance l'homologation de
tout concordat au remplace-

Texte du projet de loi

Art. 22.

Si du fait des pertes
constatées dans les documents
comptables d'une société par
actions ou d'une société à
responsabilité limitée, les capi­
taux propres deviennent in­
férieurs à la moitié du capital
social, le conseil d'adminis­
tration, le directoire ou les
gérants selon le cas, convo­
quent l'assemblée générale
extraordinaire ou l'assemblée
des associés à la demande de
l'administrateur lorsque celui-
ci envisage de proposer au
tribunal un plan tendant à
la continuation de l'entre­
prise. L'assemblée est appelée
à reconstituer les capitaux
propres à concurrence du
montant qui est proposé par
l'administrateur et qui ne
peut être inférieur à la moitié
du capital social.

Si l'assemblée ne décide
pas la reconstitution des
capitaux propres, elle est
tenue de réduire le capital
d'un montant au moins égal
à celui des pertes qui n'ont
pas été imputées sur les
réserves .

La convocation de l'assem­
blée est faite dans les formes
et délais prévus par décret
en Conseil d'État.

Art. 23 .

Lorsque la survie de l'en­
treprise le requiert, le tribunal
sur la demande de l'adminis­
trateur, du procureur de la
République ou d'office, peut
subordonner l'adoption du
plan de redressement de l'en­
treprise au remplacement d'un
ou plusieurs dirigeants.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art 22.

Lorsque l'administrateur en­
visage de proposer au tribunal
un plan de redressement et
si, du fait des pertes consta­
tées dans les documents comp­
tables, les capitaux propres
d'une société par actions ou
d'une société à responsabi­
lité limitée sont inférieurs à
la moitié du capital social, il
demande au conseil d'admi­
nistration, au directoire ou
aux gérants, selon le cas,
de convoquer l'assemblée gé­
nérale extraordinaire ou l'as­
semblée des associés. En cas
de besoin, l'administrateur
peut convoquer lui-même
l'assemblée. La convocation
de l'assemblée est faite dans
les formes et délais prévus
par décret en Conseil d'État.

L'assemblée est appelée à
reconstituer les capitaux pro­
pres à concurrence du mon­
tant proposé par l'adminis­
trateur, et qui ne peut être
inférieur à la moitié du capi­
tal social .

Faute de reconstituer les
capitaux propres, l'assemblée
est tenue de réduire le capital
social d'un montant au moins
égal à celui des pertes non
imputées sur les réserves.

Art. 23.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 22.

Supprimé.

Art. 23.

Alinéa sans modification
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Sénat 332 - T. II. – 2

Texte en vigueur

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

ment d'un ou plusieurs diri­
geants sociaux. Il peut, dans
les même conditions, décider
que le droit de vote attaché
aux parts ou actions détenues
par ces dirigeants sera exercé,
pour une durée qu'il fixe, par
un mandataire de justice dési­
gné à cet effet. Pour l'appli ­
cation des dispositions du
présent article, les dirigeants
sociaux sont entendus ou
dûment appelés.

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 32.

Lorsqu'il estime que la
survie de l'entreprise le
requiert, le tribunal, sur
demande du procureur de la
République ou d'office, peut,
par décision motivée, pres­
crire, à peine de caducité du
plan, le remplacement d'un
ou plusieurs dirigeants so­
ciaux ou la cession par ces
personnes de tout ou partie
de leurs parts ou actions ou
l'une et l'autre de ces mesu­
res dans le délai qu'il fixe ;
les dispositions de l'article
1843-4 du Code civil sont
applicables à la cession des
droits sociaux. Lors de l'ad­
mission du plan, le tribunal
peut, selon les mêmes condi­
tions, décider que le droit de
vote attaché à tout ou partie
des parts ou actions détenues
par ces dirigeants sera exercé,
pour une durée qu'il déter­
mine, par un mandataire de

Texte du projet de loi

A cette fin et dans les
mêmes conditions, le tribunal
peut, en outre, prononcer
l'incessibilité des actions,
parts sociales ou certificats
de droit de vote détenus par
un ou plusieurs dirigeants
de droit ou de fait, rémunérés
ou non et décider que le
droit de vote y attaché sera
exercé, pour une durée qu'il
fixe, par un mandataire de
justice désigné à cet effet.
Il peut encore ordonner la
cession de ces actions ou
parts sociales, le prix de ces­
sion étant fixé à dire d'expert.

Pour l'application du pré­
sent article, les dirigeants et
le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du per­
sonnel sont entendus ou
dûment appelés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

A cette fin...
... le tribunal

peut prononcer...

... d'expert.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

A cette fin...

... d'expert
selon les dispositions de
l'article 1843-4 du Code civil.

Pour...
... dirigeants et

les représentants du comité
d'entreprise ou, à défaut, ...

... appelés.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proportion»
de la Commission

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

justice désigné à cet effet.
Pour l'application des dispo­
sitions du présent article, les
dirigeants sociaux sont enten­
dus ou dûment appelés.

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 69.

Dès le dépôt des propo­
sitions concordataires, le gref­
fier avertit les créanciers
dont la créance est garantie
par une sûreté réelle ou un
privilège, d'avoir à faire
connaître dans un délai de
trois mois, si, au cas où
le concordat serait homolo­
gué, ils entendent accorder
au débiteur des délais ou
remises et lesquels. Ils sont
tenus par les délais et remises
qu'ils ont consentis.

Ces créanciers doivent être
avertis personnellement, et s'il
y a lieu, à domicile élu.

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 23.

Un mois au moins avant
l'expiration du délai prévu à
l'article 11 , le débiteur assisté
du curateur ou le curateur
seul dépose le plan de redres­
sement économique et finan­
cier assorti du plan d'apure­
ment collectif du passif au
greffe du tribunal et en remet
un exemplaire au juge-com­
missaire pour être soumis,
avec les observations de ce
magistrat, au tribunal.

Art. 24.

Les propositions de règle­
ment du passif sont, au fur
et à mesure de leur élabora­
tion et sous la surveillance du
juge-commissaire, communi­
quées par l'administrateur au
représentant des créanciers,
aux contrôleurs, ainsi qu'au
comité d'entreprise ou, à dé­
faut, aux délégués du per­
sonnel .

Le représentant des cré­
anciers recueille individuelle­
ment ou collectivement
l'accord de chaque créancier
qui a déclaré sa créance
conformément à l'article 50
ci-après, sur les délais et
remises qui lui sont proposés.
En cas de consultation par
écrit, le défaut de réponse
dans le délai de trente jours
à compter de la réception de
la lettre du représentant des
créanciers vaut acceptation.
Ces dispositions sont appli­
cables aux institutions visées
à l'article L. 143-11-4 du
Code du travail pour les
sommes dont elles font
l'avance en application de
l'alinéa 4 de l'article 50 de
la présente loi, même si leurs
créances ne sont pas encore
déclarées.

En ce qui concerne les
créances du Trésor public
et des organismes de pré­
voyance et de sécurité sociale,
des remises peuvent être
consenties dans les condi­
tions précisées par décret en

Art. 24.

Les propositions pour le
règlement des dettes sont,
au fur...

... du per­
sonnel .

Le représentant...

.... du
troisième alinéa de l'arti­
cle 50...

déclarées .

Alinéa sans modification.

Art. 24.

Alinéa sans modification.

Le représentant...

... vaut acceptation.

Ces dispositions sont appli­
cables aux créances du Tré­
sor public et des organismes
de prévoyance et de sécurité
sociale ainsi qu'aux institu­
tions mentionnées à l'arti ­
cle L. 143-11-4 du Code du
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Texte en vigueur

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Tout intéressé peut prendre
connaissance de ce plan au
greffe.

Texte du projet de loi

Conseil d'État. Il en est de
même pour les cessions de
rang de privilège ou d'hypo­
thèque ou l'abandon de ces
sûreté.

Le représentant des créan­
ciers dresse un état des ré­
ponses faites par les créan­
ciers. Cet état est adressé à
l'administrateur en vue de
l'établissement de son rapport
définitif.

Art. 25.

Le débiteur, le comité d'en­
treprise ou, à défaut, les délé­
gués du personnel et le repré­
sentant des créanciers sont
informés et consultés sur le
rapport qui leur est commu­
niqué par l'administrateur.

Ce rapport est simultané­
ment adressé à l'autorité ad­
ministrative compétente en
matière de droit du travail.
Le procès-verbal de la réunion
à l'ordre du jour de laquelle
a été inscrite la consultation
des représentants du person­
nel est transmis au tribunal
ainsi qu'à l'autorité adminis­
trative mentionnée ci-dessus .

Le procureur de la Répu­
blique reçoit, sur sa demande,
communication du rapport.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Le représentant...

... de son rapport.

Art. 25.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

travail pour les sommes
qu'elles avancent pour les
créances résultant de la rup­
ture des contrats de travail
postérieure au jugement d'ou­
verture mime si leurs
créances ne sont pas encore
déclarées.

Alinéa sans modification.

Art. 25.

L'administrateur communi­
que son rapport au chef
d'entreprise, au représentant
des créanciers, au juge-
commissaire, au procureur de
la République et au comité
d'entreprise ou, à défaut, aux
délégués du personnel.

L'administrateur informe et
consulte le chef d'entreprise,
le représentant des créan­
ciers et le comité d'entreprise
ou, à défaut, les délégués du
personnel sur le contenu de
son rapport.

Il transmet les avis recueil­
lis au tribunal.

Le rapport ainsi que le
procès-verbal de la réunion
à l'ordre du jour de laquelle
a été inscrite la consultation
des représentants du personnel
sont transmis à l'autorité ad­
ministrative compétente en
matière de droit du travail.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563

du 13 juillet 1967.

SECTION II

Mesures conservatoires.

Art. 16.

Dès son entrée en fonc­
tions, le syndic est tenu de
faire tous actes nécessaires
pour la conservation des droits
du débiteur contre les débi­
teurs de celui-ci.

Il est tenu, notamment, de
requérir les inscriptions hypo­
thécaires qui n'ont pas été
requises par le débiteur lui-
même. L'inscription est prise
au nom de la masse par le
syndic.

Art. 18.

Il est procédé à l'inven­
taire des biens du débiteur,
lui présent ou dûment appelé.

Art. 21 .

A partir du jugement qui
prononce le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens d'une personne morale,
les dirigeants de droit ou de
fait, apparents ou occultes,
rémunérés ou non, ne peuvent
céder les parts ou actions
représentant leurs droits so­
ciaux qu'avec l'autorisation
du juge-commissaire : en

Texte du projet de loi

SECTION II

L'entreprise au cours
de la période d'observation.

Sous-section 1 .

MESURES
CONSERVATOIRES

Art. 26.

Dès son entrée en fonction,
l'administrateur est tenu de
faire tous actes nécessaires à
la conservation des droits de
l'entreprise contre les débi­
teurs de celle-ci.

11 est tenu notamment de
requérir les inscriptions hypo­
thécaires qui n'ont pas été
prises .

Art. 27.

Le juge-commissaire peut
prescrire l'inventaire des biens
de l'entreprise et l'apposition
des scellés .

Art. 28.

A compter du jugement
d'ouverture, les dirigeants de
droit ou de fait, rémunérés
ou non, ne peuvent céder les
parts sociales, actions ou cer­
tificats d'investissement ou
de droit de vote représen­
tant leurs droits sociaux que
dans les conditions fixées
par le tribunal .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

SECTION II

L'entreprise au cours
de la période d'observation.

Sous-section 1 .

MESURES
CONSERVATOIRES

Art. 26.

Dès...

... contre les débi­
teurs de celle-ci et à la pré­
servation de ses capacités de
production.

Alinéa sans modification.

Art. 27.

Sans modification.

Art. 28.

A compter...

... ne peuvent, à peine
de nullité, céder...

... tribunal .

Propositions
de la Commission

SECTION III

L'entreprise au cours
de la période d'observation.

Sous-section 1 .

MESURES
CONSERVATOIRES

Art. 26.

Dès son entrée en fonction,
l'administrateur est tenu de
requérir du chef d'entreprise
ou, selon le cas, de faire lui-
mime tous actes...

... pré­
servation des capacités de
production.

Il a qualité pour inscrire
au nom de l'entreprise tous
hypothèques, nantissements,
gages ou privilèges que le
chef d'entreprise aurait né­
gligé de prendre ou de
renouveler.

Art. 27.

Conforme.

Art. 28.

A compter...

... leurs droits sociaux dans
la société qui a fait l'objet
du jugement d'ouverture que
dans... ... tribunal.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

outre, ils doivent déposer
leurs actions au porteur entre
les mains du syndic.

Le tribunal prononce l'in­
cessibilité des actions et parts
sociales de toute personne qui
s'est immiscée dans la gestion
de la personne morale à quel­
que moment que cette immix­
tion ait été constatée.

Art. 22.

En cas de liquidation des
biens, les lettres adressées au
débiteur sont remises au syn­
dic ; le débiteur, s'il est pré­
sent, assiste à leur ouverture.

Toutefois, le syndic doit
restituer au débiteur toutes
les lettres qui ont un carac­
tère personnel.

Art. 23.

Le débiteur peut obtenir
sur l'actif, pour lui et pour
sa famille, des secours fixés
par le juge-commissaire.

Texte du projet de loi

Les actions et certificats
d'investissement ou de droit
de vote sont virés à un
compte spécial bloqué, ou­
vert sur l'initiative du juge-
commissaire au nom du titu­
laire et tenu par la société
ou l'intermédiaire financier
selon le cas . Aucun mouve­
ment ne peut être effectué
sur ce compte sans l'auto­
risation du juge-commissaire.

Le juge-commissaire fait, le
cas échéant, mentionner sur
les registres de la personne
morale l'incessibilité des parts
des dirigeants.

Art. 29.

Au cours de la période
d'observation, le juge-com­
missaire peut ordonner la
remise à l'administrateur des
lettres adressées au débiteur.

Le débiteur assiste, s'il est
présent, à leur ouverture.

Toutefois, l'administrateur
doit restituer immédiatement
au débiteur toutes les lettres
qui ont un caractère person­
nel.

Art. 30.

Le juge-commissaire fixe la
rémunération afférente aux
fonctions exercées par le chef
d'entreprise ou les dirigeants
de la personne morale.

En l'absence de rémuné­
ration, les personnes mention­
nées à l'alinéa précédent peu­
vent obtenir sur l'actif, pour
eux et leur famille, des sub­
sides fixés par le juge-com

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Les actions et...

... ou­

vert par l'administrateur au
nom...

... du juge-commissaire.

L'administrateur fait...

des dirigeants.

Art. 29.

Alinéa sans modification.

Le débiteur, informé, peut
assister à leur ouverture.

Alinéa sans modification.

Art. 30.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 29

Au cours...

... adressées au chef
d'entreprise.

Le chef d'entreprise, infor­
mé... ... ouverture.

Toutefois,...
... immédiatement

au chef d'entreprise toutes...
... person­

nel.

Art. 30.

Conforme.
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Texte en vigueur

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 13 .

La mission et les pouvoirs
du ou des curateurs sont
fixés par le tribunal qui peut
les charger, ensemble ou
séparément, soit de surveiller
les opérations financières et
commerciales, soit d'assister
le débiteur, soit d'assurer pro­
visoirement l'administration
avec les pouvoirs qu'il déter­
mine.

A tout moment, le tribunal
peut modifier la mission et
les pouvoirs du curateur, sur
la demande de celui-ci, du
procureur de la République
ou d'office.

Texte du projet de loi

Sous-section 2.

GESTION
DE L'ENTREPRISE

Paragraphe 1 .

L'administration
de l'entreprise.

Art. 31 .

Outre les pouvoirs qui leur
sont conférés par la présente
loi, la mission du ou des
administrateurs est fixée par
le tribunal qui les charge,
ensemble ou séparément, soit
de surveiller les opérations
de gestion, soit d'assister le
débiteur, soit d'assurer l'ad­
ministration dans les limites
qu'il détermine.

Lorsque le tribunal lui
confie une mission d'admi­
nistration, l'administrateur est
tenu au respect des obliga­
tions légales et convention­
nelles incombant au chef d'en­
treprise.

A tout moment, le tribunal
peut modifier la mission de
l'administrateur sur la de­
mande de celui-ci, du pro­
cureur de la République ou
d'office.

Par dérogation aux dispo­
sitions des articles 65-2 et
68, troisième aliéna, du décret
du 30 octobre 1935 unifiant le
droit en matière de chèques,
l'administrateur fait fonction­
ner sous sa signature les
comptes bancaires ou pos­
taux dont le débiteur est
titulaire.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Sous-section 2.

GESTION
DE L'ENTREPRISE

Paragraphe 1 .

L'administration
de l'entreprise.

Art. 31.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Sous-section 2.

GESTION
DE L'ENTREPRISE

Paragraphe 1 .

L'administration
de l'entreprise.

Art. 31 .

Outre les pouvoirs qui leur
sont conférés par la présente
loi, la mission du ou des
administrateurs est fixée par
le tribunal.

Ce dernier les charge en­
semble ou séparément :

1° soit de surveiller les
opérations de gestion ;

2° soit d'assister le chef
d'entreprise pour tous les
actes concernant la gestion ou
certains d'entre eux ;

3° soit d'assurer seuls, en­
tièrement ou en partie, l'ad ­
ministration de l'entreprise.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

L'administrateur peut faire
fonctionner sous sa signature
les comptes bancaires ou pos­
taux dont le chef d'entreprise
est titulaire si ce dernier a
fait l'objet des interdictions
prévues aux articles 65-2 et 68,
troisième alinéa, du décret du
30 octobre 1935 unifiant le
droit en matière de chèques.
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Texte en vigueur

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 18.

Le débiteur ne peut, sauf
autorisation motivée du juge-
commissaire, faire aucun acte
de disposition étranger à l'ex­
ploitation normale de l'en­
treprise, ni consentir aucune
hypothèque ou nantissement.

Art. 19.

Tout paiement ou tout acte
fait en violation des arti­
cles 17 et 18 est nul.

Texte du projet de loi

Art. 32.

Le débiteur peut adminis­
trer ses biens ou en disposer
ou exercer les droits et
actions concernant son patri­
moine dans les conditions et
limites résultant de la mission
de l'administrateur.

En outre, sous réserve des
dispositions de l'article 36
ci-après, les actes de gestion
courante qu'accomplit seul le
débiteur sont réputés valables
à l'égard des tiers de bonne
foi.

Art. 33.

Le débiteur ou l'administra­
teur ne peut sans autorisation
du juge-commissaire faire au­
cun acte de disposition étran­
ger à la gestion courante de
l'entreprise, consentir une hy­
pothèque ou un nantissement,
compromettre ou transiger.
Le juge-commissaire peut les
autoriser à retirer le gage ou
la chose retenue en payant
la dette lorsque ce gage ou
cette chose est nécessaire à
la poursuite de l'activité.

Tout acte passé en viola­
tion des dispositions du pré­
sent article est annulé à la
demande de tout intéressé,
présentée dans un délai de
trois ans.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 32.

Alinéa sans modification.

En outre, sous réserve des
dispositions des articles 33 et
36 ci-après, les actes...

... de bonne
foi .

Art. 33.

Le débiteur ou l'adminis­
trateur ne peut payer en tout
ou en partie aucune créance
née antérieurement au juge­
ment d'ouverture. Il ne peut,
sans autorisation du juge-
commissaire,...

... de l'activité.

Tout acte ou tout paiement
passé...

... dans un délai de
trois ans à compter de la
conclusion de l'acte ou du
paiement de la créance.

Propositions
de la Commission

Art. 32.

Le chef d'entreprise conti­
nue à exercer sur son patri­
moine les actes de disposition
et d'administration, ainsi que
les droits et actions qui ne
sont pas compris dans la mis­
sion de l'administrateur.

Alinéa supprimé.

Art. 33.

Le jugement ouvrant la
procédure emporte, de plein
droit, interdiction de payer
toute créance née antérieure­
ment au jugement d'ouverture.

Le juge-commissaire peut
autoriser le chef d'entreprise
ou l'administrateur à faire un
acte de disposition étranger
à la gestion courante de l'en­
treprise, à consentir une
hypothèque ou un nantisse­
ment ou à compromettre ou
transiger.

Le juge-commissaire peut
aussi les autoriser à payer
des créances antérieures au
jugement, notamment pour
retirer le gage ou une chose
légitimement retenue, lorsque
ce retrait est justifié par la
poursuite de l'activité.

Tout acte ou tout paiement
passé en violation des dispo­
sitions du présent article est
annulé à la demande de tout
intéressé, présentée dans un
délai de trois ans à compter
de la connaissance de l'acte
ou du paiement de la
créance. Lorsque l'acte est
soumis à publicité le délai
court à compter de celle-ci.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-503
du 13 juillet 1967.

SECTION III

Continuation de l'exploitation
ou de l'activité.

Art. 24.

En cas de règlement judi­
ciaire, l'exploitation ou l'acti­
vité ne peut être continuée
qu'avec l'autorisation du juge­
commissaire et pour une pé­
riode Je trois mois au plus ;
celui-ci peut, à tout moment,
même d'office, retirer son
autorisation. Avant l'expira ­
tion de cette période, l'auto­
risation est donnée par le
tribunal pour une période
qu'il détermine et qui est
renouvelable ; il peut, à tout
moment, même d'office, la
retirer après avoir au besoin,
entendu les créanciers qui en
feraient la demande.

Le syndic communique à
la fin de chaque période les
résultats de l'exploitation ou
de l'activité au juge-commis­
saire et au procureur de la
République.

Art. 38.

Le syndic conserve en cas
de règlement judiciaire ou
de liquidation des biens la

Texte du projet de loi

Paragraphe 2.

La poursuite de l'activité.

Art. 34.

L'activité de l'entreprise est
poursuivie pendant la période
d'observation, sous réserve
des dispositions ci-après.

Art. 35.

A tout moment, le tribunal
à la demande de l'adminis­
trateur, du représentant des
créanciers ou du procureur
de la République et sur rap­
port eu juge-commissaire, peut
ordonner la cessation totale
ou partielle de l'activité ou
la liquidation. Il statue après
avoir entendu ou dûment
appelé le débiteur et s'être
assuré que le comité d'entre­
prise ou à défaut les délé­
gués du personnel ont été
informés et consultés.

Lorsque le tribunal pro­
nonce la liquidation, il met
fin à la période d'observation
et à la mission de l'adminis­
trateur.

Art. 36.

L'administrateur a seul la
faculté d'exiger l'exécution
des contrats en cours en four-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Paragraphe 2.

La poursuite de l'activité.

Art. 34.

Sans modification.

Art. 35.

A tout moment,...

... des
créanciers, du débiteur, du
procureur de la République
ou d'office par le tribunal,
et sur rapport...

... Il statue après
avoir entendu en chambre du
conseil ou dûment appelé le
débiteur, le comité d'entre ­
prise ou à défaut les délégués
du personnel.

Alinéa sans modification.

Art. 36.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Paragraphe 2.

La poursuite de l'activité.

Art. 34.

Conforme.

Art. 35.

A tout moment»..

... liquidation judiciaire.

Le tribunal statue après
avoir entendu ou dûment
appelé en chambre du
conseil, le chef d'entreprise,
l'administrateur, le représen­
tant des créanciers et les
représentants du comité d'en­
treprise ou, à défaut, les
délégués du personnel.

Alinéa sans modification.

Art. 36.

La continuation des contrats
en cours, dont l'exécution a
commencé avant le jugement
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

faculté d'exiger l'exécution
des contrats en cours en four­
nissant la prestation promise
à l'autre partie.

Si le syndic n'use pas de
la faculté de poursuivre l'exé­
cution du contrat, son inexé­
cution peut donner lieu à
des dommages-intérêts dont
le montant sera produit au
passif au profit de l'autre
partie. Mais celle-ci doit res­
tituer à la masse l'excédent
des sommes perçues sur les
prestations exécutées, à moins
qu'elle n'ait été autorisée par
le tribunal saisi de son
action en résolution contre
le syndic à différer cette res­
titution jusqu'à ce qu'il ait
été statué sur les dommages-
intérêts.

Texte dm projet de loi

nissant la prestation promise
au cocontractant du débiteur.

Le cocontractant doit rem­
plir ses obligations malgré le
défaut d'exécution par le dé­
biteur d'engagements anté­
rieurs au jugement d'ouver ­
ture. Le défaut d'exécution
de ces engagements n'ouvre
droit au profit des créanciers
qu'à déclaration au passif.

A défaut de réponse par
l'administrateur mis en de­
meure de prendre parti sur
la poursuite des contrats en
cours, le juge-commissaire, à
la demande de tout intéressé,
le cocontractant dûment ap­
pelé, peut, soit ordonner la
suspension du contrat pen­
dant la durée de la période
d'observation si une telle me­
sure n'entraîne pas un dom­
mage irréparable, soit fixer à
l'administrateur un délai pour
prendre parti .

Si l'administrateur n'use
pas de la faculté de pour­
suivre le contrat, l'inexécu­
tion peut donner lieu à des
dommages-intérêts dont le
montant sera déclaré au pas­
sif au profit de l'autre partie.
Celle-ci peut néanmoins dif­
férer la restitution des som­
mes versées par le débiteur
en exécution du contrat jus­
qu'à ce qu'il ait été statué
sur les dommages-intérêts.

Nonobstant toute disposi­
tion légale ou toute clause
contractuelle, aucune indivi­
sibilité, résiliation ou résolu­
tion du contrat ne peut pro­
duire effet, du seul fait de
l'ouverture d'une procédure
de règlement judiciaire.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

A défaut...

..., le juge-commissaire
peut, le cocontractant dûment
appelé, fixer à l'administra­
teur un délai pour prendre
parti.

Si...

... des som­
mes versées en excédent par
le débiteur...

... les dommages-intérêts.

Nonobstant...

... ne peut résul­
ter du seul fait...

... règlement judiciaire.

Propositions
de la Commission

d'ouverture, peut être exigée
exclusivement par le chef
d'entreprise ou par l'adminis ­
trateur et non par le co­
contractant.

S'il use de cette faculté,
le chef d'entreprise ou l'admi ­
nistrateur doit fournir les
prestations qui sont à la
charge de l'entreprise posté­
rieurement au jugement d'ou­
verture.

Le cocontractant doit dé­
clarer sa créance pour les
engagements antérieurs non
exécutés, ainsi qu'éventuelle ­
ment pour les dommages-
intérêts nés de cette inexé­
cution. Il ne peut invoquer
cette inexécution pour se
soustraire à ses propres obli­
gations. L'excédent des som­
mes perçues dans le cadre de
l'exécution antérieure doit
être restitué par lui.

La renonciation à la conti­
nuation du contrat est présu­
mée après une mise en
demeure adressée à l'adminis ­
trateur, restée plus d'un mois
sans réponse. Avant l'expi ­
ration de ce délai, l'adminis ­
trateur peut demander au
juge-commissaire sa prolonga­
tion. La procédure est contra­
dictoire.

Nonobstant toute disposi­
tion légale ou contractuelle
contraire, le jugement d'ou­
verture ne peut entraîner, de
son seul fait, résiliation ou
résolution du contrat.
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Texte cb vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Ait. 52.

Le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens n'en­
traînent pas de plein droit la
résiliation du bail des im­
meubles affectés à l'activité
professionnelle du débiteur,
y compris les locaux qui,
dépendant de ces immeubles,
servent à l'habitation du
débiteur ou de sa famille.
Toute stipulation contraire
est réputée non écrite.

Le syndic ou, en cas de
règlement judiciaire le débi­
teur assisté du syndic, peut
continuer le bail ou le céder
sous les conditions éventuel­
lement prévues au contrat
conclu avec le bailleur, et
avec tous les droits et obli­
gations qui s'y rattachent.

Si le syndic, ou, en cas de
règlement judiciaire, le débi­
teur assisté du syndic, décide
de se pas continuer le bail,
celui-ci est résilié sur sa
simple demande. La résilia­
tion prend effet au jour de
cette demande.

Le bailleur qui entend
demander ou faire constater
la résiliation pour des causes
antérieures au jugement pro­
nonçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens doit, s'il ne l'a déjà
fait, introduire sa demande
dans les trois mois du juge­
ment.

Le bailleur qui entend for­
mer une demande en résilia­
tion du bail pour des causes
nées du règlement judiciaire
ou de la liquidation des
biens doit l'introduire dans
un délai fixé par décret. La

Texte du projet de loi

Les dispositions du présent
article ne concernent pas les
contrats de travail.

Art. 37.

Le bailleur ne peut intro­
duire ou poursuivre une
action en résiliation du bail
des immeubles affectés &
l'activité de l'entreprise pour
défaut de paiement des
loyers que s'il s'agit des
loyers échus depuis plus de
trois mois après le jugement
d'ouverture du règlement ju­
diciaire.

Nonobstant toute clause
contraire, le défaut d'exploi ­
tation pendant la période
d'observation dans un ou plu­
sieurs immeubles loués par
l'entreprise n'entraîne pas
résiliation du bail.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Art. 37.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Les dispositions du présent
article ne t'appliquent pat aux
contrats de travail

Art. 37.

Supprimé.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

résiliation est prononcée lors­
que les garanties offertes sont
jugées insuffisantes par le
tribunal de grande instance.

Art. 53 .

Si le bail est résilié, le
bailleur a privilège pour les
deux dernières années de
location échues avant le juge­
ment prononçant le règlement
judiciaire ou la liquidation
des biens et, pour l'année
courante, pour tout ce qui
concerne l'exécution du bail
et pour les dommages-intérêts
qui pourront lui être alloués
par les tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié,
le bailleur, une fois payé de
tous les loyers échus, ne peut
exiger le paiement des loyers
en cours ou à échoir si les
sûretés qui lui ont été don­
nées lors du contrat sont
maintenues ou si celles qui
lui ont été fournies depuis la
cessation des paiements sont
jugées suffisantes.

Texte du projet de loi

Art. 38.

En cas de règlement judi­
ciaire, le bailleur n'a privi­
lège que pour les deux der­
nières années de loyers avant
le jugement d'ouverture de
la procédure.

Si le bail est résilié, le
bailleur a en outre privilège
pour l'année courante, pour
tout ce qui concerne l'exé­
cution du bail et pour les
dommages-intérêts qui pour­
ront lui être alloués par les
tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié,
le bailleur ne peut exiger le
paiement des loyers à échoir
lorsque les sûretés qui lui
ont été données lors du
contrat sont maintenues ou
lorsque celles qui ont été
fournies depuis le jugement
d'ouverture sont jugées suffi­
santes .

Le juge-commissaire peut
autoriser le débiteur ou l'ad­
ministrateur, selon le cas, à
vendre des meubles garnis­
sant les lieux loués soumis à
dépérissement prochain, à
dépréciation imminente ou
dispendieux i conserver, ou
dont la réalisation ne met
pas en cause, soit l'existence
du fonds, soit le maintien
de garanties suffisantes pour
le bailleur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 38.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 38.

Supprimé.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 39.

Les créances nées réguliè­
rement après le jugement
d'ouverture sont payées à leur
échéance lorsque l'activité
continue à titre provisoire ou
définitif. En cas de cession
totale ou de liquidation, elles
sont payées par priorité à
toutes les autres créances,
assorties ou non de privi­
lèges ou sûretés, à l'excep­
tion des créances garanties
par le privilège établi aux
articles L. 143-10, L. 143-11,
L. 742-6 et L. 751-15 du Code
du travail.

Parmi ces créances, vien­
nent au premier rang les
créances de salaires dont le
montant n'a pas été avancé
en application des articles
L. 143-11-1 à L. 143-11-3
du Code du travail. Sont au
deuxième rang les prêts con­
sentis par les établissements
de crédit et autorisés par le
juge-commissaire dans la li­
mite nécessaire à la poursuite
de l'activité pendant la pé­
riode d'observation. Ces prêts
font l'objet d'une publicité.
Au troisième rang se trouvent
les créances de salaires dont
le montant a été avancé en
application de l'article L. 143-
11-1 alinéa 4 du Code du
travail. Les autres créances
sont classées ensuite suivant
l'ordre de préférence prévu
par les textes qui les ré­
gissent.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

Art. 39.

Les créances nées réguliè­
rement après le jugement
d'ouverture sont payées à
leur échéance lorsque l'acti­
vité est poursuivie. En cas
de cession totale ou de liqui­
dation ou lorsqu'elles ne sont
pas payées à l'échéance en
cas de continuation, elles sont
payées par priorité Â toutes
les autres créances, assorties
ou non de privilèges ou sûre­
tés, à l'exception des créances
garanties par le privilège
établi aux articles L. 143-10,
L. 143-11, L. 742-6 et
L. 751-15 du Code du travail.

Leur paiement se fait dans
l'ordre suivant :

1° les créances de salaires
dont le montant n'a pas été
avancé en application des ar­
ticles L. 143-11-1 à L. 143-11-3
du Code du travail ;

2° les frais de justice ;

3° les prêts consentis par
les établissements de crédit
ainsi que les créances résul­
tant de l'exécution des con­
trats poursuivis conformément
aux dispositions de l'article 36
et dont le cocontractant ac­
cepte de recevoir un paie­
ment différé ; ces prêts et
délais de paiement sont au­
torisés par le juge-commis­
saire dans la limite nécessaire
à la poursuite de l'activité
pendant la période d'obser­
vation et font l'objet d'une
publicité ;

4° les salaires dont le mon­
tant a été avancé en appli­
cation de l'article L. 143-11-1
du Code du travail.

Propositions
de la Commission

Art. 39.

Les créances nées de l'ac ­
tivité de l'entreprise durant
la période d'observation sont
payées à leur échéance.

En cas d'impossibilité de
le faire, elles bénéficient
d'une priorité sur toutes les
autres créances assorties ou
non de privilèges ou sûretés.
Elles sont payées en princi­
pal et intérêts, par préférence
à celles-ci, dans l'ordre sui­
vant :

1* sans modification ;

2* sans modification ;

3* les prêts...

... et

délais de paiement ne béné­
ficient d'une priorité qu'après
un jugement rendu par le
tribunal de commerce selon la
procédure d'urgence et après
une publicité permettant aux
prêteurs, cautions et aux
autres créanciers de mime
catégorie d'intervenir à l'au ­
dience pour faire valoir leurs
droits ; la forme de cette
publicité sera définie par un
décret en Conseil d'État ;

4* sans modification ;
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 40.

Toute somme perçue par
l'administrateur ou le repré­
sentant des créanciers qui
n'est pas portée sur les comp­
tes bancaires ou postaux du
débiteur, pour les besoins de
la poursuite d'activité, doit
être versée immédiatement en
compte de dépôt à la Caisse
des dépôts et consignations.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Les autres créances appar­
tenant à la même catégorie
sont payées ensuite suivant
l'ordre de préférence prévu
par les textes qui les régis­
sent.

Art. 40 .

Alinéa sans modification.

En cas de retard, l'admi­
nistrateur ou le représentant
des créanciers doit, pour les
sommes qu'il n'a pas versées,
sans préjudice des disposi­
tions de l'article 208, un in­
térêt dont le taux est égal

Propositions
de la Commission

5* les autres créances, se­
lon leur rang.

Les biens faisant l'objet de
la réalisation d'actif nécessaire
à ces paiements sont purgés
de plein droit des droits de
suite et de préférence dont
ils sont affectés et provenant
de tous privilèges généraux ou
spéciaux. L'inscription est
radiée au vu d'une ordon­
nance du juge-commissaire.

L'institution de cette prio­
rité emporte interdiction aux
titulaires des créances préfé­
rentielles d'exercer toutes pro­
cédures conservatoires ou
voies d'exécution sur les biens
de l'entreprise.

A défaut d'intérêts conven­
tionnels, des intérêts de droit
au taux légal courent au pro­
fit desdites créances à compter
de leur échéance, et sans qu'il
soit nécessaire d'utiliser une
mise en demeure.

L'ordre est établi par le
juge-commissaire dans le cadre
d'une procédure contradic­
toire.

Art. 40.

Les règlements à l'adminis ­
trateur ou au représentant des
créanciers, non destinés aux
comptes bancaires ou postaux
de l'entreprise pour les
besoins de l'exploitation, doi­
vent être effectués par
chèques à l'ordre de la Caisse
des dépôts et consignations.

En aucun cas, ils ne peu­
vent transiter par un autre
compte que le compte de
dépôt ouvert spécialement au
nom de l'administrateur ou
du représentant des créanciers
à la Caisse des dépôts et
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 27.

La conclusion d'un contrat
de location-gérance portant
sur le fonds du débiteur peut
être autorisée, même en pré­
sence d'une clause contraire
dans le bail de l'immeuble ;
cette autorisation est donnée
par le tribunal ; celui-ci re­
fuse son autorisation, notam­
ment, s'il n'estime pas satis­
faisantes les garanties offertes
par le preneur ou si ce der­
nier ne présente pas une in­
dépendance suffisante à l'égard
du débiteur. Les dispositions
des articles 4, 5 et 8 de la
loi n° 56-277 du 20 mars
1956 relative à la location-
gérance des fonds de com­
merce et des établissements
artisanaux ne sont pas appli­
cables.

Texte du projet de loi

Art. 41 .

Par dérogation aux dispo­
sitions de l'article 34, le tri­
bunal, à la demande du pro­
cureur de la République,
peut, au cours de la période
d'observation, autoriser la
conclusion d'un contrat de
location gérance, même en
présence de toute clause con­
traire, notamment dans le
bail de l'immeuble lorsque
la disparition de l'entreprise
serait de nature à causer un
trouble grave à l'économie
nationale.

Le contrat est conclu pour
une durée maximale de deux
ans . La durée de la période
d'observation est prorogée
jusqu'au terme du contrat.

Les dispositions des arti­
cles 4, 5 et 8 de la loi
n" 56-277 du 20 mars 1956
relative à la location-gérance
des fonds de commerce et
des établissements artisanaux
ne sont pas applicables .

Le projet de plan de redres­
sement de l'entreprise est
établi par l'administrateur à
la fin de la location-gérance.

Art. 42.

L'administrateur veille au
respect des engagements du
locataire gérant.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

au taux de l'intérêt légal ma­
joré de cinq points.

Art. 41 .

Le tribunal, à la deman­
de...

... l'économie
nationale.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Art. 42.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

consignations. Toute infrac­
tion à cette obligation sera
sanctionnée par les peines
prévues à l'article 208.

Art. 41 .

Il ne peut être conclu de
contrat de location-gérance
pendant la période d'observa ­
tion, à moins qu'il ne soit
indispensable au maintien de
l'emploi et à la sauvegarde
de l'entreprise.

L'autorisation de conclure
un tel contrat doit être deman­
dée au tribunal par l'admi ­
nistrateur, après consultation
du comité d'entreprise ou, à
défaut, des délégués du per­
sonnel et avis favorable du
procureur de la République.
Le tribunal autorise la con­
clusion du contrat sur rapport
du juge-commissaire, le repré­
sentant des créanciers entendu
ou dûment appelé.

Le contrat...
... de un

an. La durée...

... du contrat.

Alinéa sans modification.

Maintien de la suppression.

Art. 42.

Conforme.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proportions
de la Commission

Loi n" 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 28.

A toute époque, la résilia­
tion du contrat de location-
gérance peut être décidée
par le tribunal, soit d'office,
soit à la demande du syndic
ou du procureur de la Répu­
blique, sur le rapport du juge-
commissaire, lorsque, par son
fait, le preneur diminue les
garanties qu'il avait données.

Lorsque le locataire gérant
accomplit un acte de nature
à porter atteinte aux éléments
pris en location gérance ou
lorsqu'il diminue les garanties
qu'il avait données, le tribunal
peut ordonner la résiliation
du contrat de location-gé­
rance, soit d'office, soit à la
demande de l'administrateur,
du représentant des créan­
ciers ou du procureur de la
République, après consultation
du comité d'entreprise ou à
défaut des délégués du per­
sonnel.

Sous-section 3.

SITUATION
DES SALARIÉS

Art. 43.

Le représentant des sala­
riés mentionné à l'article 10
contrôle le relevé des créan­
ces résultant d'un contrat de
travail. Pour l'exercice de
cette mission, il s'adresse au
représentant des créanciers
afin d'obtenir tous documents
et informations utiles. En cas
de difficulté, il peut s'adres­
ser à l'administrateur et, le
cas échéant, saisir le juge-
commissaire. Il est tenu à
l'obligation de discrétion men­
tionnée à l'article L. 432-6
du Code du travail. Le temps
passé à l'exercice de sa mis­
sion tel qu'il est fixé par le
juge-commissaire est considéré
comme temps de travail et
payé à l'échéance normale.

Sous-section 3.

SITUATION
DES SALARIÉS

Art. 43.

Le représentant...

... d'un contrat de
vail*. Pour lui permettre de
remplir cette mission, le re­
présentant des créanciers doit
lui communiquer tous docu­
ments et informations utiles.
En cas de difficultés, le re­
présentant des salariés peut
s'adresser à l'administrateur...

... men­

tionnée à l'article L. 432-7
du Code du travail . Le temps
passé...

... et

payé par l'employeur à l'éché ­
ance normale.

Sous-section 3.

SITUATION
DES SALARIÉS

Art. 43.

Le relevé des créances ré­
sultant des contrats de travail
est soumis par le représen­
tant des créanciers au repré­
sentant des salariés men­
tionné à l'article 10. Ce
dernier a droit à tous
documents et informations
utiles. Il doit faire connaître
les contestations que le relevé
appelle de sa part, dans les
quinze jours, au représentant
des créanciers. En cas de
difficultés avec celui-ci, il
saisit le juge-commissaire
avant l'expiration dudit délai.

Le représentant des salariés
informe chacun de ceux-ci du
montant de sa créance, telle
qu'elle figure sur le relevé, et
recueille ses observations. Il
est tenu à l'obligation de dis­
crétion mentionnée à l'arti­
cle L. 432-7 du Code du tra
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

En cas de refus d'admis ­
sion d'une créance ou de
refus de prise en charge par
les institutions mentionnées à
l'article L. 143-11-4 du Code
du travail, le représentant des
salariés peut assister ou re­
présenter le salarié devant
la juridiction prud'homale.
En tout état de cause, il est
entendu ou dûment appelé.

Art. 44.

Lorsque des licenciements
pour motif économique pré­
sentent un caractère urgent
et inévitable, l'administrateur
peut être autorisé par le juge-
commissaire à procéder à ces
licenciements . Préalablement
à la saisine du juge-commis­
saire, l'administrateur informe
et consulte le comité d'en­
treprise ou à défaut les délé­
gués du personnel ainsi que
l'autorité administrative com­
pétente en matière de droit
du travail dans les condi­
tions prévues aux articles
L. 321-7 (deuxième alinéa)
et L. 321-10 du Code du
travail. Il joint à l'appui
de la demande qu'il adresse
au juge-commissaire les avis
recueillis et les justifications
de ses diligences en vue de
faciliter l'indemnisation et le
reclassement des salariés.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

En cas de refus...

l'article L. 143-11-4 du Code
du travail, le salarié peut
demander au représentant des
salariés de l'assister ou le
représenter devant la juridic­
tion prud'homale. En tout
état de cause, le représen­
tant des salariés est entendu
ou dûment appelé.

Art. 44.

Lorsque...

... urgent,
inévitable et indispensable à
la poursuite de l'exploitation
pendant la période d'observa­
tion, l'administrateur...

. des salariés.

Propositions
de la Commission

vail*. Le temps passé à l'exer ­
cice de sa mission tel qu'il
est fixé par le juge-commis­
saire est considéré comme
temps de travail et payé par
l'entreprise à l'échéance nor­
male.

Alinéa supprimé.

Art. 44.

L'administrateur peut être
autorisé par le juge-commis­
saire à procéder à des licen­
ciements pour motif écono­
mique, à condition qu'ils
soient justifiés par l'urgence
et par l'impossibilité, d'ores
et déjà établie, de les éviter
dans le cadre du plan de
redressement.

Préalablement à la saisine
du juge-commissaire, l'admi­
nistrateur informe et consulte
le comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du per­
sonnel et l'autorité adminis­
trative compétente en matière
de droit du travail dans les
conditions prévues aux arti­
cles L. 321-7 (deuxième ali­
néa) et L. 321-10 du Code
du travail .

Le chef d'entreprise et
l'administrateur doivent s'ef ­
forcer de faciliter l'indemni­
sation et le reclassement des
salariés licenciés.
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Teste en vigueur Texte « projet de loi

Art 45.

L'administrateur peut, après
consultation du comité d'en­
treprise ou à défaut des dé­
légués du personnel, arrêter
temporairement l'activité de
tout ou partie d'un établisse­
ment ou réduire l'horaire de
travail habituellement prati­
qué dans un établissement
en deçà de la durée légale
ou conventionnelle du travail.

Il demande à l'autorité
administrative compétente le
versement de l'allocation spé­
cifique de chômage partiel
visée à l'article L. 351-19 du
Code du travail.

Sous-section 4.

SITUATION
DES CRÉANCIERS

Paragraphe 1.

Représentation
des créanciers.

Art. 46.

Le représentant des créan­
ciers désigné par le tribunal
a seul qualité pour agir au
nom et dans l'intérêt des
créanciers.

Texte adopté
par l'Assemblée –

Art. 45.

Alinéa sans modification.

Il demande-

visée à l'article L. 351-25 du
Code du travail.

Sous-section 4.

SITUATION
DES CRÉANCIERS

Paragraphe 1.

Représentation
des créanciers.

Art. 46.

Alinéa sans modification.

Les sommes recouvrées à
la suite des actions du repré­
sentant des créanciers entrent
dans le patrimoine du débi­
teur et sont affectées en cas
de continuation de l'entre­
prise selon les modalités pré­
vues pour l'apurement du
passif.

Propositions
de la Commission

Art. 45.

Supprimé.

Sous-section 4.

SITUATION
DES CRÉANCIERS

Paragraphe 1.

Représentation
des créanciers.

Art. 46.

Conforme.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art 35.

Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens suspend
toute poursuite individuelle
tant sur les immeubles que
sur les meubles, de la part
des créanciers dont les
créances nées avant le ju­
gement constatant la cessa­
tion des paiements ne sont
pas garanties par un privilège
spécial, un nantissement ou
une hypothèse sur lesdits
biens.

Le droit de poursuite indi­
viduelle du Trésor public ne
peut s'exercer que lorsque
les créanciers sont en état
d'union, dans les conditions
prévues à l'article 80 (ali­
néa 2).

Texte do projet de loi

Paragraphe 2.

Arrêt
des poursuites individuelles.

Art. 47.

Le jugement d'ouverture
suspend toute action en jus­
tice tendant à la résolution
d'un contrat pour défaut de
paiement du prix ou à la
condamnation du débiteur au
paiement d'une somme d'ar­
gent, de la part de tout
créancier dont la créance a
son origine antérieurement
au jugement. Il suspend éga­
lement toute voie d'exécu­
tion de la part de ces créan­
ciers, tant sur les meubles
que sur les immeubles.

Les délais impartis à peine
de déchéance ou de résolu­
tion des droits sont sus­
pendus.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Paragraphe 2.

Arrêt
des poursuites individuelles.

Art. 47.

Le jugement d'ouverture
suspend toute action en jus­
tice et interdit toute demande
tendant à la condamnation
du débiteur au paiement
d'une somme d'argent, ou i
la résolution d'un contrat
peur défaut de paiement
d'une somme d'argent de la
part des créanciers dont la
créance a son origine anté­
rieurement au jugement. Il
suspend également toute
voie d'exécution de la part
de ces créanciers, tant sur les
meubles que sur les immeu­
bles.

Les délais impartis à peine
de déchéance ou de résolu­
tion des droits sont en
conséquence suspendus.

Propositions
de la Commission

Paragraphe 2.

Arrêt
des poursuites individuelles.

Art 47.

Le jugement d'ouverture
suspend toute action en jus­
tice de la part de tous les
créanciers dont la créance a
son origine antérieurement
audit jugement et tendant :

– à la condamnation du
débiteur au paiement d'une
somme d'argent ;

– à la résolution d'un
contrat pour défaut de paie­
ment d'une somme d'argent.

Il arrête également toute
voie d'exécution de la part
de ces créanciers faite en
vertu de titres exécutoires
antérieurs audit jugement.

Sur demande de l'adminis ­
trateur, le juge-commissaire
peut ordonner la mainlevée
des saisies-exécutions, des sai­
sies conservatoires, des saisies-
arrêts, ainsi que la transcrip­
tion des commandements de
saisie immobilière. La procé­
dure est contradictoire.

Les frais des instances et
des procédures non poursui­
vies en application du présent
article sont déclarés par le
créancier qui les a exposés
au représentant des créanciers.
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Propositions
de la Commission

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 16.

Ce jugement suspend toute
poursuite individuelle de la
part des créanciers chirogra­
phaires ou de ceux dont les
créances sont garanties par
un privilège, un nantissement
ou une hypothèque, y com­
pris le Trésor public.

Les intérêts légaux ou
contractuels, ainsi que les
intérêts de retard et majora­
tions dus au Trésor public
et aux organismes de sécu­
rité et de prévoyance so­
ciales, continuent à courir
mais ne sont pas exigibles.

Les délais impartis aux
créanciers à peine de déché­
ance ou de résolution de
droits sont également sus­
pendus.

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 36.

Les actions mobilières et
immobilières ainsi que les
voies d'exécution non attein­
tes par la suspension ne
peuvent plus être poursuivies
ou intentées au cours du rè

Art. 48.

Sous réserve des disposi­
tions de l'article 126, les ins­
tances en cours sont suspen­
dues jusqu'à ce que le créan­
cier poursuivant ait procédé
à la déclaration de sa créance.
Elles sont reprises de plein
droit, le représentant des
créanciers et le cas échéant
l'administrateur dûment appe­
lé, mais tendent uniquement
à la constatation des créances
et à la fixation de leur mon­
tant.

Art. 49.

Les actions mobilières et
immobilières ainsi que les
voies d'exécution non attein­
tes par la suspension sont
poursuivies au cours de la
période d'observation après

Art. 48.

Sous réserve...

Elles sont alors reprises...

... mon­

tant.

Art. 49.

Les actions...

Art. 48.

Supprimé.

Art. 49.

Les actions en justice au­
tres que celles visées à l'arti ­
cle 47 sont poursuivies au
cours de la période d'obser­
vation à l'encontre du débi­
teur, après mise en cause de
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Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

glement judiciaire ou de la
liquidation des biens qu'à
l'encontre du débiteur assisté
du syndic en cas de règle­
ment judiciaire ou à l'encon­
tre du syndic en cas de liqui­
dation des biens.

Art. 40.

A compter du jugement
qui prononce le règlement
judiciaire ou la liquidation
des biens, tous les créanciers,
privilégiés ou non, y com­
pris le Trésor public, doi­
vent produire leurs créances
entre les mains du syndic qui
les vérifie. Les créanciers bé­
néficiant d'une sûreté ayant
fait l'objet d'une publicité
doivent être avertis person­
nellement, et, s'il y a lieu,
à domicile élu.

Sont admises par provi­
sion, à " titre privilégié ou à
titre chirographaire selon les
cas :

1° Les créances fiscales
résultant d'une taxation d'of­
fice ou d'une notification de
redressement et qui n'ont pu
faire l'objet d'un titre exé­
cutoire à la date limite de
production des créances ;

2° Les créances douanières
qui ont fait l'objet d'un titre
autorisant la prise de mesures
conservatoires.

Texte du projet de loi

mise en cause de l'adminis­
trateur.

Paragraphe 3.

Déclaration des créances.

Art. 50.

A partir de la publication
du jugement, tous les créan­
ciers dont la créance a son
origine antérieurement au ju­
gement d'ouverture, & l'ex­
ception des salariés, adres­
sent la déclaration de leurs
créances au représentant des
créanciers. Les créanciers bé­
néficiant d'une sûreté ayant
fait l'objet d'une publication
sont avertis personnellement
et, s'il y a lieu, à domicile
élu.

La déclaration des cré­
ances doit être faite alors
même qu'à la date de cette
formalité, les droits des
créanciers ne sont pas encore
établis par un titre. Les
créances du Trésor public et
des organismes de pré­
voyance et de sécurité sociale
qui n'ont pas fait l'objet d'un
titre exécutoire au moment de
leur déclaration sont admises
à titre provisionnel pour leur
montant déclaré. En tout
état de cause les déclarations
du Trésor et de la sécurité
sociale sont toujours faites
sous réserve des impôts et
autres créances non établies
à la date de la déclaration.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... de l'adminis­
trateur et du représentant
des créanciers.

Paragraphe 3.

Déclaration des créances.

Art. 50.

Alinéa sans modification.

La déclaration...
... alors

même qu'elles ne sont pas
établies par un titre...

... déclaration.

Proportions
de la Commission

l'administrateur et du repré­
sentant des créanciers ou
après une reprise d'instance
à leur initiative.

Paragraphe 3.
Déclaration des créances.

Art. 50.

Alinéa sans modification.

La déclaration des créances
peut être faite à titre provi­
sionnel pour des créances cer­
taines mais non liquidées.

Les créances du Trésor pu­
blic et des organismes de pré-
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Les institutions mention­
nées à l'article L. 143-11-4
du Code du travail sont sou­
mises aux dispositions du
présent article pour les
sommes qu'elles ont avan­
cées et qui leur sont rem­
boursées dans les conditions
prévues pour les créances
nées antérieurement au juge­
ment ouvrant la procédure.

Art. 51.

Le représentant des créan­
ciers reçoit de ceux-ci une
déclaration portant le mon­
tant exprimé en monnaie
française de leur créance
échue au jour du jugement
et de leur créance à échoir
avec l'indication du carac­
tère privilégié ou chirogra­
phaire de celle-ci et de la
nature de la sûreté ou du
privilège dont elle est éven­
tuellement assortie.

Sauf si elle résulte d'un
titre exécutoire, la créance
déclarée dont le montant est
supérieur à un chiffre fixé
par décret est certifiée sin­
cère par le créancier ainsi
que par son commissaire aux
comptes ou à défaut par
son expert-comptable, s'il en
existe un.

Teste adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Art. 51.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

voyance et de sécurité sociale
non établies à la date de la
déclaration ne peuvent être
admises qu'à condition d'être
déclarées dans un délai de
un an à compter de l'expi ­
ration des délais fixés par
décret en Conseil d'État men­
tionnés à l'article 53.

Alinéa sans modification

Art. 51.

La déclaration porte le
montant de la créance due
au jour du jugement d'ouver ­
ture avec indication des som­
mes à échoir et de la date
de leurs échéances. Elle pré­
cise la nature du privilège ou
de la sûreté dont la créance
est éventuellement assortie.

Lorsqu'il s'agit de créances
en monnaie étrangère, la
conversion en francs français
a lieu selon le cours du
change à la date du jugement
d'ouverture.

Alinéa supprimé.
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Proportions
de la Commission

Décret n* 67-1120
du 22 décembre 1967.

Art. 48.

La vérification des créan­
ces est faite par le syndic en
présence du débiteur ou lui
dûment appelé par pli recom­
mandé et avec l'assistance
des contrôleurs s'il en a été
nommé ; elle a lieu dans les
trois mois du jugement pro­
nonçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens.

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 41.

A défaut de production
dans les délais, les défaillants
ne sont pas admis dans les
répartitions et dividendes à
moins que le tribunal ne les
relève de leur forclusion s'ils
établissent que leur défail­
lance n'est pas due à leur
fait. En ce cas, ils ne peu­
vent concourir que pour la
distribution des répartitions
ou des dividendes à venir.

En cas de règlement ju­
diciaire et à défaut de pro­
duction avant la dernière
échéance concordataire et
sauf clause de retour à meil­
leure fortune, les créances
sont éteint».

Jusqu'à l'assemblée concor­
dataire, le défaut de produc­
tion ne peut être opposé aux
créanciers privilégié de sa­
laires.

Art. 52.

Le débiteur adresse au
représentant des créanciers la
liste de ces derniers qui est
certifiée sincère par lui ainsi
que par son commissaire aux
comptes ou, à défaut, par
son expert-comptable, s'il en
existe un. Le refus de cer­
tification est motivé.

Art. 53.

A défaut de déclaration
dans des délais fixés par
décret en Conseil d'État, les
créanciers ne sont pas admis
dans les répartitions et divi­
dendes à moins que le juge-
commissaire ne les relève de
leur forclusion s'ils établis­
sent que leur défaillance n'est
pas due à leur fait. En ce
cas, ils ne peuvent concourir
que pour la distribution des
répartitions postérieures à
leur demande.

L'action en relevé de for­
clusion ne peut être exercée
que dans le délai d'un an
à compter de la décision
d'ouverture ou, pour les ins­
titutions mentionnées à l'ar ­
ticle L. 143-11-4 du Code
du travail, de l'expiration du
délai pendant lequel les
créances résultant du contrat
de travail sont garanties par
ces institutions.

Les créances qui n'ont pas
été régulièrement déclarées et
n'ont pas donné lieu à relevé
de forclusion sont éteintes.

Art. 52.

Sans modification.

Art. 53.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Les créances qui n'ont pas
été déclarées...

... éteintes.

Art. 52.

Le chef d'entreprise remet
au représentant des créan­
ciers dès l'ouverture de la
procédure la liste de ces
derniers certifiée par écrit.

Art. 53.

Conforme.
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Propositions
de la Commission

Décret n* 67-1120
dû 22 décembre 1967.

: i, ...... ~ _ W Ci

Art. 48.

Si la créance est discutée
ou contestée en tout ou par­
tie, le syndic en avise le
créancier par pli recomman­
dé en précisant l'objet et le
motif de la discussion ou de
la contestation.

Le créancier a un délai de
huit jours pour fournir ses
explications écrites ou ver­
bales au juge-commissaire ;
celui-ci peut admettre la
créance par provision, pour
le montant qu'il détermine.

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 16.
(2" al.)

Les intérêts légaux ou con­
tractuels, ainsi que les inté­
rêts de retard et majorations
dus au Trésor public et aux
organismes de sécurité et de
prévoyance sociales, conti­
nuent à courir mais ne sont
pas exigibles.

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 39.

Le jugement arrête, à
l'égard de la masse seule­
ment, le cours des intérêts

Art. 54.

S'il y a discussion sur tout
ou partie d'une créance autre
que celles mentionnées aux
article 108 et 125, le repré­
sentant des créanciers en avise
le créancier intéressé en l'in­
vitant à faire connaître ses
explications. Le défaut de ré­
ponse dans le délai de quinze
jours interdit toute contesta­
tion ultérieure de la proposi­
tion du représentant des
créanciers.

Paragraphe 4.
Arrêt du cours des intérêts

et absence de déchéance du
terme.

Art. 55.

Le jugement d'ouverture du
règlement judiciaire arrête le
cours des intérêts légaux et

Art. 54.

SU y a...

... dans le délai de trente
jours...

créanciers.

Paragraphe 4.
Arrêt du cours des intérêts

et absence de déchéance
du terme.

Art. 55.

Sans modification.

Art. 54.

Conforme.

Paragraphe 4.

Arrêt du cours des intérêts
et déchéance du terme.

Art 55.

Le jugement d'ouverture de
l'administration contrôlée ar­
rête...
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Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

de toute créance non garan­
tie par un privilège spécial,
par un nantissement ou par
une hypothèque.

Les intérêts des créances
garanties ne peuvent être ré­
clamés que sur les sommes
provenant des biens affectés
au privilège, à l'hypothèque
ou au nantissement.

Art. 37.

Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens rend
exigibles à l'égard du débi­
teur, les dettes non déchues.

Lorsque ces dettes sont
exprimées en une monnaie
autre que celle du lieu où
ont été prononcés le règle­
ment judiciaire ou la liqui­
dation des biens, elles sont
converties h l'égard de la
mase, en la monnaie de ce
lieu, selon le cours du change
à la date du jugement.

Art. 33.

Les .hypothèques, nantisse­
ments et privilèges inscrits
postérieurement au jugement
prononçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation " des
biens sont inopposables à la
masse.

Toutefois, le Trésor public
conserve son privilège pour
les créances qu'il n'était pas
tenu d'inscrire à la date du

Texte du projet de loi

conventionnels, ainsi que de
tous intérêts de retard et
majorations, à moins qu'il
ne s'agisse des intérêts résul­
tant de contrats de prêt
conclus pour une durée su­
périeure à un an.

Art. 56.

Le jugement d'ouverture du
règlement judiciaire ne rend
pas exigibles les créances non
échues à la date de son pro­
noncé.

Paragraphe 5.

L'interdiction
des inscriptions.

Art 57.

Les hypothèques, nantisse­
ments, privilèges ainsi que
les actes et décisions judi­
ciaires translatifs ou consti­
tutifs de droits réels, ne
peuvent plus être inscrits
postérieurement au jugement
d'ouverture du règlement ju­
diciaire.

Toutefois, le Trésor public
conserve son privilège pour
les créances qu'il n'était pas
tenu d'inscrire à la date du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 56.

Sans modification.

Paragraphe 5.

L'interdiction
des inscriptions.

Art. 57.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

de la Commission

_ de prêts
conclus pour une durée égale
ou supérieure à un an ou
de contrats assortis d'un paie­
ment différé d'un an ou plus.

Art 56.

Le jugement d'ouverture de
la procédure d'administration
contrôlée rend exigibles les
créances non échues 1 la date
de son prononcé.

Paragraphe 5.

L'interdiction
des inscriptions.

Art. 57.

Les hypothèques,...

d'ouverture de l'administra ­
tion contrôlée.

Alinéa supprimé.
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Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

jugement prononçant le règle­
ment judiciaire ou la liqui­
dation des biens et, pour les
créances mises en recouvre­
ment après cette date, si ces
créances sont produites dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle 40.

Art. 46.

Le créancier porteur d'en­
gagements souscrits, endossés
ou garantis solidairement par
deux ou plusieurs coobligés
qui ont cessé leurs paiements,
peut produire dans toutes
les masses pour la valeur no­
minale de son titre et parti­
ciper aux distributions jusqu'à
parfait paiement.

Art. 47.

Aucun recours, pour rai­
son de dividendes payés,
n'est ouvert aux coobligés en
état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens,
les uns contre les autres, à
moins que la réunion des
dividendes donnés par ces
règlements et liquidations
n'excède le montant total de
la créance, en principal et

Texte du projet de loi

jugement d'ouverture et pour
les créances mises en recou­
vrement après cette date, si
ces créances sont déclarées
dans les conditions prévues
à l'article 50.

Le vendeur du fonds de
commerce, par dérogation aux
dispositions de l'alinéa pre­
mier du présent article, peut
inscrire son privilège.

L'action résolutoire ne peut
être exercée lorsque le privi­
lège du vendeur d'immeuble
n'a pas été inscrit avant le
jugement d'ouverture.

Paragraphe 6.

Cautions ,
et autres coobligés.

Art. 58.

Le créancier, porteur d'en­
gagements souscrits, endossés
ou garantis solidairement par
deux ou plusieurs coobligés
soumis à une procédure de
règlement judiciaire, peut dé­
clarer sa créance pour la
valeur nominale de son titre,
dans chaque procédure.

Art. 59.

Aucun recours pour les
paiements reçus n'est ouvert
aux coobligés soumis à une
procédure de règlement judi­
ciaire les uns contre les
autres à moins que la réu­
nion des sommes versées en
vertu de chaque procédure
n'excède le montant total de
la créance, en principal et
accessoire ; en ce cas, cet

Taie adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Paragraphe 6.

Cautions
et coobligés.

Art. 58.

Sans modification.

Art. 59.

Aucun recours pour les
paiements effectués n'est ou­
vert...

de la Commission

Alinéa sans modification.

Maintien de la suppression.

Paragraphe 6.

Cautions
et coobligés.

Art. 58.

Le créancier-..

.. procédure d'ad ­
ministration contrôlée, peut...

... procédure.

Art. 59.

Aucun...

procédure d'administration
contrôlée les uns...
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Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

accessoire ; en ce cas, cet
excédent est dévolu, suivant
l'ordre des engagements, à
ceux des coobligés qui
auraient les autres pour
garants.

Art. 48.

Si le créancier porteur
d'engagements solidairement
souscrits par le débiteur en
état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens,
et d'autres coobligés, a reçu
un acompte sur sa créance
avant la cessation des paie­
ments, il n'est compris dans
la masse que sous déduction
de cet acompte et conserve,
sur ce qui lui reste dû, ses
droits contre le coobligé ou
la caution.

Le coobligé ou la caution
qui a fait le paiement partiel
est compris dans la même
masse pour tout ce qu'il a
payé Â la décharge du débi­
teur.

Texte au projet de loi

excédent est dévolu, suivant
l'ordre des engagements, à
ceux des coobligés qui
auraient les autres pour
garants.

Art 60.

Si le créancier porteur
d'engagements solidairement
souscrits par le débiteur en
état de règlement judiciaire
et d'autres coobligés a reçu
un acompte sur sa créance
avant la cessation des paie­
ments, il ne peut déclarer
sa créance que sous déduc­
tion de cet acompte et
conserve, sur ce qui lui reste
dû, ses droits contre le
coobligé ou la caution.

Le coobligé ou la caution
qui a fait le paiement partiel
peut déclarer sa créance pour
tout ce qu'il a payé à la
décharge du débiteur.

CHAPITRE II

LE PLAN DE CONTI­
NUATION OU DE CES­
SION DE L'ENTREPRISE

SECTION I

Généralités.

Art. 61.

Après avoir entendu le
débiteur, le comité d'entre­
prise ou, à défaut, les délé

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

garants.

Art. 60.

Sans modification.

CHAPITRE II

LE PLAN DE CONTI­
NUATION OU DE CES­
SION DE L'ENTREPRISE

SECTION I

Généralités.

Art. 61.

Après...

Propositions
de la Commission

garants.

Art. 60.

Si...

avant le jugement d'ouver ­
ture, il ne peut. -

... caution.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE II

LE PLAN DE CONTI­
NUATION OU DE CES­
SION DE L'ENTREPRISE

SECTION I

Jugement arrêtant le plan.

Art. 61.

Après avoir entendu ou
dûment appelé, le chef d'en ­
treprise, l'administrateur, le
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gués du personnel ainsi que
le représentant des créancier»,
le tribunal statue sur le pro­
jet proposé par l'administra­
teur et arrête un plan de
redressement de l'entreprise.
Ce plan organise, soit la con­
tinuation de l'entreprise, soit
sa cession, soit sa continua­
tion assortie d'une cession
partielle. Le plan organisant
la cession de l'entreprise peut
inclure une période de loca­
tion-gérance. Dans ce cas, le
contrat de location-gérance
comporte l'engagement d'ac ­
quérir à son terme.

Art. 62.

Le plan désigne les per­
sonnes tenues de l'exécuter
et mentionne l'ensemble des
engagements qui ont été sous­
crits par elles et qui sont
nécessaires au redressement
de l'entreprise. Ces engage­
ments portent sur l'avenir de
l'activité, les modalités du
maintien et du financement
de l'entreprise, du règlement
du passif né antérieurement
au jugement d'ouverture ainsi
que, s'il y a lieu, les garan­
ties fournies pour en assurer
l'exécution.

Le plan mentionne et jus­
tifie le niveau et les perspec­
tives d'emploi ainsi que les
conditions sociales envisagées
pour la poursuite d'activité.

Les personnes qui exécute­
ront le plan même à titre
d'associés ne peuvent pas se
voir imposer des charges
autres que les engagements
qu'elles ont souscrits au cours
de sa préparation, sous ré­
serve des dispositions prévues
aux articles 22, 23, 73, 91
et 92.

Texte adopté

par l'Assemblée

... de l'entreprise
ou prononce la liquidation.
Ce plan...

... terme.

Art. 62.

Alinéa sans modification

Le plan expose et justifie...

... envisagées
pour la poursuite d'activité.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

représentant des créanciers
ainsi que les représentants du
comité d'entreprise ou, à dé­
faut, les délégués du person­
nel, le tribunal statue au vu
du rapport de l'administra­
teur et arrête un plan de re­
dressement ou prononce la
liquidation.

Ce plan organise, soit la
continuation de l'entreprise,
soit sa cession, soit sa conti­
nuation assortie d'une cession
partielle.

Le plan organisant la ces­
sion totale ou partielle de
l'entreprise peut inclure une
période de location-gérance
de tout ou partie du fonds
de commerce.

Art 62.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Les personnes...

aux articles 23, 73, 91 et 92.
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Pro
de la Commission

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 34.

Le jugement acceptant le
plan d'apurement du passif
est opposable, lorsque leurs
créances sont antérieures au
jugement prononçant la sus­
pension provisoire des pour­
suites, à tous les créanciers
chirographaires ainsi qu'à
ceux dont la créance est ga­
rantie par un privilège, un
nantissement ou une hypo­
thèque ; il en est de même
& l'égard des cautions ayant
acquitté, pendant cette pé­
riode, des créances nées an­
térieurement à ce jugement

Art. 63.

Lorsque le plan prévoit des
licenciements pour motif éco­
nomique, il ne peut être
arrêté par le tribunal qu'après
que le comité d'entreprise ou,
à défaut, les délégués du per­
sonnel ainsi que l'autorité ad­
ministrative compétente ont
été informés et consultés con­
formément aux dispositions
des articles L. 321-7, deuxiè­
me alinéa, et L. 321-10 du
Code du travail.

Le plan précise notamment
les licenciements qui doivent
intervenir dans le délai d'un
mois après le jugement. Dans
ce délai, ces licenciements
interviennent sur simple noti­
fication de l'administrateur.

Art. 64.

Le jugement qui arrête le
plan en rend les dispositions
opposables à tous.

Art. 63.

Sans modification.

Art. 64.

Alinéa sans modification.

Art. 63.

Alinéa sans modification.

Le plan...

... de l'administrateur, sans
préjudice des droits de préa­
vis prévus par la loi, les
conventions ou accords col­
lectifs du travail ou les con­
trats à durée déterminée.

Art. 64.

Alinéa sans modification.
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Teste en vigueur

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 35.

Les codébiteurs ou cautions
solidaires ne peuvent se pré­
valoir du plan d'apurement
collectif du passif.

Art. 33.

Les jugements pris en ap­
plication des articles 28, 29,
31 et 32 sont publiés dans les
conditions fixées par décret.

Art 27.

Le plan d'apurement du
passif ne doit pas s'étendre
sur plus de trois ans ; il fait
état des remises ou délais
éventuellement accordés par
les créanciers ; il peut prévoir
des délais de paiement n'ex ­
cédant pas trois ans.

Les salariés ne peuvent
se voir opposer aucun délai,
sauf décisions individuelles
spécialement motivées du tri­
bunal.

Art. 28 (dernière phrase).

Il nomme un commissaire
à l'exécution du plan.

Texte du projet de loi

Toutefois les cautions et
coobligés ne peuvent s'en pré­
valoir.

Art. 65.

Le jugement qui arrête le
plan est publié.

Art. 66.

Sans préjudice de l'appli ­
cation des dispositions de
l'article 75, le plan est établi
pour une durée d'au moins
trois ans. Cette durée est
éventuellement prorogée de
celle résultant de l'article 99
ci-après .

Art. 67.

Le tribunal fixe la mission
de l'administrateur en ce qui
concerne la conclusion des
actes juridiques nécessaires à
la mise en œuvre du plan.

Le représentant des créan­
ciers demeure en fonction
pendant le temps nécessaire
à la vérification des créances.

Art. 68.

Le tribunal nomme pour
la durée fixée à l'article 66 à
laquelle s'ajoute éventuelle-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Toutefois, les cautions soli­
daires et coobligés ne peu­
vent s'en prévaloir.

Art. 65.

Sans modification.

Art. 66.

Sans...

l'article 75, la durée du plan
est fixée par le tribunal. Cette
durée...

ci-après.

Art. 67.

Le tribunal fixe la mission
de l'administrateur et lui
attribue les pouvoirs néces­
saires à la mise en œuvre du
plan.

Alinéa sans modification.

Art. 68.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Toutefois, les caution* et
coobligés ne peuvent s'en pré­
valoir.

Art. 65.

Supprimé.

Art. 66.

Conforme.

Art. 67.

Le tribunal...

... les pouvoirs et moyens
nécessaires...
plan.

Alinéa sans modification.

Art. 68.

Alinéa sans modification.
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Texte en rigueur

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 36.

Le commissaire désigné en
application de l'article 28
contrôle l'exécution du plan
d'apurement du passif, il
signale aussitôt tout manque­
ment au président du tri­
bunal.

Il rend compte au moins
tous les six mois au prési­
dent du tribunal du dérou­
lement des opérations.

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 73 .

Le jugement d'homologa­
tion du concordat peut dési­
gner un à trois commissaires
à l'exécution du concordat
dont il fixe la mission.

Texte du projet de loi

ment celle résultant des dis­
positions de l'article 99 ci-
après, un commissaire chargé
de veiller à l'exécution du
plan. L'administrateur ou le
représentant des créanciers
peut être nommé à cette
fonction. Le commissaire à
l'exécution du plan peut être
remplacé par le tribunal, soit
d'office, soit à la demande
du procureur de la Répu­
blique.

Les actions introduites
avant le jugement qui arrête
le plan soit par l'administra­
teur, soit par le représentant
des créanciers sont poursui­
vies par le commissaire à
l'exécution du plan.

Le commissaire à l'exécu ­
tion du plan peut se faire
communiquer tous les docu­
ments et informations utiles
à sa mission.

Il rend compte au prési­
dent du tribunal et au pro­
cureur de la République du
défaut d'exécution du plan.
Il en informe le comité d'en­
treprise ou, à défaut, les
délégués du personnel.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

U rend...

... République du
suivi du plan et de son éven­
tuelle inexécution. En cas
d'inexécution il en...

... personnel.
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Texte en vigueur

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 37.

A la demande du débiteur
et sur le rapport du commis­
saire à l'exécution du plan,
le tribunal peut décider toute
modification de nature à
abréger ou à favoriser l'exé­
cution de ce plan.

Il ne peut, en aucun cas,
accorder une prolongation des
délais de paiement.

Art. 28 (première phrase).

Le tribunal admet le plan
proposé s'il le juge sérieux
et s'il estime qu'il offre des
garanties suffisantes d'exécu­
tion.

Texte do projet de loi

Art 69.

Une modification substan­
tielle du plan ne peut être
décidée que par le tribunal,
à la demande du chef d'en­
treprise et sur le rapport du
commissaire à l'exécution
du plan. Le tribunal statue
après avoir entendu les par­
ties intéressées. Toutefois, en
cas de cession de l'entre­
prise, le montant du prix tel
qu'il est fixé dans le juge­
ment initial ne peut pas être
modifié.

SECTION II

La continuation
de l'entreprise.

Art. 70.

Le tribunal décide la conti­
nuation de l'entreprise si le
rapport de l'administrateur
fait apparaître une possibilité
sérieuse de redressement et
de règlement du passif.

Cette continuation est ac­
compagnée, s'il y a lieu, de
l'arrêt, de l'adjonction ou de
la cession de certaines bran­
ches d'activité. Les cessions
faites en application du pré­
sent article sont soumises aux
dispositions des articles 84
à 92 ci-après.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 69.

Une modification substan­
tielle dans les objectifs et
les moyens du plan ne peut
être décidée...

après avoir entendu ou
dûment appelé les parties, le
comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du per­
sonnel et toute personne inté­
ressée. Toutefois, sous réserve
des dispositions de l'ar­
ticle 100, alinéa 2, en cas
de cession...
modifié.

SECTION II

La continuation
de l'entreprise.

Art. 70.

Le tribunal décide, sur le
rapport de l'administrateur, la
continuation de l'entreprise
lorsqu'il existe des possibilités
sérieuses de redressement et
de règlement du passif.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 69.

Toute modification dans les
objectifs et les moyens du
plan doit être décidée par le
tribunal, à la demande du
chef d'entreprise ou du ces­
sionnaire et sur le rapport
du commissaire à l'exécution
du plan.

Le tribunal statue après
avoir entendu ou dûment ap­
pelé les parties, les représen­
tants du comité d'entreprise
ou, à défaut, les délégués du
personnel et toute personne
intéressée.

Toutefois, sous réserve des
dispositions du second alinéa
de l'article 100, en cas de
cession de l'entreprise, le
montant du prix tel qu'il est
fixé dans le jugement arrêtant
le plan ne peut pas être mo­
difié.

SECTION II

La continuation
de l'entreprise.

Art. 70.

Le tribunal décide la con­
tinuation de l'entreprise s'il
considère qu'il existe des pos­
sibilités sérieuses de redresse­
ment et de règlement du
passif.

Alinéa sans modification.
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Texte 4M projet de loi

Ait 71.

Dans le jugement arrêtant
le plan ou le modifiant, le
tribunal peut décider que les
biens qu'il estime indispen­
sables à la continuation de
l'entreprise ne pourront être
aliénés sans son autorisation.

La publicité de l'inaliéna­
bilité temporaire est assurée
pour les immeubles confor­
mément aux dispositions de
l'article 28 du décret du 4 jan­
vier 1955 et pour les biens
mobiliers d'équipement au
greffe du tribunal dans les
conditions prévues par décret
en Conseil d'État.

Sous-section 1 .

MODIFICATION DES STATUTS
DES PERSONNES MORALES

Art. 72.

Le plan prescrit les modi­
fications des statuts néces­
saires pour assurer la conti­
nuation de l'exploitation.

Art. 73.

Le jugement qui arrête le
plan donne mandat à l'admi­
nistrateur de convoquer, dans
les formes et délais fixés par
décret en Conseil d'État, l'as-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. n.

Dans...

... ne pourront être
aliénés, pour une durée qu'il
fixe, sans son autorisation.

La publicité...

l'article 28 du décret n* 55-22
du 4 janvier 1955 portant
réforme de la publicité fon­
cière et pour les biens mobi­
liers...
en Conseil d'État.

Tout acte passé en viola­
tion des dispositions de l'ali­
néa premier du présent arti­
cle est annulé à la demande
de tout intéressé, présentée
dans le délai de trois ans à
compter de la conclusion de
l'acte. Lorsque l'acte est sou­
mis à publicité, le délai court
à compter de celle-ci.

Sous-section 1 .

MODIFICATION DES STATUTS
DES PERSONNES MORALES

Art. 72.

Le plan mentionne les mo­
difications des statuts néces­
saires à la continuation de
l'entreprise.

Art. 73 .

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 71.

Supprimé.

Sous-section 1 .

MODIFICATION DES STATUTS
DES PERSONNES MORALES

Art. 72.

Conforme.

Art. 73 .

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

semblée compétente pour met­
tre en oeuvre les modifications
prévues par le plan.

Lorsqu'il n'a pas été pro­
cédé à une augmentation du
capital en suite des opéra­
tions mentionnées à l'article
22 ou lorsque l'augmentation
de capital n'est pas suffisante
pour assurer la continuation
de l'entreprise, le tribunal
peut décider l'augmentation
du capital et la suppression
du droit préférentiel de sous­
cription à l'augmentation du
capital, en faveur d'une ou
plusieurs personnes qui s'en­
gagent à exécuter le plan.
Les clauses d'agrément sont
réputées non écrites.

Art. 74.

Les nouveaux associés ou
actionnaires sont tenus de
libérer immédiatement la to­
talité du capital qu'ils sous­
crivent. Ils peuvent toutefois
bénéficier de la compensation
à concurrence du montant
de leurs créances admises et
dans la limite de la réduction
dont elles sont l'objet dans
le plan sous forme de remises
ou de délais.

Par dérogation aux disposi­
tions de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 sur les socié­
tés commerciales, le plan
peut prévoir au profit de
tout nouvel associé ou ac­
tionnaire une clause d'intérêt

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Lorsqu'il...
... du

capital à la suite des...

peut décider que sera sou­
mise à l'assemblée générale
extraordinaire ou à l'assem­
blée des associés une réso­
lution tendant à la réduction
et à l'augmentation du capi­
tal ainsi qu'à la suppression
du droit préférentiel...

... le plan.
A l'égard de ces personnes,
les clauses d'agrément sont
réputées non écrites.

Art. 74.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la Commission

Pour assurer la continua­
tion de l'entreprise, le tribu­
nal, sur la demande de l'ad ­
ministrateur ou d'office, peut
subordonner à l'adoption du
plan de redressement la re­
constitution des capitaux
propres à concurrence du
montant des pertes constatées
dans les documents compta­
bles ou, à défaut, la réduc­
tion du capital social, dans
la limite du minimum légal,
d'un montant au moins égal
à celui des pertes non im­
putées sur les réserves.

S'il n'a pas été procédé à
l'augmentation du capital
prescrite ou si celle-ci est
insuffisante, le tribunal peut
décider la réduction et l'aug ­
mentation du capital ainsi
que la suppression du droit
préférentiel de souscription à
l'augmentation du capital, en
faveur d'une ou plusieurs per­
sonnes qui s'engagent à exé­
cuter le plan.

Art. 74.

Conforme.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 28 (deuxième
et troisième phrases).

Il donne acte, s'il y a lieu,
des remises ou délais accor­
dés par les créanciers. Il sta­
tue sur les délais sollicités
qui ne peuvent excéder trois
ans.

fixe. Il précise dans ce cas
le taux, la date à partir de
laquelle cet intérêt sera versé
ainsi que la durée d'effet de
la clause qui ne peut excé­
der cinq ans.

Sous-section 2.

MODALITÉS
D'APUREMENT DU PASSIF

Art. 75.

Le tribunal donne acte des
délais et remises consentis
par les créanciers dans les
conditions prévues aux ali­
néas 2 et 3 de l'article 24.
Ces délais et remises peu­
vent, le cas échéant, être
réduits par le tribunal. Pour
les autres créanciers, le tri­
bunal impose des délais uni­
formes de paiement, sous
réserve, en ce qui concerne
les créances à terme, des
délais supérieurs stipulés par
les parties avant l'ouverture
de la procédure.

Les délais peuvent excéder
la durée du plan.

Art. 76.

Le plan peut prévoir, avec
l'accord de chaque créancier
intéressé, un paiement dans
des délais plus brefs mais
assorti d'une réduction du
montant en principal de la
créance calculée de telle sorte
que la charge financière
actualisée reste identique
pour l'entreprise.

Dans ce cas, les délais ne
peuvent excéder la durée du
plan.

Sous-section 2.

MODALITÉS
D'APUREMENT DU PASSIF

Art. 75.

Le tribunal donne acte des
délais et remises acceptés par
les créanciers...

de la procédure.

Alinéa sans modification.

Art. 76.

Sans modification.

Sous-section 2.

MODALITÉS
D'APUREMENT DU PASSIF

Art. 75.

Le tribunal donne acte aux
créanciers du point de départ
et de la durée des délais,
ainsi que des remises sur le
montant de leurs créances,
qu'ils ont acceptés conformé­
ment aux dispositions de l'ar ­
ticle 24. Il peut, éventuelle­
ment, réduire ces délais et
remises.

Pour les autres créanciers,
il impose des conditions de
délais uniformes.

Alinéa sans modification.

Art. 76.

Supprimé.
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Texte m vigueur Texte do projet de loi Teste adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 27.

Les salariés ne peuvent se
voir opposer aucun délai, sauf
décisions individuelles spécia­
lement motivées du tribunal.

La réduction de créance
n'est définitivement acquise
qu'après versement, au terme
fixé, de la dernière échéance
prévue par le plan.

Art. 77.

Par dérogation aux dispo­
sitions des articles 75 et 76,
les créances garanties par le
privilège établi aux articles
L. 143-10, L. 143-11 , L. 742-6,
L. 751-15 du Code du tra­
vail ne peuvent faire l'objet
de remises ou de délais. Il
en est de même des créances
de salaires garanties par les
privilèges prévus aux ar­
ticles 2101 (4*) et 2104 (2»)
du Code civil lorsque le
montant de ces dernières n'a
pas été avancé en application
des articles L. 143-11-1 à
L. 143-11-3 du Code du
travail ou n'a fait l'objet
d'aucune subrogation.

Art. 77.

Alinéa sans modification.

Article additionnel
après l'article 76.

Les créanciers d'une entre­
prise à l'égard de laquelle
une procédure d'administra ­
tion contrôlée est ouverte
sont autorisés à constituer, en
franchise d'impôts, des provi­
sions destinées à faire face à
la dépréciation résultant du
report d'exigibilité de leurs
créances, sans préjudice ulté­
rieurement de la substitution
par une provision pour créan­
ces douteuses.

La dépréciation est calcu­
lée à la clôture de chaque
exercice en retenant pour dé­
terminer la valeur actuelle
des créances le taux des
avances sur titres de la
Banque de France majoré de
deux points.

Art. 77.

Par dérogation aux dispo­
sitions de l'article 75, ne peu­
vent faire l'objet de remises
ou de délais :

1° les créances garanties par
le privilège établi aux articles
L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6
et L. 751-15 du Code du tra­
vail ;

2° les créances de salaires
garanties par les privilèges
prévus aux articles 2101 (4*)
et 2104 (2*) du Code civil
lorsque le montant de cel­
les-ci n'a pas été avancé par
les institutions mentionnées à
l'article L. 143-114 du Code
du travail ou n'a pas fait
l'objet d'une subrogation.
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Texte en rigueur Texte du projet de loi

Dans les mêmes conditions,
les créances d'un montant
modique, lorsqu'elles ne sont
pas détenues en grand nom­
bre par une même personne
ou qu'aucune subrogation n'a
été consentie ou qu'aucun
paiement n'a été effectué
pour autres que ceux consen­
tis par leurs titulaires.

Art. 78.

L'inscription d'une créance
au plan et l'octroi de délais
ou remises par le créancier
ne préjugent pas l'admission
définitive de la créance au
passif.

Les sommes correspondant
aux créances non encore
admises doivent être versées
immédiatement en compte
de dépôt à la Caisse des
dépôts et consignations par
le commissaire à l'exécution
du plan.

Sauf disposition législative
contraire ou si le plan n'en
dispose autrement, les paie­
ments prévus par le plan
sont portables.

Art. 79.

En cas de cession d'un
bien grevé d'un privilège
spécial, d'un nantissement ou
d'une hypothèque, les créan­
ciers bénéficiaires de ces

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Dans la limite de 5 % du
passif estimé, les créances les
plus faibles prises dans
l'ordre croissant de leur
montant et sans que chacune
puisse excéder un montant
fixé par décret, sont rem­
boursées sans remise ni délai.
Cette disposition ne s'appli­
que pas lorsque ces créances
sont détenues en grand
nombre par une même per­
sonne ou lorsqu'une subroga­
tion a été consentie ou un
paiement effectué pour autrui.

Art. 78.

Alinéa sans modification.

Les sommes à répartir
correspondant aux créances
litigieuses ne sont versées
qu'à compter de l'admission
définitive de ces créances au
passif.

Alinéa sans modification.

Art. 79.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.

Art. 78.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Sauf...

sont quérables.

Lorsqu'à l'issue des opéra­
tions, il existera des sommes
non réparties en raison de
la disparition de leurs bénéfi­
ciaires, elles seront consignées
à leur nom à la Caisse des
dépôts et consignations.

Art. 79.

En cas de vente d'un bien
grevé d'un privilège spécial,
d'un nantissement ou d'une
hypothèque, les créanciers
bénéficiaires de ces sûretés
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Testa ca vigueur Teste do projet de loi Texte adopté
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Propositions
de la Commission

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 75.

La résolution du concordat
est prononcée :

1 . En cas d'inexécution de
ses engagements concordatai­
res par le débiteur ;

2. En cas d'inobservation
par le débiteur des délais ac­
cordés, dans les conditions
prévues à l'article 69, par les
créanciers dont la créance est
garantie par une sûreté réelle
ou un privilège ;

3. Lorsque le débiteur est
frappé, pour quelque cause

sûretés ou titulaires d'un pri­
vilège général sont payés sur
le prix, suivant l'ordre de
préférence existant entre eux.
Ils reçoivent les dividendes à
échoir d'après le plan, réduits
en fonction du paiement anti­
cipé, après le paiement des
créances garanties par le pri­
vilège des articles L. 143-10,
L. 143-11, L. 742-6, L. 751-15
du Code du travail.

Le débiteur peut, après en
avoir préalablement avisé le
commissaire à l'exécution du
plan, proposer aux créanciers
mentionnés à l'alinéa précé­
dent la substitution aux
garanties qu'ils détiennent,
de garanties équivalentes.

Art. 80.

En cas de cession partielle
d'actifs, le prix est versé k
l'entreprise sous réserve de
l'application de l'article 79.

Art. 80.

Sans modification.

sont payés sur le prix après
le paiement des créances ga­
ranties par le privilège établi
aux articles L. 143-10,
L. 134-11, L. 742-6, L. 751-15
du Code du travail.

Ils reçoivent les dividendes
à échoir d'après le plan,
réduits en fonction du paie­
ment anticipé, suivant l'ordre
de préférence existant entre
eux.

Si un bien est grevé d'un
privilège, d'un nantissement
ou d'une hypothèque, une
autre garantie peut lui être
substituée en cas de besoin,
si elle présente des avantages
équivalents. Une ordonnance
est rendue par le juge-com­
missaire à la requête du com­
missaire à l'exécution du plan.

Art. 80.

Conforme.
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Texte en mineur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

que ce soit, de l'interdiction
d'exercer une activité com­
merciale.

En outre, le tribunal résout
le concordat accordé à une
personne morale lorsque les
dirigeants contre lesquels a été
prononcée la faillite person­
nelle ou l'interdiction de diri­
ger, gérer ou administrer une
entreprise commerciale, assu­
ment de nouveau en fait ou
en droit la direction de cette
personne morale. Si l'interdic­
tion frappe les dirigeants en
cours d'exécution du concor­
dat, celui-ci est résolu, à
moins que ces dirigeants ne
cessent en fait d'exercer les
fonctions qu'il leur est interdit
de remplir.

Le tribunal peut être saisi
à la requête d'un créancier ou
du commissaire au concordat ;
il peut également se saisir
d'office, le débiteur entendu
ou dûment appelé.

La résolution du concordat
ne libère pas les cautions qui
sont intervenues pour en ga­
rantir l'exécution totale ou
partielle.

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 38.

Si le débiteur ne se con­
forme pas aux stipulations
du plan ou aux dispositions
du jugement, 1'; tribunal peut,
d'office ou sur assignation
d'un créancier ou groupe de
créanciers représentant au
moins 15 % des créances,
prononcer la résolution du
plan.

Texte du projet de loi

Art. 81 .

Pendant la durée du plan,
le créancier qui ne reçoit pas
de paiement dans les délais
fixés ne peut pas engager
de poursuite. Il informe le
commissaire à l'exécution du
plan qui recherche les moyens
d'assurer ou de faire assurer
l'exécution des engagements
souscrits. A défaut d'exécu

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 81.

Pendant..

Propositions
de la Commission

Art. 81 .

Si le chef d'entreprise n'exé ­
cute pas ses engagements
financiers, dans les délais
fixés par le plan, un créancier
ou groupe de créanciers repré­
sentant au moins 15 % des
créances peut, après avoir in­
formé le commissaire à l'exé ­
cution du plan, saisir le tri­
bunal aux fins de résolution
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Texte en vigueur Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Ordonnance n° 67-820
du 23 septembre 1967.

Si le débiteur ne respecte
pas les échéances prévues, le
tribunal, d'office ou sur assi­
gnation d'un créancier ou
groupe de créanciers, après
rapport du commissaire, pro­
nonce le règlement judiciaire
ou la liquidation des biens
et renvoie la procédure dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle 10, alinéa 3.

En ce cas, la durée de la
période prévue à l'article 29
de la loi précitée du 13 juil­
let 1967 est augmentée de la
durée de la procédure de
suspension provisoire et d'apu­
rement collectif.

Les jugements rendus en
application du présent article
sont publiés dans les condi­
tions fixées par décret.

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 88.

Le tribunal peut, à la de­
mande d'un créancier, du
débiteur, ou du syndic, auto­
riser ce dernier à traiter à
forfait de tout ou partie de
l'actif mobilier ou immobilier
et à l'aliéner.

tion des engagements, le com­
missaire à l'exécution du plan
saisit le tribunal aux fins de
résolution du plan et d'ou­
verture d'une procédure de
règlement judiciaire qui ne
peut tendre qu'i. la cession
ou à la liquidation. Les
créanciers soumis au plan
retrouvent l'intégralité de leurs
créances et sûretés, déduc­
tion faite des sommes per­
çues.

SECTION III

La cession d'entreprise.

Sous-section 1 .

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 82.

Au vu du projet proposé
par l'administrateur, le tribu­
nal peut ordonner la cession
d'entreprise ainsi qu'il est dit
à l'article 87 ci-après.

ou à la liquidation. Le tri­
bunal peut également être
saisi par le procureur de la
République. Les créanciers
soumis... ... per­
çues.

SECTION III

La cession de l'entreprise.

Sous-section 1 .

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 82.

Au vu du rapport établi
par l'administrateur, le tribu­
nal peut ordonner la cession
de l'entreprise dans les con­
ditions suivantes.

du plan et d'ouverture d'une
procédure d'administration
contrôlée qui ne peut tendre
qu'à la cession ou à la liqui­
dation judiciaire.

Le tribunal peut également
se saisir d'office ou à la de­
mande du commissaire à
l'exécution du plan ou du
procureur de la République.

Les créanciers soumis au
plan déclarent l'intégralité de
leurs créances et sûretés,
déduction faite des sommes
perçues.

SECTION III

La cession de l'entreprise.

Sous-section 1 .

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 82

Le tribunal peut ordonner
la cession de l'entreprise en
totalité, ou en partie s'il s'agit
d'activités susceptibles d'ex­
ploitation autonome et consti­
tuant un ensemble avec main­
tien total ou partiel des em­
plois qui leur sont attachés.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

La cession a pour but
d'assurer le maintien d'acti­
vités susceptibles d'exploita ­
tion autonome, de tout ou
sont attachés et d'apurer le
partie des emplois qui y
passif.

Il est procédé à la cession
d'une manière globale ou
fractionnée. Dans ce dernier
cas, elle porte sur un en­
semble d'éléments d'exploi ­
tation qui forment une ou
plusieurs branches complètes
et autonomes d'activités.

En l'absence de continua­
tion de l'entreprise, les biens
qui ne sont pas compris dans
l'ensemble cédé, sont liquidés
dans les formes prévues par
les articles 155 et 157
ci-après.

Art. 83.

La personne morale prend
fin par la réalisation de la
dernière opération de cession
lorsqu'il n'y a pas d'autre
bien à liquider.

Sous-section 2.

MODALITÉS DE RÉALISATION
DE LA CESSION

Art. 84.

La cession ne peut être
ordonnée que si l'offre porte
sur un ou plusieurs ensembles
au sens de l'article 82.

La composition de ces
ensembles est déterminée
par l'administrateur sous le
contrôle du juge-commissaire.

Texte adopté
par l'Assemblée «T1

Alinéa sans modification.

La cession peut être totale
ou partielle. Dans ce dernier
cas...

... d'activités.

En l'absence de continua­
tion de l'entreprise, les dis­
positions du titre III sont
applicables lorsque subsistent
des biens non compris dans
le plan de cession.

Art. 83.

Sans modification.

Sous-section 2.

MODALITÉS DE RÉALISATION
DE LA CESSION

Art. 84.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Art. 83.

Supprimé.

Sous-section 2.

MODALITÉS DE RÉALISATION
DE LA CESSION

Art. 84.

La cession ne peut être au­
torisée que si elle porte sur
un ou plusieurs ensembles au
sens de l'article 82.

Le tribunal statue sur la
composition de ces ensembles.
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Art. 85.

Toute offre doit avoir été
reçue par écrit dans le délai
fixé par l'administrateur.

L'offre d'acquisition doit
comprendre l'indication :

1° des prévisions d'activité
et de financement ;

2* du prix de cession et
de ses modalités de règle­
ment ;

3* de la date de réalisation
de la cession ;

4° du niveau et des per­
spectives d'emploi justifiées
par l'activité considérée ;

5' des garanties souscrites
en vue d'assurer l'exécution
de l'offre.

Le juge-commissaire peut
demander des indications
complémentaires.

Art. 86.

L'administrateur donne au
tribunal tout élément permet­
tant de vérifier le caractère
sérieux de l'offre. Il justifie
de la consultation des per­
sonnes mentionnées à l'arti­
cle 25.

Art. 87.

Au vu du projet proposé
par l'administrateur, le tribu­
nal retient l'offre qui pré­
sente les meilleures garanties
pour l'emploi durable attaché
à l'ensemble cédé et pour
le paiement des créanciers.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art 85.

A peine d'irrecevabilité
toute offre doit avoir été
reçue par l'administrateur
dans le délai qu'il a fixé et
comporter l'indication :

1° sans modification ;

2° sans modification ;

3° sans modification ;

4* sans modification ;

5* sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 86.

L'administrateur...

sérieux de l'offre.

Art. 87.

Au vu...

... l'offre qui per­
met dans les meilleures condi­
tions d'assurer durablement
l'emploi attaché à l'ensemble
cédé et le paiement - des cré­
anciers.

Propositions
de la Commission

Art. 85.

L'administrateur suscite des
offres d'acquisition et fixe le
délai pendant lequel elles
seront reçues.

Toute offre d'acquisition
doit comporter l'indication :

1* du prix proposé, de ses
modalités de règlement et des
garanties affectées ;

2* d'engagements précis sur
l'activité, la production et les
perspectives d'emplois, telles
qu'elles existeront après la
cession ;

3° supprimé ;

4" supprimé (cf. 2* ci-des­
sus) ;

5" supprimé (cf. 1° ci-des­
sus).

Le juge-commissaire peut
procéder à toutes mesures
d'instruction utiles et recher­
cher toutes informations com­
plémentaires.

Art. 86.

L'administrateur fait rap­
port sur chacune des offres
qu'il reçoit.

Art. 87.

Le tribunal...

... d'assurer le plus dura­
blement-

créanciers.
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Art. 88.

Le tribunal détermine les
contrats de crédit-bail, de
location ou de fournitures
nécessaires au maintien de
l'activité au vu des observa­
tions des cocontractants du
débiteur transmises par l'ad­
ministrateur.

Le jugement qui arrête le
plan emporte cession de ces
contrats au cessionnaire.

Ces contrats doivent être
exécutés aux conditions en
vigueur au jour de l'ouver­
ture de la procédure, sous
réserve des délais de paiement
que le tribunal, le cocontrac­
tant entendu ou dûment
appelé, peut imposer pour
assurer la poursuite de l'ac­
tivité.

Art. 89.

En exécution du plan
arrêté par le tribunal, l'admi­
nistrateur passe tous les
actes nécessaires à la réali­
sation de la cession.

Dans l'attente de l'accom ­
plissement de ces actes,
l'administrateur peut sous sa
responsabilité confier au ces­
sionnaire la gestion de l'entre­
prise cédée.

Art. 90.

En cas de paiement éche­
lonné du prix de cession, le
commissaire à l'exécution du
plan, par dérogation aux dis­
positions de l'article 68, reste
fin fonction jusqu'à complet
paiement.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 88.

Le tribunal...

... ou de fournitures
de biens ou services néces­
saires...

... l'ad ­
ministrateur.

Alinéa sans modification.

Ces contrats...

... de la procédure,
nonobstant toute clause
contraire, sous réserve de...

... l'ac­
tivité .

Art. 89.

Sans modification.

Art. 90.

En cas de...

... du
plan, par exception aux dis­
positions...

paiement.

Propositions
de la Commission

Art. 88.

Dans le jugement autori­
sant la cession, le tribunal
indiquera les contrats de cré­
dit-bail, de location ou de
fournitures de biens et ser­
vices, nécessaires au main­
tien de l'activité, dont la pour­
suite de l'exécution incom­
bera dorénavant au cession-
noire. La procédure sera con­
tradictoire avec les cocon­
tractants.

Alinéa supprimé.

Nonobstant toutes clauses
contraires, le tribunal pourra
faire bénéficier le cession­
naire des dispositions de l'ar­
ticle 75.

Art. 89.

L'administrateur ou le com­
missaire à l'exécution du plan
passent tous les actes néces­
saires à la réalisation de la
cession, avec le concours du
chef d'entreprise ou lui dû­
ment appelé.

La responsabilité du ces­
sionnaire dans la gestion ne
commence à courir qu'à
compter du jour convenu
avec lui et retenu par le tri­
bunal.

Art. 90.

La mission du commissaire
à l'exécution du plan dure
jusqu'au paiement intégral du
prix de cession, par excep­
tion à l'article 68.



– 59 –

Texte en vigueur Texte du projet de loi

Sous-section 3.

OBLIGATIONS
DU CESSIONNAIRE

Art. 91 .

Tant que le prix de cession
n'est pas intégralement payé,
le cessionnaire ne peut alié­
ner, ni donner en location-
gérance les éléments indis­
pensables de l'exploitation
qu'il a acquise.

Toutefois, le tribunal, sur
rapport du commissaire à
l'exécution du plan qui devra
préalablement consulter le
comité d'entreprise ou, à
défaut, les délégués du per­
sonnel, peut autoriser l'alié­
nation ou la location-gérance.

Art. 92.

En cas de défaut de paie­
ment du prix de cession, le
tribunal peut, à la demande
du commissaire à l'exécution
du plan, du procureur de la
République ou de tout inté­
ressé, nommer un adminis­
trateur ad hoc dont il déter­
mine la mission.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Sous-section 3.

OBLIGATIONS
OU CESSIONNAIRE

Art. 91 .

Alinéa sans modification.

Toutefois, le tribunal, au
vu des garanties offertes par
le cessionnaire et sur rap­
port...

... la location-gérance.

Tout acte passé en viola­
tion des dispositions du
présent article est annulé à
la demande de tout intéressé,
présentée dans le délai de
trois ans à compter de la
conclusion de l'acte.

Art. 92.

Sans modification.

Proportions
de la Commission

Sous-section 3.

OBLIGATIONS
DU CESSIONNAIRE

Art. 91

Le bien faisant l'objet de
la cession doit être préservé
dans son intégrité tant que
son prix n'a pas été totale­
ment payé.

Toutefois, son aliénation
totale ou partielle, son affec­
tation à titre de sûreté, sa
location ou sa location-gé­
rance peuvent être autorisées
par le tribunal après rapport
du commissaire à l'exécution
du plan qui devra préalable­
ment consulter le comité d'en­
treprise ou, à défaut, les
délégués du personnel. Le tri­
bunal doit tenir compte des
garanties offertes par le ces­
sionnaire.

Tout acte...

... de l'acte. Lorsque
l'acte est soumis à publicité,
le délai court à compter de
celle-ci.

Art. 92.

En cas...

... peut, d'office, i la
demande...

.. mission.
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Sous-section 4.

EFFETS A L'ÉGARD
DES CRÉANCIERS

Art. 93.

Le jugement qui arrête le
plan de cession de l'entre­
prise rend exigibles les dettes
non échues.

Art. 94.

En cas de cession totale de
l'entreprise, le prix versé est
réparti par le commissaire &
l'exécution du plan entre les
créanciers suivant l'ordre de
préférence existant entre eux.

Art. 95 .

Lorsque la cession porte
sur des biens grevés d'un
privilège spécial, d'un nan­
tissement ou d'une hypothè­
que, une quote-part du prix
est affectée à chacun de ces
biens pour la répartition du
prix et l'exercice du droit
de suite.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Sous-section 4.

EFFETS A L'ÉGARD
DES CRÉANCIERS

Art. 93.

Le jugement qui arrête le
plan de cession totale de
l'entreprise...
non échues.

Art. 94.

En cas de cession totale
de l'entreprise, le tribunal pro­
nonce d'office la clôture des
opérations après l'accom­
plissement de tous les actes
nécessaires à la réalisation de
la cession.

Le prix de cession est ré­
parti par le commissaire à
l'exécution du plan entre les
créanciers suivant leur rang.

Les créanciers recouvrent
après le jugement de clôture,
leur droit de poursuite indivi­
duelle dans les limites fixées
par l'article 170.

Art. 95 .

Lorsque la...

est affectée par l'administra­
teur assisté éventuellement
d'un expert à chacun de ces
biens...
... suite.

La charge du nantissement
garantissant vis-à-vis du ven­
deur ou du prêteur le prix
d'acquisition de l'outillage ou
du matériel d'équipement pro

Propositions
de la Commission

Sous-section 4.

EFFETS A L'ÉGARD
DES CRÉANCIERS

Art. 93.

Supprimé.

Art. 94.

Alinéa sans modification.

Le prix...

... suivant l'ordre de
préférence existant entre eux,
tel qu'il est établi par ordon­
nance du juge-commissaire.

Alinéa sans modification.

Art. 95.

Lorsque la..

... affectée par le tribunal
à chacun...

... du droit

de préférence.

La charge...
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Propositions
de la Commission

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 27.

La conclusion d'un contrat
de location-gérance portant
sur le fonds du débiteur peut
être autorisée, même en pré­
sence d'une clause contraire
dans le bail de l'immeuble ;
cette autorisation est donnée
par le tribunal ; celui-ci refuse
son autorisation, notamment,
s'il n'estime pas satisfaisantes
les garanties offertes par le
preneur ou si ce dernier ne
présente pas une indépen­
dance suffisante à l'égard du
débiteur...

Art. 28.

A toute époque, la résilia-
tion du contrat de location-
gérance peut être décidée par

Jusqu'au paiement complet
du prix qui emporte purge,
au profit du cessionnaire, des
inscriptions grevant les biens
compris dans la cession, les
créanciers bénéficiant d'un
droit de suite au titre de
leur sûreté ne peuvent l'exer­
cer qu'en cas d'aliénation du
bien cédé par le cessionnaire.

Sous-section 5.

LA LOCATION-GÉRANCE

Art. 96.

Par le jugement qui arrête
le plan de cession, le tribunal
peut autoriser la conclusion
d'un contrat de location-
gérance, même en présence
de toute clause contraire no­
tamment dans le bail de
l'immeuble, au profit de la
personne qui a présenté l'offre
d'acquisition la plus intéres­
sante pour le maintien des
emplois et le paiement des
créanciers.

Art. 97.

Le commissaire à l'exécu­
tion du plan peut se faire
communiquer par le locataire

fessionnel est transmise au
cessionnaire qui sera tenu
d'acquitter les échéances du
prix dues à compter du trans­
fert du bien, sous réserve des
délais de paiement qui peu­
vent être accordés dans les
conditions prévues à l'arti­
cle 88, alinéa 3.

Jusqu'au...
... purge

des inscriptions...

droit de suite ne peuvent...

... cessionnaire.

Sous-section 5.

LA LOCATION-GÉRANCE

Art. 96.

Par...

... location-
gérance dans les conditions
prévues à l'article 61, même
en présence...

... offre
d'acquisition permettant dans
les meilleures conditions
d'assurer durablement l'em ­
ploi et le paiement des créan­
ciers.

Art. 97.

Sans modification.

... est transmise au
cessionnaire s'ils sont néces­
saires à son exploitation. Il
sera alors tenu d'acquitter...

conditions prévues au troisiè­
me alinéa de l'article 88. Dans
le cas où ils ne sont pas
nécessaires le vendeur ou te
prêteur retrouvent l'exercice
de leurs droits.

Alinéa sans modification.

Sous-section 5.

LA LOCATION-GERANCE

Art. 96.

Par...

d'assurer le plus durablement
... des créan­

ciers.
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Loi il* 67-563
du 13 juillet 1967.

le tribunal, soit d'office, soit
à la demande du syndic ou
du procureur de la Républi­
que, sur le rapport du juge-
commissaire, lorsque, par son
fait, le preneur diminue les
garanties qu'il avait données.

Art. 27.

... Les dispositions des arti­
cles 4, 5 et 8 de la loi n* 56-
277 du 20 mars 1956 relative
à la location-gérance des
fonds de commerce et des
établissements artisanaux ne
sont pas applicables.

Texte dm projet de loi

gérant tous les document* et
informations utiles à sa mis­
sion. Il rend compte au tri­
bunal de toute atteinte aux
éléments pris en location-gé ­
rance ainsi que de l'inexécu­
tion des obligations incom­
bant au locataire-gérant. Le
tribunal peut ordonner la ré­
siliation du contrat de loca­
tion-gérance et la résolution
du plan. Dans ce dernier cas,
une nouvelle procédure de
règlement judiciaire est ou­
verte. Les créanciers soumis
au plan retrouvent l'intégralité
de leurs créances et sûretés,
déduction faite des sommes
perçues.

Art. 98.

Les dispositions des arti­
cles 4, 5 et 8 de la loi
n° 56-277 du 20 mars 1956
relative à la location-gérance
des fonds de commerce et des
établissements artisanaux ne
sont pas applicables .

Art. 99.

En cas de location-gérance,
le terme fixe pour la réalisa­
tion de la cession de l'entre­
prise ne peut excéder deux
ans à compter du prononcé
du jugement qui arrête le
plan.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 98.

Sans modification.

Art. 99.

En cas de location-gérance,
la cession effective de l'en­
treprise doit intervenir dans
les deux ans du jugement
qui arrête le plan.

Propositions*
de la Commission

gérant tous les documents et
informations utiles à sa mis­
sion. Il rend compte au tri­
bunal de toute atteinte aux
éléments pris en location-
gérance ainsi que de l'inexé­
cution des obligations incom­
bant au locataire-gérant.

Le tribunal, d'office, ou à
la demande du commissaire
à l'exécution du plan ou du
procureur de la République,
peut ordonner la résiliation
du contrat de location-gérance
et la résolution du plan.

Dans ce dernier cas, une
nouvelle procédure d'adminis ­
tration contrôlée est ouverte,
qui ne peut tendre qu'à la
cession ou à la liquidation
judiciaire. Les créanciers sou­
mis au plan déclarent l'inté­
gralité de leurs créances et
sûretés, déduction faite des
sommes perçues.

Art. 98.

Conforme.

Art. 99.

En cas de location-gérance,
l'entreprise doit être effective­
ment cédée dans les deux ans
du jugement qui arrête le
plan.



– 63 –

Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 45.

Toutefois, en cas de liqui­
dation des biens, il n'est pas
procédé à la vérification des
créances chirographaires s'il
apparaît que les deniers à
provenir de la réalisation de
l'actif seront entièrement
absorbés par les frais de jus­
tice et les créances privilé­
giées, à moins que, s'agissant
d'une personne morale, il n'y

Texte da projet de loi

Art. 100.

Si le locataire-gérant n'exé ­
cute pas son obligation d'ac­
quérir dans les conditions et
délais fixés par le plan, une
procédure de règlement judi­
ciaire est ouverte à son
égard, sans qu'il y ait lieu
de constater la cessation des
paiements. Le passif com­
prend, outre le passif propre
au locataire-gérant, celui du
loueur.

Toutefois, lorsque le loca­
taire-gérant justifie qu'il ne
peut acquérir aux conditions
initialement prévues pour une
cause qui ne lui est pas impu­
table, il peut demander au
tribunal, avant l'expiration
du contrat de location et
après avis du commissaire à
l'exécution du plan, de mo­
difier ces conditions.

CHAPITRE III

LE PATRIMOINE
DE L'ENTREPRISE

SECTION I

Vérification et admission
des créances.

Art. 101 .

En cas de cession ou s'il
y a liquidation, il n'est pas
procédé A la vérification des
créances chirographaires, s'il
apparaît que les deniers à
provenir de la réalisation de
l'actif seront entièrement
absorbés par les frais de jus­
tice et les créances privilé­
giées, à moins que s'agissant
d'une personne morale, il n'y

Teste adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 100.

Si le...

... cessation des
paiements, à la demande du
commissaire à l'exécution du
plan, du Procureur de la
République ou de tout inté­
ressé. Le passif comprend...

... du
loueur.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE III

LE PATRIMOINE
DU DÉBITEUR

SECTION I

Vérification et admission
des créances.

Art. 101 .

En cas de cession ou de
liquidation...

... que le produit de
la réalisation de l'actif sera
entièrement absorbé par les
frais...

Propositions
de la Commission

Art. 100.

Si le locataire-gérant...

... une

procédure d'administration
contrôlée peut être ouverte à
son égard à la demande du
commissaire à l'exécution du
plan, du procureur de la
République ou de tout inté­
ressé.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE III

LE PATRIMOINE
DE L'ENTREPRISE

SECTION I

Vérification et admission
des créances.

Art. 101.

En cas de cession totale
ou de liquidation judiciaire,
il n'est pas...
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ait lieu de mettre à la charge
des dirigeants sociaux de
droit ou de fait, apparents ou
occultes, rémunérés ou non,
tout ou partie du passif,
conformément à l'article 99.

Art. 42 (première phrase).

Le syndic dresse un état
des créances contenant ses
propositions d'admission ou
de rejet, avec l'indication des
créances dont les titulaires
prétendent bénéficier d'un
privilège, d'une hypothèque
ou d'un nantissement.

Texte du projet de loi

ait lieu de mettre à la charge
des dirigeants sociaux de
droit ou de fait, rémunérés
ou non, tout ou partie du
passif conformément à l'ar­
ticle 181 ci-après.

Art. 102.

Le représentant des créan­
ciers établit, après avoir
recueilli les observations du
débiteur, une ou plusieurs
listes des créances déclarées
avec ses propositions d'admis­
sion, de rejet ou de renvoi
devant la juridiction compé­
tente. Il transmet ces listes
au fur et à mesure de leur
établissement au juge-commis­
saire.

Art. 103.

Le juge-commissaire décide
de l'admission ou du rejet
des créances ou constate,
soit qu'une instance est en
cours, soit que la contesta­
tion ne relève pas de sa
compétence.

Il ne peut rejeter en tout
ou en partie une créance
ou se déclarer incompétent
qu'après avoir entendu ou
dûment appelé le créancier
en présence du représentant
des créanciers.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... ci-après .

Art. 102.

Sans modification.

Art. 103.

Alinéa sans modification.

Il ne peut...

... le créancier,
le débiteur, l'administrateur
lorsqu'il a pour mission
d'assurer l'administration et
le représentant des créan­
ciers.

Le créancier dont la cré­
ance est discutée en tout ou
partie, et qui n'a pas répondu
dans le délai prévu à l'ar­
ticle 54, ne peut exercer de
recours - contre la décision
du juge-commissaire que si
cette décision est différente
de la proposition du repré­
sentant des créanciers.

Propositions
de la Commission

... ci-après.

Art. 102.

Conforme.

Art 103.

Au vu des propositions des
représentants des créanciers,
le juge-commissaire...

compétence.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.
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Art. 43.

Les contestations sur l'état
arrêté par le juge-commis­
saire sont portées devant le
tribunal.

Art. 42.

Cet état, vérifié par le
juge-commissaire, est déposé
au greffe.

Tout intéressé dispose d'un
délai fixé par décret pour
formuler ses réclamations ;
à l'expiration de ce délai, le
juge-commissaire arrête l'état
des créances.

Les créances qui n'ont pas
fait l'objet d'une réclamation

Art. 104.

Lorsque la matière est de
la compétence du tribunal
qui a ouvert le règlement
judiciaire, le recours contre
les décisions du juge-commis­
saire rejetant une créance est
porté devant la cour d'appel .

Lorsque la matière est de
la compétence d'une autre
juridiction, la notification de
la décision d'incompétence
fait courir un délai de deux
mois, au cours duquel le
créancier doit saisir la juri­
diction qu'il estime compé­
tente à peine de forclusion.

Art. 105.

Les décisions d'admission,
du rejet ou d'incompétence
du juge-commissaire sont por­
tées sur un état qui est dépo­
sé au greffe du tribunal. Tout
tiers intéressé peut, dans un
délai fixé par décret en Con­
seil d'État, former une récla­
mation contre les décisions
d'admission ou de rejet por­
tées sur cet état. Le juge-
commissaire statue sur la ré­
clamation, le représentant des
créanciers et les parties inté

Art. 104.

Lorsque...

... contre

les décisions du juge-commis­
saire est porté devant la cour
d'appel. il est ouvert au
créancier, au débiteur, & l'ad­
ministrateur lorsqu'il a pour
mission d'assurer l'administra­
tion ou au représentant des
créanciers.

Lorsque...

... au cours duquel le de­
mandeur doit saisir la juri­
diction compétente à peine de
forclusion.

Art. 105.

Les décisions d'admission,
de rejet...

... du tribunal. Toute
personne intéressée, à l'ex­
clusion de celles visées à l'ar­
ticle 104, peut en prendre
connaissance et former une
réclamation dans un délai fixé
par décret en Conseil d'État.
Le juge-commissaire statue...

Art. 104.

Alinéa sans modification.

Toutefois le créancier dont
la créance est discutée en tout
ou en partie et qui n'a pas
répondu au représentant des
créanciers dans le délai men­
tionné à l'article 54, ne peut
pas exercer de recours contre
la décision du juge-commis­
saire lorsque celle-ci confirme
la proposition du représentant
des créanciers.

Lorsque...

... d'incompétence
prononcée par le juge-com­
missaire fait courir...

... forclusion.

Art. 105.

Les décisions d'admission
ou de rejet des créances ou
d'incompétence prononcées
par le juge-commissaire sont
portées sur un état qui est
déposé au greffe du tribunal.
Toute personne intéressée, à
l'exclusion de celles mention­
nées à l'article 104, peut en
prendre connaissance et for­
mer réclamation dans un
délai de deux mois à compter
de ce dépôt.

Sénat 332 - T. II. – 5
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sont définitivement admises.
Celles qui ont été contestées
peuvent être admises à titre
provisoire pour le montant
fixé par le juge-commissaire.

Art. 42 (deuxième alinéa).

Toutefois, les créances vi­
sées au Code général des
impôts et au Code des
douanes ne peuvent être con­
testées que dans les condi­
tions prévues auxdits codes ;
les créances ainsi contestées
sont admises par provision.

Texte du projet de loi

ressées entendus ou dûment
appelés. Le recours contre la
décision du juge-commissaire
est porté devant la cour
d'appel.

Art. 106.

Lorsqu'une décision d'in ­
compétence est intervenue en
application du deuxième ali­
néa de l'article 104, la déci­
sion rendue par la juridic­
tion saisie par le créancier
est portée sur l'état mention­
né à l'article précédent. Les
tiers intéressés ne peuvent for­
mer tierce opposition contre
cette décision que dans le
délai d'un mois à compter de
de sa transcription sur l'état
au greffe du tribunal.

Art. 107.

Le juge-commissaire statue
en dernier ressort dans les
cas prévus au présent chapitre
lorsque la valeur de la créan­
ce en principal n'excède pas
le taux de compétence en
dernier ressort du tribunal qui
a ouvert la procédure.

Art. 108.

Les créances visées au
Code général des impôts ou
au Code des douanes ne peu­
vent être contestées que dans
les conditions prévues auxdits
codes. Elles sont dans ce cas
admises par provision de
plein droit.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

cour

d'appel.

Art. 106.

La décision rendue par la
juridiction saisie par le créan­
cier dans les conditions pré­
vues au deuxième alinéa de
l'article 104, est portée sur
l'état...

... du tribunal.

Art. 107.

Le juge-commissaire...

cas prévus à la présente sec­
tion lorsque...

... procédure.

Art. 108.

Sans modification.

Proportion»
de la Commission

Le juge-commissaire statue
sur la réclamation, après
avoir entendu ou dûment ap­
pelé, le représentant des
créanciers et les parties inté­
ressées.

Le recours contre la déci­
sion du juge-commissaire sta­
tuant sur la réclamation est
porté devant la cour d'appel.

Art. 106.

Conforme.

Art. 107.

Conforme.

Art. 108.

Conforme.
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SECTION IV

Actes
inopposables à la masse.

Art. 29.

Le tribunal prononçant le
règlement judiciaire ou la
liquidation des biens déter­
mine la date de la cessation
des paiements. Cette date ne
peut être antérieure de plus
de dix-huit mois au prononcé
du jugement.

Sont inopposables à la
masse, lorsqu'ils auront été
faits par le débiteur depuis
la date de cessation des paie­
ments , les actes suivants :

1° Tous les actes a titre
gratuit translatifs de propriété
mobilière et immobilière, et
notamment les constitutions
de dot ;

2° Tout contrat commuta­
tif dans lequel les obligations
du débiteur excèdent notable­
ment celles de l'autre partie ;

3° Tout paiement, quel
qu'en ait été le mode, pour
dettes non échues au jour de
la décision constatant la ces­
sation des paiements ;

4° Tout paiement pour
dettes échues, fait autrement
qu'en espèces, effets de com­
merce, virement, bordereaux
de cession visés par la loi
n° 81-1 du 2 janvier 1981
facilitant le crédit aux entre­
prises ou tout autre mode
normal de paiement ;

Texte du projet de loi

SECTION II

Nullité
de certains actes.

Art. 109.

Sont nuls, lorsqu'ils auront
été faits par le débiteur de­
puis la date de cessation des
paiements et, dans la limite
des dix-huit mois ayant pré­
cédé le jugement d'ouverture
de la procédure, les actes sui­
vants :

1° Tous les actes à titre
gratuit translatifs de propriété
mobilière et immobilière ;

2° Tout contrat commuta­
tif dans lequel les obligations
du débiteur excèdent notable­
ment celles de l'autre partie ;

3" Tout paiement, quel
qu'en ait été le mode pour
dettes non échues au jour du
paiement ;

4° Tout paiement pour
dettes échues, fait autrement
qu'en espèces, effets de com­
merce, virements ou tout
autre mode de paiement com­
munément admis dans les re­
lations d'affaires ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

SECTION II

Nullité
de certains actes.

Art. 109.

Alinéa sans modification.

1° Sans modification.

2° Sans modification.

3° Sans modification.

4° Tout paiement...

.... virements, borde­
reaux de cession visés par la
loi n° 81-1 du 2 janvier 1981
facilitant le crédit aux entre­
prises ou tout autre mode...

... d'affaires ;

Propositions
de la Commission

SECTION II

Inopposabilité
de certains actes.

Art. 109.

I. – Sont nuls de plein
droit, tous les actes à titre
gratuit translatifs de propriété
mobilière ou immobilière in­
tervenus depuis la date de
cessation des paiements. Ils
sont annulables par le tribu­
nal dans les six mois qui la
précèdent.

II. – Sont inopposables au
représentant des créanciers,
lorsqu'ils auront été faits de­
puis la date de cessation des
paiements :

1° Tout contrat commuta­
tif dans lequel les obligations
souscrites par le chef d'en­
treprise excèdent notablement
celles de l'autre partie ;

2* Tout paiement, quel
qu'en ait été le mode, pour
dettes non échues au jour du
paiement ;

3* Tout paiement pour
dettes échues, fait autrement
qu'en espèces, effets de com­
merce, virements, bordereaux
de cession visés par la loi
n° 81-1 du 2 janvier 1981
facilitant le crédit aux entre­
prises ou tout autre mode de
paiement communément ad­
mis dans les relations d'af ­
faires ;
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5° Tout dépôt de sommes
affecté spécialement aux
mains de tiers détenteur en
application de l'article 567
du Code de procédure civile ;

6* Toute hypothèque con­
ventionnelle ou judiciaire
ainsi que l'hypothèque légale
des époux et tout droit de
nantissement constitués sur
les biens du débiteur pour
dettes antérieurement con­
tractées ;

7° Toute inscription prise
en application des articles 53
et 54 du Code de procédure
civile.

Le tribunal peut, en outre,
déclarer inopposables à la
masse les actes à titre gratuit
visés au 1* du présent article,
faits dans les six mois pré­
cédant la date de cessation
des paiements.

Art. 31 .

Les paiements pour dettes
échues effectués après la date
fixée en application de l'arti­
cle 29 et les actes à titre
onéreux accomplis après cette
même date peuvent être éga­
lement déclarés inopposables
à la masse, si de la part de
ceux qui ont perçu, agi ou
traité avec le débiteur, ils
ont eu lieu avec connaissance
de la cessation des paiements.

Art. 32.

L'inopposabilité des arti­
cles 29-3* et 31 ne porte pas
atteinte à la validité du paie

5° Tout dépôt et consigna­
tion de sommes effectué en
application de l'article 567
du Code de procédure civile
et 2075-1 du Code civil ;

6" Toute hypothèque con­
ventionnelle, toute hypo­
thèque judiciaire ainsi que
l'hypothèque légale des époux
et tout droit de nantissement
constitués sur les biens du
débiteur pour dettes antérieu­
rement contractées ;

7° Texte inscription prise
en application des articles 53
et 54 du Code de procédure
civile à moins que l'inscrip­
tion provisoire ait été prise
avant la date de cessation
des paiements.

Le tribunal peut en outre
annuler les actes à titre gra­
tuit visés au 1° du présent
article faits dans les six mois
précédant la date de cessa­
tion des paiements.

Art. 110.

Les paiements peur dettes
échues effectués après la date
fixée en application de l'ar­
ticle 109 et les actes à titre
onéreux, notamment les ces­
sions de créances, accomplis
après cette même date peu­
vent être annulés si ceux qui
ont traité avec le débiteur
ont eu connaissance de la ces­
sation des paiements.

Art. 111.

Les dispositions des arti­
cles 109 et 110 ne portent
pas atteinte à la validité du

5° Sans modification.

6° Sans modification.

7° Sans modification.

Le tribunal...

... dans les six
mois précédant la date fixée
en application du premier ali­
néa ci-dessus.

Art. 110.

Les paiements...

... en application de l'ali­
néa premier de l'article 109
et les actes à titre onéreux
accomplis après cette même
date peuvent être annulés...

... paiements.

Art. 111 .

Alinéa sans modification.

4* Tout dépôt et consigna­
tion de sommes effectué en
application des articles 567
du Code de procédure civile
et 2075-1 du Code civil ;

5* Toute hypothèque con­
ventionnelle, toute hypothè­
que judiciaire ainsi que l'hy­
pothèque légale des époux et
tout droit de nantissement
constitués sur les biens du
débiteur pour dettes antérieu­
rement contractées ;

6* Toute inscription prise
en application des articles 53
et 54 du Code de procédure
civile à moins que l'inscrip ­
tion provisoire ait été prise
avant la date de cessation de
paiement.

Alinéa supprimé.

Art. 110.

Les paiements...
... effectués après la date

de cessation des paiements et
les actes...

... peuvent être déclarés
inopposables au représentant
des créanciers si ceux...

... paiements.

Art. 111 .

Conforme.
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ment d'une lettre de change,
d'un billet à ordre ou d'un
chèque.

Toutefois, la masse peut
exercer une action en rapport
contre le tireur de la lettre
de change ou, dans le cas
de tirage pour compte, contre
le donneur d'ordre ainsi que
contre le bénéficiaire d'un
chèque et le premier endos­
seur d'un billet à ordre, à
condition de rapporter la
preuve que celui à qui on
demande le rapport avait
connaissance de la cessation
des paiements.

Art . 55.

La consistance des biens
personnels du conjoint non
déclaré en état de règlement
judiciaire ou de liquidation
des biens, est établie par
celui-ci conformément aux rè­
gles du Code civil.

paiement d'une lettre de chan­
ge, d'un billet à ordre ou
d'un chèque.

Toutefois, l'administrateur
ou le représentant des créan­
ciers peut exercer une action
en rapport contre le tireur
de la lettre de change ou,
dans le cas de tirage pour
compte, contre le donneur
d'ordre, ainsi que contre le
bénéficiaire d'un chèque et le
premier endosseur d'un billet
à ordre, s'il rapporte la preu­
ve que celui à qui on de­
mande le rapport avait con­
naissance de la cessation des
paiements.

e

Art. 112.

L'action en nullité est exer­
cée par l'administrateur ou
à défaut par le représentant
des créanciers. Elle a pour
effet de reconstituer l'actif
du débiteur.

SECTION III

Droits du conjoint.

Art. 113.

Le conjoint du débiteur
soumis à une procédure de
règlement judiciaire établit la
consistance de ses biens per­
sonnels conformément aux rè­
gles des régimes matrimo­
niaux.

Toutefois,...

... d'un billet
à ordre, s'il est établi qu'ils
avaient connaissance de la
cessation des paiements.

Art. 112.

L'action...
... l'administrateur ou

par le représentant...

... débiteur.

SECTION III

Droits du conjoint.

Art. 113 .

Sans modification.

Art. 112.

L'action en constatation ou
en reconnaissance de nullité
est exercée par l'administra­
teur ou le représentant des
créanciers.

L'action en constatation de
l'inopposabilité est exercée
par le représentant des créan­
ciers.

Ces actions ont pour effet
de reconstituer l'actif des
entreprises, dans l'égalité de
traitement de ses créanciers.

SECTION III

Droits du conjoint.

Art. 113.

Le conjoint...
... procédure d'ad ­

ministration contrôlée établit...

... matrimo­
niaux.
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Art. 56.

La masse pourra, en prou­
vant par tous les moyens que
des biens acquis par le con­
joint du débiteur l'ont été
avec des valeurs fournies par
celui-ci, demander que les ac­
quisitions ainsi faites soient
réunies à l'actif.

Art. 57.

Les reprises faites en appli­
cation de l'article 55 ne sont
exercées par l'époux intéressé
qu'à charge des dettes et hy­
pothèques dont les biens sont
légalement grevés.

Art. 58.

L'époux, dont le conjoint
était commerçant à l'époque
de la célébration du mariage
ou l'est devenu dans l'année
de cette célébration, ne peut
exercer dans le règlement ju­
diciaire ou la liquidation des
biens aucune action à raison
des avantages faits par l'un
des époux à l'autre dans le
contrat du mariage ou pen­
dant le mariage ; les créan­
ciers ne peuvent, de leur
côté, se prévaloir des avan­
tages faits par l'un des époux
à l'autre.

Art. 114.

Le représentant des créan­
ciers ou l'administrateur peut,
en prouvant par tous les
moyens que les biens acquis
par le conjoint du débiteur
l'ont été avec des valeurs
fournies par celui-ci , deman­
der que les acquisitions ainsi
faites soient réunies à l'actif.

Art. 115.

Les reprises faites en appli­
cation de l'article 113 -ne sont
exercées qu'à la charge des
dettes et hypothèques dont
ces biens sont légalement gre­
vés .

Art. 116.

Le conjoint du commerçant
ou de l'i personne tenue à
l'immatriculation au répertoi­
re des métiers ou de la per­
sonne qui a acquis l'une de
ces qualités dans l'année du
mariage ne peut exercer au­
cune action pendant la procé­
dure de règlement judiciaire,
à raison des avantages faits
par l'un des époux à l'autre,
dans le contrat de mariage
ou pendant le mariage ; les
créanciers ne peuvent, de leur
côté, se prévaloir des avan­
tages faits par l'un des époux
à l'autre.

Art. 114.

Sans modification.

Art. 115 .

Les reprises...

... qu'à charge...

... gre­
vés.

Art. 116.

Le conjoint du débiteur qui
était commerçant ou artisan
lors de son mariage ou l'est
devenu dans l'année de celui-
ci , ne peut exercer dans le
règlement judiciaire aucune
action à raison des avantages
faits...

à l'autre.

Art. 114.

Conforme.

Art. 115 .

Conforme.

Art. 116.

Le conjoint...

... exercer dans l'admi­
nistration contrôlée aucune...

à l'autre.

Section additionnelle
nouvelle.

Droits du bailleur.

Article additionnel
après l'article 116.

Le bailleur ne peut intro­
duire ou poursuivre une
action en résiliation du bail
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des immeubles affectés à l'ac ­
tivité de l'entreprise pour
défaut de paiement des loyers
que s'il s'agit des loyers échus
depuis plus de trois mois
après le jugement d'ouverture
de la procédure d'administra ­
tion contrôlée.

Nonobstant toute clause
contraire, le défaut d'exploi ­
tation pendant la période
d'observation dans un ou plu­
sieurs immeubles loués par
l'entreprise n'entraîne pas rési­
liation du bail.

Article additionnel
après l'article 116.

En cas d'administration con­
trôlée, le bailleur n'a privilège
que pour les deux dernières
années de loyers avant le
jugement d'ouverture de la
procédure.

Si le bail est résilié, le bail­
leur a, en outre, privilège pour
l'année courante, pour tout ce
qui concerne l'exécution du
bail et pour les dommages-
intérêts qui pourront lui être
alloués par les tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié,
le bailleur ne peut exiger le
paiement des loyers à échoir
lorsque les sûretés qui lui ont
été données lors du contrat
sont maintenues ou lorsque
celles qui ont été fournies
depuis le jugement d'ouvertu ­
re sont jugées suffisantes.

Le juge-commissaire peut
autoriser le chef d'entreprise
ou l'administrateur, selon le
cas, à vendre des meubles gar­
nissant les lieux loués soumis
à ■ dépérissement prochain, à
dépréciation imminente ou
dispendieux à conserver, ou
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SECTION VI

Droits du vendeur de meubles
et revendications.

Art. 59.

La revendication des biens
mobiliers ne peut être exer­
cée que dans le délai de qua­
tre mois à partir de la publi­
cation du jugement ouvrant la
procédure de règlement judi­
ciaire ou de liquidation de
biens.

Art. 60.

Le privilège, l'action réso­
lutoire et le droit de reven­
dication établi par l'arti­
cle 2102 (4° ) du Code civil
au profit du vendeur d'effets
mobiliers, ne peuvent être
exercés à l'encontre de la
masse que dans la limite des
dispositions ci-après.

Art. 61 .

Peuvent être revendiquées,
aussi longtemps qu'elles exis­
tent en nature, en tout ou
partie, les marchandises dont
la vente a été résolue anté­
rieurement au jugement pro­
nonçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens, soit par décision de-
justice, soit par le jeu d'une
condition résolutoire acquise.

SECTION IV

Droits du vendeur de meubles
et revendications.

Art. 117.

La revendication des meu­
bles ne peut être exercée que
dans le délai de trois mois,
à partir du prononcé du ju­
gement ouvrant la procédure
de règlement judiciaire.

Art. 118.

Le privilège, l'action réso­
lutoire et le droit de reven­
dication établi par l'arti­
cle 2102 (4° ) du Code civil
au profit du vendeur de meu­
bles, ne peuvent être exer­
cés, à l'encontre du débiteur,
que dans la limite des dis­
positions ci-après.

Art 119.

Peuvent être revendiquées,
aussi longtemps qu'elles exis­
tent en nature, en tout ou
partie, les marchandises dont
la vente a été résolue anté­
rieurement au jugement ou­
vrant le règlement judiciaire
soit par décision de justice,
soit par le jeu d'une condi­
tion résolutoire acquise.

SECTION IV

Droits du vendeur de meubles
et revendications.

Art. 117.

Sans modification.

Art. 118.

Le privilège,...

... ne peuvent être exer­
cés que dans...

... ci-après .

Art . 119.

Peuvent être revendiquées,
si elles existent...

... acquise.

dont la réalisation ne met pas
en cause, soit l'existence du
fonds, soit le maintien de
garanties suffisantes pour le
bailleur.

SECTION IV

Droits du vendeur de meubles
et revendications.

Art. 117.

La revendication...

à partir de la publication du
jugement ouvrant la procé­
dure d'administration contrô­
lée.

Art. 118.

Conforme.

Art. 119.

Peuvent...

... au jugement ou­
vrant l'administration contrô­
lée soit...

... acquise.
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La revendication doit pa­
reillement être admise bien
que la résolution de la vente
ait été prononcée ou consta­
tée par décision de justice
postérieurement au jugement
prononçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens, lorsque l'action en re­
vendication ou en résolution
a été intentée antérieurement
au jugement déclaratif par le
vendeur non payé.

Art. 62.

Peuvent être revendiquées
les marchandises expédiées
au débiteur, tant que la tra­
dition n'en a point été effec­
tuée dans ses magasins ou
dans ceux du commission­
naire chargé de les vendre
pour son compte.

Néanmoins, la revendica­
tion n'est pas recevable si,
avant leur arrivée, les mar­
chandises ont été revendues
sans fraude, sur factures ou
titres de transport réguliers.

Art. 63 .

Peuvent être retenues par
le vendeur, les marchandises
qui ne sont pas délivrées ou
expédiées au débiteur ou à
un tiers agissant pour son
compte.

Art. 64.

Peuvent être revendiqués
contre syndic, s'ils se
trouvent jte dans le porte­
feuille du débiteur, les effets
de commerce ou autres titres

La revendication doit pa­
reillement être admise bien
que la résolution de la vente
ait été prononcée ou consta­
tée par décision de justice
postérieurement au jugement
ouvrant le règlement judi­
ciaire lorsque l'action en re­
vendication ou en résolution
a été intentée antérieurement
au jugement d'ouverture par
le vendeur pour une cause
autre que le défaut de paie­
ment du prix.

Art. 120.

Peuvent être revendiquées
les marchandises expédiées
au débiteur tant que la tra­
dition n'en a point été effec­
tuée dans ses magasins ou
dans ceux du commission­
naire chargé de les vendre
pour son compte.

Néanmoins, la revendica­
tion n'est pas recevable si
avant leur arrivée, les mar­
chandises ont été revendues
sans fraude sur factures ou
titres de transport réguliers .

Art. 121 .

Peuvent être retenues par
le vendeur les marchandises
qui ne sont pas délivrées ou
expédiées au débiteur ou à
un tiers agissant pour son
compte.

Art. 122.

Peuvent être revendiqués,
s'ils se trouvent encore dans
le portefeuille du débiteur,
les effets de commerce ou
autres titres non payés, remis

Alinéa sans modification.

Art. 120.

Sans modification.

Art. 121 .

Sans modification.

Art. 122 .

Sans modification.

La revendication...

ouvrant l'administration con­
trôlée lorsque...

... prix.

Art. 120.

Conforme.

Art. 121 .

Conforme.

Art. 122.

Conforme.
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non payés remis par leur pro­
priétaire pour être recouvrés
ou pour être spécialement
affectés à des paiements dé­
terminés.

Art. 65 .

Peuvent être revendiquées,
aussi longtemps qu'elles exis­
tent en nature, les marchan­
dises consignées au débiteur,
soit à titre de dépôt, soit
pour être vendues pour le
compte du propriétaire, ainsi
que les marchandises ven­
dues avec une clause suspen­
dant le transfert de propriété
au paiement intégral du prix
lorsque cette clause a été
convenue entre les parties
dans un écrit établi, au plus
tard, au moment de la livrai­
son.

Art. 66.

Peut être également reven­
diqué le prix ou la partie du
prix des marchandises visées
à l'article 65 qui n'a été payé
ni réglé en valeur ni compensé
en compte courant entre le
débiteur et l'acheteur.

Texte en vigueur

par leur propriétaire pour être
recouvrés ou pour être spé­
cialement affectés à des paie­
ments déterminés.

Art. 123 .

Peuvent être revendiquées,
à condition qu'elles se re­
trouvent en nature, les mar­
chandises consignées au débi­
teur soit à titre de dépôt, soit
pour être vendues pour le
compte du propriétaire.

Peuvent également être re­
vendiquées les marchandises si
elles se retrouvent en nature,
vendues avec une clause
subordonnant le transfert de
propriété au paiement intégral
du prix lorsque cette clause
a été convenue entre les par­
ties dans un écrit établi, au
plus tard, au moment de la
livraison. Toutefois il n'y a
pas lieu à revendication si le
prix est payé immédiatement
ou au plus tard à l'issue de
la période initiale d'observa­
tion .

Art. 124.

Peut être revendiqué le
prix ou la partie du prix
des marchandises visées à
l'article 123 qui n'a été payé,
ni réglé en valeur, ni com­
pensé en compte courant
entre le débiteur et l'ache­
teur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 123.

Alinéa sans modification.

Peuvent...

... période d'observation, sui­
vant le délai fixé par le juge-
commissaire, l'administrateur
étant tenu de garantir le paie­
ment du prix.

Art. 124.

Sans modification.

Propositions
de la Commit* ion

Art. 123.

Alinéa sans modification.

Peuvent...

... période d'observation ini­
tiale, suivant...

... du prix.

Art. 124.

Conforme.
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CHAPITRE IV

REGLEMENT DES CREAN­
CES RÉSULTANT DU
CONTRAT DE TRAVAIL

SECTION I

Vérification des créances.

Art. 125 .

Au vu des éléments qu'il
possède et de ceux fournis
par les salariés le représen­
tant des créanciers établit
dans les délais prévus à l'ar­
ticle L. 143-11-7 du Code du
travail , les relevés des créan­
ces résultant d'un contrat de
travail en présence du débi­
teur et sous le contrôle du
représentant des salariés. Les
relevés sont visés par le juge-
commissaire, déposés au
greffe et font l'objet d'une
mesure de publicité. Les sa­
lariés dont la créance ne
figure pas en tout ou partie
sur le relevé peuvent saisir
dans le délai de deux mois
à peine de forclusion le con
seil de prud'hommes dès l'ac­
complissement de cette me­
sure de publicité.

Le représentant des créan­
ciers cité devant le conseil
de prud'hommes appelle de­
vant cette juridiction les ins­
titutions visées à l'article
L. 143-11-4 du Code du tra­
vail. Le débiteur ou l'admi­
nistrateur lorsqu'il a pour
mission d'assurer l'adminis­
tration est mis en cause.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE IV

RÈGLEMENT DES CREAN­
CES RÉSULTANT DU
CONTRAT DE TRAVAIL

SECTION I

Vérification des créances.

Art . 125 .

Au vu...

... des salariés et
des institutions mentionnées
à l'article L. 143-11-4 du
même Code. Les relevés...

... publicité.

Le représentant...
... le conseil

de prud'hommes ou, à dé­
faut, le demandeur, appelle...

... en cause.

Propositions
de la Commission

CHAPITRE IV

REGLEMENT DES CRÉAN­
CES RÉSULTANT DU
CONTRAT DE TRAVAIL

SECTION I

Vérification des créances.

Art. 125 .

Le représentant des créan­
ciers établit, dans les délais
prévus à l'article L. 143-11-7
du Code du travail, le relevé
des créances résultant d'un
contrat de travail, le débi­
teur entendu ou dûment ap­
pelé. Le relevé des créances
est soumis au représentant
des salariés dans les condi­
tions prévues à l'article 43.
Il est visé par le juge-com­
missaire, déposé au greffe du
tribunal et fait l'objet d'une
mesure de publicité dans des
conditions fixées par décret
en Conseil d'État.

Le salarié dont la créance
ne figure pas en tout ou en
partie sur le relevé peut sai­
sir à peine de forclusion le
conseil de prud'hommes dans
un délai de deux mois à
compter de l'accomplissement
de la mesure de publicité
mentionnée à l'alinéa précé­
dent. Le représentant des sa­
lariés est entendu ou dûment
appelé.

Le représentant...

... du Code du tra­
vail. Le chef d'entreprise ou
l'administrateur...

... en cause.
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Art. 126.

Les instances en cours de­
vant la juridiction prud'ho­
male sont poursuivies en pré­
sence du représentant des
créanciers et s'il y a lieu de
l'administrateur ou ceux-ci
dûment appelés. Les institu­
tions visées à l'article L. 143-
11-4 sont mises en cause par
le représentant des créanciers,
dans les dix jours du juge­
ment d'ouverture du règle­
ment judiciaire. Le représen­
tant des créanciers informe
la juridiction saisie et les
salariés parties à l'instance
de l'ouverture de la procé­
dure de règlement judiciaire.

Art. 127.

Lorsque les institutions vi­
sées à l'article L. 143-11-4 du
Code du travail refusent pour
quelque cause que ce soit de
prendre en charge le règle­
ment d'une créance admise
sur le relevé, elles font con­
naître leur refus au repré­
sentant des créanciers à
charge pour lui d'en infor­
mer les salariés qui peuvent
saisir le conseil de pru­
d'hommes du litige.

Le représentant des créan­
ciers, le débiteur ou l'admi­
nistrateur lorsqu'il a pour
mission d'assurer l'adminis­
tration sont mis en cause.

Art. 126 .

Les instances...

... à l'article L. 143-
11-4 du Code du travail sont
mises en cause...

... règlement judiciaire.

Art. 127 .

Lorsque...

... admise sur le relevé,
le représentant des créanciers
en informe les salariés, qui
peuvent...

... du litige .

Alinéa sans modification.

Art. 126.

Les instances en cours de­
vant la juridiction prud'ho­
male, à la date du jugement
d'ouverture de l'administra ­
tion contrôlée, sont poursui­
vies en présence du représen­
tant des créanciers et de
l'administrateur lorsqu'il a
pour mission d'assurer l'ad ­
ministration ou ceux-ci dû­
ment appelés.

Le représentant des créan­
ciers informe dans les dix
jours la juridiction saisie et
les salariés parties à l'instance
de l'ouverture de la procé­
dure d'administration con­
trôlée.

Les institutions mention­
nées à l'article L. 143-11-4
du Code du travail sont mises
en cause par le représentant
des créanciers ou, à défaut,
les salariés requérants, dans
les dix jours du jugement
d'ouverture de l'administra ­
tion contrôlée.

Art. 127.

Lorsque les institutions
mentionnées à l' article
L. 143-11-4 du Code du tra­
vail refusent, pour quelque
cause que ce soit, de régler
une créance figurant sur le
relevé des créances résultant
d'un contrat de travail, le
représentant des salariés en
informe les salariés concer­
nés.

Ces derniers peuvent saisir
du litige le conseil de pru­
d'hommes. Le représentant
des créanciers, le chef d'en­
treprise ou l'administrateur
lorsqu'il a pour mission d'as­
surer l'administration sont mis
en cause. Le représentant
des salariés est entendu ou
dûment appelé.
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SECTION III

Privilège des salariés.

Art. 50.

Les créances résultant du
contrat de travail ou du con­
trat d'apprentissage sont ga­
ranties en cas de règlement
judiciaire ou de liquidation
des biens :

1° Par le privilège établi
par les articles 47 a et 47 b
du Livre premier du Code
du travail pour les causes
et le montant définis auxdits
articles ;

2° Par les privilèges des
articles 2101 (4° ) et 2104 (2° )
du Code civil.

Art. 51 .

Nonobstant l'existence de
toute autre créance, les
créances que garantit le pri­
vilège établi aux articles 47 a
et 47 b du Livre premier du
Code du travail doivent être
payées par le syndic, sur
simple ordonnance du juge-
commissaire, dans les dix
jours du jugement prononçant
le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens si le
syndic a en main les fonds
nécessaires.

Art. 128 .

Les litiges soumis au con­
seil de prud'hommes en ap­
plication des articles 125 et
127 sont portés directement
devant le bureau de juge­
ment.

SECTION II

Privilège des salariés.

Art. 129.

Les créances résultant d'un
contrat de travail sont ga­
ranties en cas d'ouverture
d'une procédure de règlement
judiciaire :

1° par le privilège établi
par les articles I- 143-10,
L. 143-11, L. 742-6, L. 751-15
du Code du travail, pour les
causes et montants définis
auxdits articles ;

2° par le privilège des ar­
ticles 2101 (4°) et 2104 (2")
du Code civil.

Art. 130.

Nonobstant l'existence de
toute autre créance, les
créances que garantit le pri­
vilège établi aux articles
L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6,
L. 751-15 du Code du travail
doivent être payées par l'ad­
ministrateur sur ordonnance
du juge-commissaire, dans les
dix jours du prononcé du
jugement ouvrant la procé­
dure de règlement judiciaire,
si l'administrateur a les fonds
nécessaire*.

Art. 128.

Sans modification.

SECTION II

Privilège des salariés.

Art. 129.

Sans modification.

Art. 130.

Nonobstant...

si l'administrateur dispose
des fonds nécessaires.

Art. 128.

Conforme.

SECTION II

Privilège des salarié*.

Art. 129.

Les créances...

... procédure d'adminis ­
tration contrôlée :

1° sans modification ;

2° sans modification.

Art. 130.

Nonobstant...

... procé­
dure d'administration contrô­
lée, si-
nécessaires.
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Toutefois, avant tout éta­
blissement du montant de ces
créances, le syndic doit, avec
l'autorisation du juge-commis­
saire et dans la mesure des
fonds disponibles, verser im­
médiatement aux salariés, à
titre provisionnel, une somme
égale à un mois de salaire
impayé, sur la base du der­
nier bulletin de salaire, et
sans pouvoir dépasser le pla­
fond visé à l'article 47 a du
livre premier du Code du
travail.

A défaut de disponibilités,
les sommes dues en vertu des
deux alinéas précédents doi­
vent être acquittées sur les
premières rentrées de fonds.

Au cas où lesdites sommes
seraient payées au moyen
d'une avance, le prêteur sera,
de ce fait, subrogé dans les
droits des intéressés et devra
être remboursé dès la rentrée
des fonds nécessaires sans
qu'aucun autre créancier
puisse y faire opposition.

Toutefois, avant tout éta­
blissement du montant de
ces créances, l'administrateur
doit, avec l'autorisation du
juge-commissaire et dans la
mesure des fonds disponibles,
verser immédiatement aux
salariés, à titre provisionnel,
une somme égale à un mois
de salaire impayé, sur la base
du dernier bulletin de salaire,
et sans pouvoir dépasser le
plafond visé à l'article
L. 143-10 du Code du tra­
vail.

A défaut de disponibilités
les sommes dues en vertu
des deux alinéas précédents
doivent être acquittées sur
les premières rentrées de
fonds.

SECTION III

Garantie du paiement des
créances résultant du
contrat de travail.

Art. 131 .

Les articles L. 143-11-2,
L. 143-11-3, L. 143-11-4 et
L. 143-11-6 du Code du tra­
vail deviennent respective­
ment les articles L. 143-11-4
et L. 143-11-5, L. 143-11-6 et
L. 143-11-8.

A l'article L. 143-11-5 nou­
veau, la référence < des arti­
cles L. 143-11-1 à L. 143

Alinéa sans modification.

A défaut...

... de
fonds sans préjudice de l'ap­
plication de l'article L. 143-
11-7 du Code du travail .

SECTION III

Garantie du paiement des
créances résultant du
contrat de travail.

Art. 131 .

Alinéa sans modification.

A l'article L. 143-11-5 nou­
veau, les mots « des...

Toutefois, ...

une somme égale au plus à
un mois...

... Code du tra­
vail .

Alinéa sans modification.

SECTION III

Garantie du paiement des
créances résultant du
contrat de travail.

Art. 131.

Conforme.
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Code du travail .

Art. L. 143-11-1 (premier
alinéa). – Tout employeur
ayant la qualité de commer­
çant ou de personne morale
de droit privé même non
commerçante et occupant un
ou plusieurs salariés dans les
conditions fixées à l'article
L. 351-10 du Code du travail,
doit assurer ceux-ci contre le
risque de non-paiement des
sommes qui leur sont dues
en exécution du contrat de
travail à la date de la déci­
sion prononçant le règlement
judiciaire ou la liquidation
des biens.

Texte du projet de loi

11-7 » est remplacée par celle
« des articles L. 143-11-1 à
L. 143-11-9 » et la référence
« à l'article L. 143-11-2 »
par « à l'article L. 143-11-4 ».

Art. 132 .

L'article L. 143-11-1 du
Code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes
contenues dans les trois arti­
cles suivants :

« Art. L. 143-11-1. – Tout
employeur ayant la qualité
de commerçant ou de per­
sonne tenue à l'immatricula­
tion au répertoire des mé­
tiers ou de personne morale
de droit privé même non
commerçante et occupant un
ou plusieurs salariés doit as­
surer ses salariés contre le
risque de non-paiement, en
cas de procédure de règle­
ment judiciaire, des sommes
qui leur sont dues en exécu­
tion du contrat de travail.

« Cette assurance couvre
les sommes dues aux salariés
à la date du jugement d'ou ­
verture de toute procédure
de règlement judiciaire.

« L'assurance couvre en
outre les créances résultant
des licenciements prononcés
pendant la période d'observa­
tion. A l'issue de cette pé­
riode, elle prend en charge
les créances résultant des
licenciements prononcés, soit
dans le mois qui suit le juge­
ment qui arrête le plan, soit
dans les quinze jours qui
suivent le jugement de liqui­
dation, soit pendant le main­
tien provisoire de l'activité
autorisé par le jugement de
liquidation.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... » sont remplacés par les
mots « ...

... et les mots

par les mots « à l'article
L. 143-11-4 ».

Art. 132.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 143-11-1. – ...
... qualité

de commerçant ou d'artisan
ou de personne...

... ou de personne morale
de droit privé et occupant...

... de travail.

Alinéa sans modification.

« L assurance...
... résultant

de la rupture des contrats de
travail intervenant pendant...

... résultant de
la rupture des contrats de
travail intervenant, soit
dans...

liquidation.

Propositions
de la Commission

Art. 132.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 143-11-1. – Tout
commerçant ou artisan ou
toute personne morale de
droit privé employant un ou
plusieurs salariés doit assu­
rer ses salariés contre le
risque de non-paiement, en
cas de procédure d'adminis ­
tration contrôlée, des sommes
qui leur sont dues en exé­
cution du contrat de travail.

L'assurance couvre :

1° les sommes dues aux
salariés à la date du juge­
ment d'ouverture de toute
procédure d'administration
contrôlée ;

2° les créances résultant
de la rupture des contrats de
travail intervenant pendant la
période d'observation, dans
le mois suivant le jugement
qui arrête le plan de redres­
sement, dans les quinze jours
suivant le jugement de liqui­
dation et pendant le main­
tien provisoire de l'activité
autorisée par le jugement de
liquidation judiciaire ;
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Code du travail.

Art. L. 143-11-1 (2* alinéa).

Sont également couvertes
par l'assurance prévue à l'ali ­
néa ci-dessus les sommes
dues en application d'un con­
trat d'intéressement ou d'as­
sociation résultant des dispo­
sitions du Livre IV, titre IV,
chapitre premier, du Code
du travail, ou d'un accord
de participation résultant des
dispositions du Livre IV,
titre IV, chapitre II, du Code
du travail dis lors qu'elles
sont exigibles. Il en est de
même des arrérages de pré­
retraite ou de complément de
retraite, échus ou à échoir,
qui seraient dus à un salarié
ou ancien salarié à la suite
d'une convention ou accord
collectif de travail par un
employeur mis en état de
règlement judiciaire ou de
liquidation des biens.

« Lorsqu'un jugement de
liquidation intervient à l'issue
de la période d'observation,
l'assurance couvre également,
dans la limite d'un montant
maximal correspondant à un
mois et demi de travail, les
sommes dues au cours de
cette période, des quinze
jours qui suivent le jugement
de liquidation et pendant le
maintien provisoire de l'acti­
vité autorisé par le jugement
de liquidation.

« Art. L. 143-11-2. – Les
créances résultant du licencie­
ment des salariés bénéficiaires
d'une protection particulière
relative au licenciement sont
couvertes par l'assurance dès
lors que l'administrateur a
manifesté, dans le délai
prévu au troisième alinéa de
l'article L. 143-11-1, son inten­
tion de rompre le contrat de
travail.

« Art. L. 143-11-3. – Sont
également couvertes par l'as­
surance prévue à l'article
L. 143-11-1 les sommes dues
au titre de l'intéressement
conformément aux disposi­
tions de l'article L. 441-1 du
Code du travail et de la
participation des salariés aux
fruits de l'expansion confor­
mément aux dispositions des
articles L. 442-1 et suivants,
dans la mesure où ces som­
mes sont affectées au fonds
d'investissement de l'entre­
prise, visé à l'article L. 442-5,
paragraphe 2-2° .

« Les arrérages de prére­
traite dus à un salarié ou i
un ancien salarié en applica­
tion d'un accord profession-
n e l ou interprofessionnel,
d'une convention collective ou
d'un accord d'entreprise sont
également couverts par l'assu

Alinéa sans modification.

« Art. L. 143-11-2. – ...

... l'administrateur, l'em­
ployeur ou le liquidateur,
selon le cas, a manifesté...

... de
travail .

« Art. L. 143-11-3. – ...

... L. 441-1 du
présent Code et de la parti­
cipation...

•••»

paragraphe 2-2° .

Alinéa sans modification.

3° lorsque le tribunal pro­
nonce la liquidation judi­
ciaire, dans la limite d'un
montant maximal correspon­
dant à un mois et demi de
travail, les sommes dues au
cours de la période d'obser ­
vation, des quinze jours sui­
vant le jugement de liquida­
tion et pendant le maintien
provisoire de l'activité auto­
risé par le jugement de liqui­
dation.

« Art. L. 143-11-2. – ...

..., a manifesté, au
cours des périodes mention­
nées au T de l'article
L. 143-11-1, ...
... de travail.

« Art. L. 143-11-3. – ...

... L. 441-1 et
de la participation...

paragraphe 2-2° .

Alinéa sans modification.
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Code du travail.

Art. L. 143-11-5. – Lors­
qu'il ne peut, faute de dispo­
nibilités, payer en tout ou
en partie dans le délai de
dix jours prévu à l'article 51
de la loi n° 67-563 du
13 juillet 1967 les créances
garanties par le privilège éta­
bli aux articles L. 143-10 et
L. 143-11 ainsi qu'aux arti­
cles L. 742-6 et L. 751-15, le
syndic remet, avant l'expira­
tion de ce délai, aux institu­
tions prévues à l'article
L. 143-11-2 un relevé de ces
créances précisant la qualité
de salarié des créanciers con-

rance. Ces dispositions s'ap­
pliquent lorsque l'accord ou
la convention prévoit le
départ en préretraite à cin­
quante-cinq ans au plus tôt.
La garantie prévue par le
présent alinéa est limitée &
un plafond déterminé par
décret.

< Les créances visées aux
premier et deuxième alinéas
sont garanties lorsqu'elles sont
exigibles & la date du juge­
ment d'ouverture de la pro­
cédure et lorsqu'elles devien­
nent exigibles dans les délais
pendant lesquels, en appli­
cation de l'article L. 143-11-1,
toutes les sommes dues aux
salariés sont garanties. Celles
visées au premier alinéa
sont également garanties lors­
qu'elles deviennent exigibles
du fait de la cessation du
contrat de travail intervenue
dans les délais pendant les­
quels, en application de l'ar­
ticle L. 143-11-1, seules des
créances résultant des licen­
ciements sont garanties. »

Art. 133.

L'article L. 143-11-7 du
Code du travail est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. L. 143-11-7. – Le
représentant des créanciers
établit les relevés des créances
dans les conditions suivantes :

« 1 . Pour les créances men­
tionnées aux articles L. 143-10,
L. 143-11, L. 742-6 et L. 751-
15 dans les dix jours suivant
le prononcé du jugement d'ou­
verture de la procédure ;

« 2. Pour les autres créan­
ces également exigibles à la
date du jugement d'ouver­
ture de la procédure dans
les trois mois suivant le pro­
noncé du jugement ;

Alinéa sans modification.

Art. 133.

Alinéa sans modification.

c Art. L. 143-11-7. – Ali­
néa sans modification.

« 1 . Sans modification.

« 2. Sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 133.

Alinéa sans modification.

c Art. L. 143-11-7. – ...

dans les délais suivants :

« 1 . Sans modification.

« 2. Sans modification.
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Texte en vigueur

Code du travail.

cernés et le montant des
sommes éventuellement ver­
sées, visé par le juge-commis­
saire. Dans les cinq jours,
ces institutions versent au
syndic les sommes restées im­
payées figurant sur ce relevé,
même si leur créance est
contestée, à charge pour le
syndic de les reverser à cha­
que salarié créancier. Les
créances de cette nature, pré­
sentées après l'expiration du
délai de dix jours susvisé,
font l'objet d'un relevé com­
plémentaire établi selon les
mêmes modalités et sont ré­
glées dans les mêmes condi­
tions de délai.

Lorsqu'il ne peut, faute de
disponibilités, payer en tout
ou en partie les autres
créances résultant du contrat
de travail ainsi que celles
échues visées au deuxième
alinéa de l'article L. 143-11-1,
le syndic doit, dans le délai
de trois mois à compter du
jugement prononçant le règle­
ment judiciaire ou la liqui­
dation des biens, remettre aux
institutions prévues à l'article
L. 143-11-2 un relevé des
créances salariales établi con­
formément à l'article 42 de
la loi n* 67-563 du 13 juil­
let 1967, les créances de sa­
laires étant vérifiées par prio­
rité tant par le syndic que
jar le juge-commissaire avant
toute autre créance. Cette
obligation s'impose au syndic
alors même qu'il serait dis­
pensé, par application de l'ar­
ticle 45 de la loi du 13 juil­
let 1967 précitée, de procéder
à la vérification des créances
chirographaires.

Nonobstant les dispositions
du dernier alinéa de l'arti­
cle 42 de la loi du 13 juil­
let 1967 précitée, même en
cas de contestation de leur
admission par un tien, les

Texte du projet de loi

< 3. Pour les salaires et
congés payés couverts en
application du quatrième ali­
néa de l'article L. 143-11-1
dans les dix jours suivant
l'expiration des périodes de
garantie prévues à cet , alinéa
et ce, dans la limite du pla­
fond mentionné aux articles
L. 143-10, L. 143-11 , L. 742-6
et L. 751-15 ;

« 4. Pour les autres créan­
ces dans les trois mois sui­
vant l'expiration de la période
de garantie.

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

« 3. San* modification.

« 4. Sans modification.

Propositions de la Commission

« 3. Pour les créances re-
présentant le» rémunérations
et les indemnités de congé*
payés couvertes en application
du 3* de l'article L. 143-11-1,
dans les dix jours suivant
l'expiration des périodes de
garanties prévues à ce 3* et
ce, jusqu'à concurrence du
plafond mentionné aux arti­
cles L. 143-10, L. 143-11,
L. 742-6 et L. 751-15 ;

« 4. Sans modification.
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créances restées impayées figu­
rant sur les relevés prévus à
l'alinéa précédent sont réglées,
selon les modalités prévues
à l'alinéa premier ci-dessus
dans un délai de huit jours
à compter de la réception de
des relevés.

Les relevés des créances
prévus au présent article,
ainsi qui ceux des créances
à échoir visées au deuxième
alinéa de l'article L. 143-11-1,
sont établis par le syndic,
après consultation du comité
d'entreprise ou, à défaut, des
délégués du personnel, en cas
de règlement judiciaire, dé­
duction faite des prélèvements
légaux ou conventionnels y
afférents.

Texte du projet de loi

* «il • 3 chances ne peu­
vent être payées en tout ou
partie sur les fonds dispo­
nibles avant l'expiration des
délais prévus ci-dessus, le re­
présentant des créanciers de­
mande, sur présentation des
relevés, l'avance des fonds né­
cessaires aux institutions men­
tionnées à l'article L. 143-11-4.

« Les instituions susmen­
tionnées versent au représen­
tant des créanciers les som­
mes figurant sur les relevés
et restées impayées :

« 1° Dans les cinq jours
suivant la réception des rele­
vés visés au 1 et 3 du pre­
mier alinéa ci-dessus ;

c 2* Dans les huit jours
suivant la réception des rele­
vés visés au 2 et au 4 du
même alinéa.

« Le représentant des sala­
riés reverse immédiatement
aux salariés les sommes re­
çues.

« Les sommes mentionnées
à l'alinéa 3 du présent article
doivent être avancées, même
en cas de contestation par
un tiers. Elles doivent être
également Avancées, même
après l'expiration des délais
de garanties lorsqu'une créan­
ce a été définitivement établie
par décision de justice. Dans
le cas où le représentant des
créanciers a cessé ses fonc­
tions le greffier du tribunal
ou le commissure à l'exécu­
tion du plan, selon le cas,
adresse un relevé complé­
mentaire aux institutions men­
tionnées ci-dessus, à charge
pour lui de reverser les som­
mes au salarié créancier.»

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« 1* ...

... visés aux 1 et 3 ci-dessus ;

« 2* ...

... visés aux 2 et 4 ci-dessus.

« Le représentant des cré­
anciers reverse immédiatement
aux salariés les sommes re­
çues, en liaison avec le repré­
sentant des salariés.

« Les sommes mentionnées
au septième alinéa du pré­
sent article...

.. au salarié créancier. »

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

« 1* sans modification ;

« 2° sans modification.

« Le représentant des
créanciers reverse les sommes
qu'il a reçues aux salariés
créanciers.

« Les institutions mention­
nées ci-dessus doivent avan­
cer les sommes comprises
dans le relevé, même en cas
de contestation par un tiers.

« Elles doivent également
avancer les sommes corres­
pondant à des créances défi­
nitivement établies par déci­
sion de justice, même si les
délais de garantie sont expi­
rés. Dans le cas où le repré­
sentant des créanciers a cessé
ses fonctions, le greffier du
tribunal ou le commissaire à
l'exécution du plan, selon- *
cas, adresse un relevé com­
plémentaire aux institutions
mentionnées ci-dessus, à char­
ge pour lui de reverser les
sommes aux salariés créan­
ciers. »
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Art. L. 145-11-7. – Les insti­
tutions prévues à l'article
L. 143-11-2 sont subrogées
dans les droits des personnes
auxquelles elles ont payé leurs
créances dans les conditions
prévues à l'article L. 143-11-5.

Texte du projet de loi

Art. 134.

Il est inséré après l'article
L. 143-11-8 du Code du travail
un article L. 143-11-9 ainsi
rédigé :

« Art. L. 143-11-9. – Les
institutions mentionnées à
l'article L. 143-11-4 sont rem­
boursées des sommes avancées
dans les conditions prévues
à l'article 136 de la loi n°
du . »

Art. 135.

Il est inséré au chapitre III
du titre IV du Livre I du
Code du travail un article
L. 143-13-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 143-13-1. – Les
étrangers mentionnés à l'arti­
cle L. 341-6-1 bénéficient des
dispositions de la présente
section pour les sommes qui
leur sont dues en application
de cet article.»

Art. 136.

En ce qui concerne les
créances garanties par le pri

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 134.

Sans modification.

Art. 135.

Sans modification.

Art. 136.

En ce qui...

Propositions
de la Commission

Art. 134.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 143-11-9. – Les
institutions mentionnées à l'ar­
ticle L. 143-11-4 sont subro­
gées dans les droits des sa­
lariés pour lesquels elles ont
effectué des avances, en ce
qui concerne les créances ga­
ranties par le privilège prévu
aux articles L. 143-10, L. 143-
11, L. 742-6 et L. 751-15 et
les créances avancées au titre
du 3' de l'article L. 143-11-1.

« Les autres sommes avan­
cées sont remboursées aux
institutions susmentionnées
dans les conditions prévues
par la loi n° du

pour le règlement des
créances nées antérieurement
au jugement d'ouverture de
la procédure et bénéficient
des privilèges attachés à celles-
ci. »

Art. 135.

Conforme.

Art. 136.

Supprimé.
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vilège prévu aux articles
L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6,
L. 751-15 et les créances
avancées au titre du qua­
trième alinéa de l'article
L. 143-11-1, les institutions
mentionnées à l'article L. 143-
11-4 du Code du travail sont
subrogées dans les droits des
personnes pour lesquelles
elles ont effectué des avances.

Les autres sommes avancées
sont remboursées aux institu­
tions dans les conditions pré­
vues pour le règlement des
créances nées antérieurement
au jugement d'ouverture de
la procédure. Ces sommes bé­
néficient du privilège dont
sont assurées les créances au
titre desquelles elles ont été
avancées .

TITRE II

PROCÉDURE SIMPLI­
FIÉE APPLICABLE A
CERTAINES ENTRE­
PRISES

Art. 137.

Les personnes mentionnées
à l'alinéa 3 de l'article 2 sont
soumises, sous réserve des
dispositions de l'article 138
ci-après, à la procédure sim­
plifiée prévue au présent titre.
Les autres dispositions de la
présente loi leur sont appli­
cables dans la mesure où elles
ne sont pas contraires à celles
du présent titre.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... subrogées
dans les droits des salariés
pour lesquels elles ont effec­
tué des avances.

Les autres sommes...

... jugement d'ouverture et
bénéficient des privilèges atta­
chés à celles-ci.

TITRE II

PROCÉDURE SIMPLI­
FIÉE APPLICABLE A
CERTAINES ENTRE­
PRISES

Art. 137 .

Les personnes mentionnées
au troisième alinéa de l'arti­
cle 2 bénéficient, sous réser­
ve...

ci-après, de la...

... titre.

Propositions
de la Commission

TITRE II

PROCÉDURE SIMPLI­
FIÉE APPLICABLE A
CERTAINES ENTRE­
PRISES

Art. 137.

Dans les entreprises occu­
pant le jour du jugement
d'ouverture de la procédure
moins de cinquante salariés,
le tribunal peut, à la de­
mande du chef d'entreprise,
du Procureur de la Répu­
blique, ou d'office, faire ap­
plication de la procédure sim­
plifiée prévue au présent titre.

Toutes autres dispositions
de la présente loi sont alors
applicables dans la mesure
où elles ne sont pas con­
traires à celles du présent
titre.
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Proposition»
de h Commission

Art. 138.

Lors même que l'entreprise
remplit les conditions prévues
à l'article précédent, le tribu­
nal, à la demande du débi­
teur, du procureur de la
République ou d'office, peut,
par décision motivée, lui faire
application jusqu'au jugement
arrêtant le plan des disposi­
tions du titre I si ces dispo­
sitions sont de nature à
favoriser le redressement de
l'entreprise.

CHAPITRE PREMIER

LA PROCÉDURE
D'OBSERVATION

SECTION I

Effets du jugement
d'ouverture.

Art. 139.

Dans le Jugement d'ouver ­
ture du règlement judiciaire,
le tribunal désigne, outre le
juge-commissaire, un manda­
taire de justice chargé de
représenter les créanciers. Il
invite les délégués du person­
nel ou à défaut les salariés
à désigner au sein de l'entre­
prise un représentant des sa­
lariés.

Lorsque la procédure est
ouverte à l'égard d'un com­
merçant ou d'une personne

Art. 138.

Lors...

par décision motivée prise
avant le jugement arrêtant le
plan, lui faire application de
la procédure prévue par le
titre premier, si cette procé­
dure est de nature à favoriser
le redressement de l'entreprise.

Dans ce cas, la durée de la
période d'observation déjà
écoulée s'impute sur celle
prévue au deuxième alinéa
de l'article 8.

CHAPITRE PREMIER

LA PROCÉDURE
D'OBSERVATION

SECTION I

Effets du jugement
d'ouverture.

Art. 139.

Alinéa sans modification.

Lorsque...
... ouverte à l'égard d'une per­
sonne mentionnée au troi

Art. 138.

Jusqu'au jugement arrêtant
le plan, le tribunal peut dé­
cider d'abandonner la procé­
dure simplifiée et faire appli­
cation intégrale de la procé­
dure prévue par le titre pre­
mier, s'il estime qu'elle est
de nature à favoriser le
redressement de l'entreprise.

Alinéa sans modification.

CHAPITRE PREMIER

JUGEMENT D'OUVER ­
TURE ET PROCÉDURE
D'ENQUÊTE

SECTION I

(Suppression de cette
division et de son intitulé.)

Art. 139.

Dans le jugement d'ouver ­
ture de la période d'adminis ­
tration contrôlée, le tribunal
désigne le juge-commissaire et
un mandataire de justice
chargé de représenter les
créanciers. Il invite les délé­
gués du personnel ou, à dé­
faut de ceux-ci, les salariés
à désigner au sein de l'entre­
prise un représentant des sa­
lariés.

Alinéa supprimé.
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tenue k l'immatriculation au
répertoire des métiers, le tri­
bunal peut désigner comme
juge-commissaire un juge
d'une autre juridiction sta­
tuant commercialement dans
le ressort de la cour d'appel.

Le juge-commissaire est
chargé de recueillir tous ren­
seignements sur la situation
économique et sociale de
l'entreprise et sur ses pers­
pectives de redressement. Il
peut se faire assister d'un
expert de son choix dont les
constatations sont consignées
dans le rapport du juge.

Dans les entreprises ne
remplissant pas les condi­
tions prévues à l'article
L. 420-1 du Code du travail,
le représentant des salariés
exerce en outre les fonctions
dévolues au comité d'entre­
prise par les dispositions du
titre I.

Art. 140.

La durée de l'enquête est
limitée à quinze jours mais
peut être exceptionnellement
prolongée une fois, pour une
durée égale, par ordonnance
du président du tribunal.

sième alinéa de l'article 2, le
tribunal...

... comme

juge-commissaire un juge de
la juridiction statuant com­
mercialement du ressort de
laquelle dépendent ces per­
sonnes pour les procédures
autres que le règlement judi­
ciaire.

Le juge-commissaire est
chargé de procéder à une
enquête afin de recueillir...

... du juge.

Dans les entreprises...

... à l'article
L. 421-1 du Code du tra­
vail, ...

... du
titre premier.

Art. 140.

La durée de l'enquête vi­
sée au troisième alinéa de
l'article 139 est limitée...

... du tribunal.

Alinéa supprimé.

Dans les entreprises...

... au comité d'entre­
prise ou, à défaut, aux délé­
gués du personnel par les
dispositions du titre premier.

Art. 140.

La période d'observation
s'ouvre par une période d'en­
quête limitée à quinze jours
renouvelable une fois par
ordonnance du président du
tribunal à la demande du chef
d'entreprise, du procureur de
la République ou du juge-
commissaire.

Le juge-commissaire, avec le
concours du chef d'entreprise
et l'assistance éventuelle d'un
expert de son choix, est
chargé de procéder à une
enquête afin de dresser un
rapport sur la situation éco­
nomique et sociale de j'entre ­
prise et sur ses perspectives
de redressement. Les consta­
tations de l'expert sont consi­
gnées dans le rapport du juge.
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Art. 141 .

Pendant cette période, l'ac­
tivité est poursuivie par le
débiteur sauf s'il apparaît
nécessaire au tribunal de
nommer un administrateur
qui peut être soit l'expert
mentionné à l'article 139,
soit un administrateur judi­
ciaire, soit toute personne
qualifiée. Dans ce cas, le dé­
biteur est dessaisi et est re­
présenté par l'administrateur.

Le juge-commissaire peut à
peine de nullité subordonner
à son autorisation l'accom­
plissement d'actes autres que
ceux prévus à l'article 33. En
l'absence d'administrateur au
sens de l'alinéa premier, le
débiteur exerce les fonctions
dévolues à celui-ci par les
articles 44 et 45 et conserve
la faculté ouverte à celui-ci
à l'article 36.

Art. 142.

Au vu du rapport d'en­
quête, le tribunal décide, soit
la poursuite de l'activité en

Art. 141 .

Pendant...

... Dans ce cas, le dé­
biteur est soit dessaisi et re­
présenté par l'administrateur,
soit assisté par celui-ci.

En l'absence d'administra­
teur :

– le débiteur exerce les
fonctions dévolues à celui-ci
par les articles 44 et 45 ; il
exerce la faculté ouverte par
l'article 36 s'il y est autorisé
par le juge-commissaire ;
– le représentant des

créanciers exerce les fonc­
tions dévolues à l'administra­
teur par l'article 28 ;
– l'assemblée générale ex­

traordinaire ou l'assemblée
des associés est, pour l'appli­
cation de l'article 22, convo­
quée à la demande du juge-
commissaire qui fixe le mon­
tant de l'augmentation du
capital proposée à l'assem­
blée pour reconstituer les
capitaux propres.

Art. 142.

Au vu...

Le juge-commissaire dispose
des pouvoirs prévus à l'ar ­
ticle 18.

Art. 141.

Pendant la période d'en­
quête, l'activité est poursuivie
par le chef d'entreprise.

Toutefois, le tribunal peut
nommer un administrateur,
d'office, ou à la demande du
chef d'entreprise, du procu­
reur de la République, du
représentant des créanciers ou
du juge-commissaire.

L'administrateur peut être
soit un administrateur judi­
ciaire, soit l'expert mentionné
à l'article 139. Sa mission est
fixée par le tribunal dans
les conditions prévues à
l'article 31.

Alinéa sans modification.

– Sans modification.

– Sans modification.

– Supprimé.

lût. 142.
Au vu...
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vue de l'élaboration d'un pro­
jet d'un plan de redressement
de l'entreprise, soit la liqui­
dation à laquelle s'appliquent
les dispositions du titre III.

SECTION II

Élaboration du plan de
continuation ou de cession
de l'entreprise.

Art. 143 .

L'activité est poursuivie
dans les conditions prévues
à l'article 141 , pour une
durée de deux mois qui peut
être exceptionnellement pro­
longée par décision motivée
du tribunal pour une durée
d'un mois.

Pendant cette période le
débiteur ou à défaut l'admi­
nistrateur élabore un projet
de plan de redressement de
l'entreprise. Il peut obtenir
le concours de l'expert qui a
assisté le juge-commissaire
dans son enquête.

Le débiteur ou l'adminis­
trateur communique au repré­
sentant des créanciers et au
juge-commissaire les proposi­
tions de règlement du passif
prévues à l'article 24 et pro­
cède aux informations et
consultations prévues à l'ar­
ticle 25.

Art. 144.

Les offres d'acquisition
mentionnées aux articles 20

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... d'un pro­
jet de plan...

... du titre III.

SECTION II

Élaboration du plan de
continuation ou de cession
de l'entreprise.

Art. 143.

Alinéa sans modification.

Pendant cette période, le
débiteur, ou l'administrateur
s'il en est nommé un, élabore
un projet de plan de redres­
sement de l'entreprise avec le
concours éventuel de l'expert...

... enquête.

Le débiteur...

... prévues aux ar­
ticles 19, troisième alinéa, et
25.

Art. 144.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

..., soit la liqui­
dation judiciaire à laquelle...

... titre III.

CHAPITRE
ADDITIONNEL

ÉLABORATION DU PLAN
DE REDRESSEMENT
DE L'ENTREPRISE

Art. 143.

L'activité...

du tribunal, d'office, ou à la
demande du chef d'entre ­
prise, le cas échéant de l'ad ­
ministrateur et du Procureur
de la République.

Pendant cette période, le
chef d'entreprise, ou...

... enquête.

Le chef d'entreprise ou l'ad­
ministrateur communique au
représentant des créanciers
sous la surveillance du juge-
commissaire les propositions
de règlement des dettes pré­
vues à l'article 24 et procède
aux communications, informa­
tions et consultations prévues
au quatrième alinéa de l'ar­
ticle 19 et à l'article 25.

Art. 144.

S'il n'est pas nommé d'ad ­
ministrateur, les offres d'ac
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

et 85 sont adressées au greffe
du tribunal qui les commu­
nique au juge-commissaire, au
représentant des créanciers et
au débiteur ou le cas échéant
à l'administrateur.

Le débiteur ou à défaut
l'administrateur fait état dans
son projet de toutes les offres
dont le juge-commissaire a
vérifié le caractère sérieux.

Art. 145.

Le projet de plan de redres­
sement de l'entreprise est
déposé au greffe par le débi­
teur ou à défaut par l'admi­
nistrateur.

Le juge-commissaire fait
rapport au tribunal et lui
soumet le projet de plan en
donnant son avis.

Art. 146.

A tout moment de la pro­
cédure, le tribunal, à la de­
mande d'une des personnes
mentionnées k l'article 35, du
débiteur ou d'office peut
prononcer une des mesures
prévues k cet article.

CHAPITRE II

EXÉCUTION DU PLAN
D'ENTREPRISE

Art. 147.

Le plan de cession arrêté
par le tribunal ne peut inclure
une période de location-
gérance.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Le débiteur, ou l'adminis ­
trateur s'il en est nommé un,
fait état dans son projet de
toutes les offres dont le juge-
commissaire aura vérifié la
recevabilité.

Art. 145.

Le projet...

... par le débi­
teur ou par l'administrateur
s'il en est nommé un.

Alinéa sans modification.

Art. 146.

A tout...

... k l'article 35 ou
d'office,...

... cet article.

CHAPITRE II

EXÉCUTION DU PLAN
DE REDRESSEMENT DE
L'ENTREPRISE

Art. 147.

Supprimé.

Propositions
de la Commission

quisitions mentionnées aux
articles 20 et 85 sont adres­
sées au greffe du tribunal qui
les communique au juge-com­
missaire, au chef d'entreprise
et au représentant des créan­
ciers.

Dans ce cas, le chef d'en­
treprise fait état dans son
projet de toutes les offres
dont le juge-commissaire aura
vérifié la recevabilité.

Art. 145.

S'il n'est pas nommé d'ad ­
ministrateur, le chef d'entre ­
prise dépose au greffe du
tribunal le projet de plan de
redressement de l'entreprise.

Dans ce cas, le juge-com­
missaire...

... son avis motivé.

Art. 146.

Conforme.

CHAPITRE II

EXÉCUTION DU PLAN
DE REDRESSEMENT DE
L'ENTREPRISE

Art. 147.

Maintien de la suppression.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 9.

Un à trois syndics sont
chargés du règlement judi­
ciaire ou de la liquidation des
biens.

Art. 80.

(Premier alinéa.)

Dès que la liquidation des
biens ou la conversion du
règlement judiciaire a été pro­
noncée, les créanciers sont
constitués en état d'union :

Teste du projet de loi

Art. 148.

En l'absence d'administra­
teur, le débiteur accomplit
les actes prévus à l'article 63.

Pour l'application, en l'ab­
sence d'administrateur, de
l'alinéa premier de l'arti­
cle 67, le commissaire à
l'exécution du plan assiste le
débiteur dans l'accomplisse ­
ment des actes nécessaires à
la mise en œuvre du plan.

TITRE III

LA LIQUIDATION
D'ENTREPRISE

CHAPITRE PREMIER

STATUT
DU LIQUIDATEUR

Art. 149.

Le tribunal qui prononce
la liquidation dans les condi­
tions prévues à l'article 35
nomme le représentant des
créanciers en qualité de liqui­
dateur. Toutefois le tribunal
peut, par décision motivée *
la demande de l'administra­
teur, d'un créancier, du débi­
teur ou du procureur de la
République, désigner le liqui­
dateur parmi les autres man­
dataires liquidateurs.

Texte adopté
par l'Assemblée

Art. 148.

En l'absence d'administra­
teur, le commissaire à l'exécu ­
tion du plan assiste le débi­
teur dans l'accomplissement
des actes nécessaires à la mise
en œuvre du plan.

Alinéa supprimé.

TITRE III

LA LIQUIDATION

CHAPITRE PREMIER

STATUT
DU LIQUIDATEUR

Art. 149.

Le tribunal...

... prévues à l'article 15
nomme un liquidateur sur la
liste des mandataires liquida­
teurs.

Le représentant des créan­
ciers peut être désigné en
qualité de liquidateur s'il est
inscrit sur la liste des manda­
taires-liquidateurs.

Propositions
de la Commission

Art. 148.

En l'absence...

... assiste le chef
d'entreprise dans...

... plan.

Maintien de la suppression.

TITRE III

LA LIQUIDATION
JUDICIAIRE

CHAPITRE PREMIER

LE LIQUIDATEUR

Art. 149.

Le tribunal qui prononce
la liquidation judiciaire dans
les...

... mandataires liquida­
teurs.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n° 67-563
du 13 juillet 1967.

le syndic procède aux opéra­
tions de liquidation de l'actif
en même temps qu'à l'établis
sement de l'état de créances,
sous réserve des dispositions
des articles 25 et 45.

Art. 9.

Aucun parent ou allié du
débiteur jusqu'au quatrième
degré inclusivement ne peut
être nommé syndic.

Art. 10.

Le syndic tient informé
tous les six mois le procureur
de la République du déroule­
ment de la procédure du
règlement judiciaire ou de la
liquidation des biens ; ce
magistrat peut, à toute épo­
que, requérir communication
de tous actes, livres ou
papiers relatifs au règlement
judiciaire ou à la liquidation
des biens.

Texte du projet de loi

Le liquidateur procède aux
opérations de liquidation, en
même temps qu'il achève,
éventuellement, la vérification
des créances et qu'il établit
l'ordre des créanciers.

Les licenciements auxquels
procède le liquidateur en ap­
plication de la décision pro­
nonçant la liquidation sont
soumis aux dispositions des
articles L. 321-7, deuxième
alinéa, et L. 321-10 du Code
du travail .

Art. 150.

Aucun parent ou allié jus­
qu'au quatrième degré inclusi­
vement du chef d'entreprise
ou des dirigeants s'il s'agit
d'une personne morale ne
peut être nommé liquidateur.

Art. 151 .

Le liquidateur tient infor­
més par écrit, au moins tous
les trois mois, le juge-com­
missaire et le procureur de la
République du déroulement
des opérations.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 150.

Sans modification.

Art. 151 .

Le liquidateur tient infor­
més au moins tous les trois
mois, ...

... opérations.

Propositions
de la Commission

Le liquidateur procède aux
opérations de liquidation ju­
diciaire, en même temps...

... et qu'il procède
à la répartition entre les
créanciers.

Le liquidateur procède aux
licenciements dans les con­
ditions prévues à l'article 63.

Art. 150.

Conforme.

Art. 151.

Conforme.
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Texte en vigueur

Loi n" 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 81 .

Sous réserve des disposi­
tions de l'article 80 (alinéa 2),
le syndic poursuit seul la
vente des marchandises et
effets mobiliers du débiteur,
le recouvrement des créances
et la liquidation des dettes
de celui-ci. Les deniers prove­
nant des ventes et des recou­
vrements sont, sous la déduc­
tion des sommes arbitrées
par le juge-commissaire pour
le montant des dépenses et
des frais, versés immédiate­
ment à la caisse des dépôts
et consignations. Le syndic
justifie au juge-commissaire
desdits versements ; en cas
de retard, il doit les intérêts
des sommes qu'il n'a pas ver­
sées.

Art. 15.

Le jugement qui prononce
la liquidation des biens em­
porte de plein droit, à par­
tir de sa date, dessaisissement
pour le débiteur de l'admi­
nistration et de la disposition
de ses biens, même de ceux
qu'il peut acquérir à quelque
titre que ce soit tant qu'il
est en état de liquidation des
biens. Les droits et actions
du débiteur concernant son
patrimoine sont exercés pen­
dant toute la durée de la
liquidation des biens par le
syndic.

Toutefois, le débiteur ou
les dirigeants sociaux soumis
à la procédure de liquidation
peuvent se constituer partie
civile à titre personnel, dans
le but d'établir la culpabilité
de l'auteur d'un crime ou
d'un délit, dont ils seraient
victimes, s'ils limitent leur

Texte du projet de loi

Art. 152.

Toute somme reçue par le
liquidateur dans l'exercice de
ses fonctions est immédiate­
ment versée en compte de
dépôt à la caisse des dépôts
et consignations. En cas de
retard, le liquidateur doit
pour les sommes qu'il n'a
pas versées, sans préjudice de
l'application de l'article 208,
un intérêt dont le taux est
fixé annuellement.

Art. 153.

Le jugement qui prononce
la liquidation emporte de
plein droit, à partir de sa
date, dessaisissement pour le
débiteur de l'administration
et de la disposition de ses
biens même de ceux qu'il a
acquis à quelque titre que
ce soit tant que la liquida­
tion n'est pas clôturée. Les
droits et actions du débiteur
concernant son patrimoine
sont exercés pendant toute la
durée de la liquidation par le
liquidateur.

Toutefois, le débiteur peut
se constituer partie civile
devant le juge d'instruction
ou à l'audience à titre per­
sonnel pour corroborer l'ac­
tion publique et obtenir que
soit établie la culpabilité de
l'auteur d'un crime ou d'un
délit dont il serait victime,

Texte adopté
pat l'Assemblée nationale

Art. 152.

Toute somme...

... sans préjudice des
dispositions de l'article 208,
un intérêt dont le taux est
égal au taux de l'intérêt légal
majoré de cinq points.

Art. 153.

Alinéa sans modification.

Toutefois, ...
... partie civile

dans le but d'établir la cul­
pabilité de l'auteur d'un
crime ou d'un délit dont il
serait victime...

Propositions
de la Commission

Art. 152.

Le liquidateur est tenu aux
obligations prescrites par l'ar­
ticle 40 pour les sommes qu'il
reçoit dans l'exercice de ses
fonctions.

Art. 153.

Le jugement qui prononce
la liquidation judiciaire em­
porte...

... la liquida­
tion judiciaire n'est pas clô­
turée...

... de la liquidation judi­
ciaire par le liquidateur.

Alinéa sans modification.
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Texte m vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

action « la poursuite de
l'action publique, sans solli­
citer de réparation civile.

Art. 25.

En cas de liquidation des
biens, la continuation de
l'exploitation ou de l'activité
ne peut être autorisée par le
tribunal que pour les besoins
de la liquidation et si l'inté ­
rêt public ou celui des créan­
ciers l'exige impérieusement.

Elle cesse trois mois après
l'autorisation, à moins que le
tribunal ne la renouvelle une
ou plusieurs fois.

Elle prend fin un an après
le prononcé de la liquidation
des biens, sauf décision spé­
cialement motivée du tribu­
nal pour cause grave, dans
des cas exceptionnels.

Texte da projet de loi

s'il limite son action à la
poursuite de l'action publique
sans solliciter de réparation
civile.

Art. 154.

Si l'intérêt public ou celui
des créanciers l'exige, le main­
tien de l'activité peut être
autorisé par le tribunal pour
une période ne pouvant excé­
der trois mois et pour les
seuls besoins de la liquida­
tion. Les dispositions de l'ar ­
ticle 39 sont applicables aux
créances nées pendant cette
période.

Par dérogation aux dispo­
sitions de l'article 35, l'admi­
nistrateur reste en fonction
et assure l'administration de
l'entreprise. Il procède aux
licenciements dans les condi­
tions prévues aux articles
L. 321-7, deuxième alinéa, et
L. 321-10 du Code du travail.

Tôt* adopté
pm l'Assemblée

civile.

Art. 154.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Lorsque l'administrateur
ne dispose pas des sommes
nécessaires k la poursuite de
l'activité il peut, sur autori­
sation du juge-commissaire,
se les faire remettre par le
liquidateur.

Propositions
de la Commission

Art. 154.

Si...

... de la liquida­
tion judiciaire. Les disposi­
tions...

période.

L'administration de l'entre ­
prise est assurée par l'admi ­
nistrateur, qui reste en fonc­
tion par dérogation aux dis­
positions de l'article 35, ou,
à défaut, par le liquidateur.
L'administrateur ou, à défaut,
le liquidateur procède aux
licenciements dans les condi­
tions prévues aux articles
L. 321-7, deuxième alinéa, et
L. 321-10 du Code du travail.

Par dérogation à l'arti ­
cle 152, le juge-commissaire
peut autoriser le liquidateur
à remettre à l'administrateur
les sommes nécessaires à la
poursuite de l'activité ou, à
défaut d'administrateur, à por­
ter ces sommes sur les
comptes bancaires ou postaux
de l'entreprise.

Alinéa sans modification.
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Texte en vigueur

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 84.

Si aucune poursuite en
vente forcée des immeubles
n'a été engagée avant la déci­
sion qui prononce la liquida­
tion des biens, le syndic,
autorisé par le juge-commis­
saire, est seul admis à en
poursuivre la vente ; il est
tenu de l'entreprendre dans
les trois mois.

Toutefois, les créanciers
hypothécaires ou privilégiés
ont un délai de deux mois, à
compter de la notification
qui leur sera faite du juge­
ment prononçant la liquida­
tion des biens, pour pour­
suivre directement la vente
forcée des immeubles sur les­
quels sont inscrits leurs pri­
vilèges ou hypothèques. A
défaut de poursuite exercée
dans ce délai, le syndic est
tenu d'entreprendre la vente
dans le délai d'un mois.

Les ventes prévues au pré­
sent article ont lieu suivant
les formes prescrites en ma­
tière de saisie immobilière.

Texte da projet de M

CHAPITRE II

RÉALISATION
DE L'ACTIF

Art. 155.

Les ventes d'immeubles
ont lieu suivant les formes
prescrites pour les ventes de
biens de mineurs en tutelle.
Elles sont faites publique­
ment aux enchères dans les
conditions prévues aux arti­
cles 1272 et suivants du nou­
veau Code de procédure
civile dont les dispositions
seront adaptées en tant que
de besoin par décret pris en
Conseil d'État.

Le juge-commissaire peut
toutefois, en présence du dé­
biteur et des contrôleurs,
autoriser la vente à l'amiable
soit par adjudication, sur la
mise à prix qu'il fixe, soit de
gré à gré, aux prix et stipu­
lations qu'il détermine. En
cas d'adjudication amiable, il
peut toujours être fait suren­
chère dans les conditions
prévues au Code de procé­
dure civile.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

CHAPITRE II

RÉALISATION
DE L'ACTIF

Art. 155.

Supprimé.

Propositions
de la Commission

CHAPITRE II

RÉALISATION
DE L'ACTIF

Art 155

Les créanciers hypothécaires
ou privilégiés ont un délai de
deux mois à compter de la
publication du jugement pro­
nonçant la liquidation des
biens pour poursuivre direc­
tement la vente forcée des
immeubles sur lesquels sont
inscrits leurs privilèges ou
hypothèques.

En l'absence de poursuites
dans le délai susinvoqué, le
liquidateur procède à la vente
des immeubles en respectant
un lotissement correspondant
aux affectations des privilèges
ou d'hypothèques. La procé­
dure suivie est celle de la
saisie immobilière. Le juge-
commissaire fixe les mises à
prix après expertise s'il y a
lieu. En outre, il règle la
publicité.

Si l'immeuble n'est pat
affecté de privilèges au d'hy ­
pothèques, le juge-commis­
saire peut autoriser ta vente
soit de gré à gré, toit par
adjudication amiable devant
notaire. En cm d'adjudica ­
tion amiable, les procédures
de folle enchère et de suren­
chère sont ouvertes dont Ut
conditions prévues par U
Code de procédure civile.
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Texte en vigueur

loi a* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art 88.

Le tribunal peut, à la de­
mande d'un créancier, du
débiteur, ou du syndic, auto­
riser ce dernier à traiter à
forfait de tout ou partie de
l'actif mobilier ou immobilier
et à l'aliéner.

Texte du projet de loi

Art 156.

Des unités de production
de tout ou partie de l'actif
mobilier ou immobilier peu­
vent faire l'objet d'une ces­
sion globale. Un prix est fixé
pour chaque élément.

Le liquidateur suscite des
offres d'acquisition et fixe le
délai pendant lequel elles
seront reçues. Toute per­
sonne intéressée peut sou­
mettre son offre au liquida­
teur.

Toutefois, aucun parent ou
allié du chef d'entreprise ou
des dirigeants sociaux jus­
qu'au quatrième degré inclu­
sivement ne peut se porter
acquéreur.

Toute offre doit être écrite
et comprendre les indications
prévues à l'article 85, ali­
néa 2. Elle est déposée au
greffe du tribunal où tout
intéressé peut en prendre
connaissance. Elle est com­
muniquée au juge-commis­
saire.

Le liquidateur, après avoir
consulté le comité d'entre­
prise ou à défaut les délé­
gués du personnel et provo­
qué les observations du
débiteur et des contrôleurs,
choisit l'offre qui lui parait
la plus sérieuse et présenter
les meilleures garanties pour
le maintien des emplois et le
paiement des créanciers. La.
cession ne peut être réalisée
qu'après autorisation du juge-
commissaire.

( Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 156.

Des unités de production
composées de tout...

... ces­

sion globale.

Alinéa sans modification.

Toutefois, ...

... jus­
qu'au deuxième degré-

acquéreur.

Toute offre»

prévues aux 1* à 5* de
l'article 85. Elle»

Le liquidateur–

– sérieuse et permettant
dans les meilleures condi­
tions d'assurer durablement
l'emploi et le paiement des
créanciers. La cession est
ordonnée par le juge-commis­
saire.

Une quote-part du prix de
cession est affectée à chacun
des biens cédés pour la ré­
partition du prix et l'exercice
du droit de suite.

Propositions
de la Commission

Art. 156.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification

S'U s'agit d'un ensemble
constitué de biens différents
dont chacun est grevé de
sûretés particulières, U est fait
application de l'article 95.



– 97 –

Sénat 332 • T. II . – 7

Texte en vigueur Texte dm projet de loi Texte adopté Propositions
de la Commission

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 81 .

Sous réserve des disposi­
tions de l'article 80 (alinéa 2),
le syndic poursuit seiu la
vente des marchandises et
effets mobiliers du débiteur,
le recouvrement des créances
et la liquidation des dettes
de celui-ci. Les deniers prove­
nant des ventes et des recou­
vrement» sont, sous la déduc­
tion des sommes arbitrées par
le juge-commissaire pour le
montant des dépenses et des
frais versés immédiatement &
la Caisse des dépôts et consi­
gnations. Le syndic justifie au
juge-commissaire desdits ver­
sements ; en cas de retard Q
doit les intérêts des tommes
qu'il n'a pas versée*.

Art. 82.

Le syndic peut, avec l'au­
torisation du juge-commis­
saire et le débiteur appelé,
compromettre et transiger sur
toutes les contestations qui
intéressent la masse, même
sur celle qui sont relative*
à des droits et actions immo­
biliers.

Si l'objet du compromis ou
de la transaction est d'une
valeur indéterminée ou excè­
de la compétence en dernier
ressort du tribunal, le com

Art. 157.

Les autres biens de l'entre­
prise sont vendus publique­
ment aux enchères ou de
gré à gré sur autorisation du
juge-commissaire, le débiteur
et les contrôleurs entendus
ou dûment appelés.

Le juge-commissaire peut
demander que le projet de
vente amiable lui soit soumis
afin de vérifier si les condi­
tions qu'il a fixées ont été
respectées.

Art. 158.

Avant toute vente da archi­
ves du débiteur, le liquida­
teur en informe l'autorité
administrative compétente
pour la conservation des
archives. Cette autorité dis­
pose d'un droit de préemp­
tion.

Art. 159.

Le liquidateur peut, avec
l'autorisation du juge-com­
missaire et le débiteur enten­
du ou dûment appelé, com­
promettre et transiger sur tou­
tes les contestations qui inté­
ressent les créanciers même
sur celles qui sont relatives
à des droits et actions immo­
biliers.

Si l'objet du compromis ou
de la transaction est d'une
valeur indéterminée ou excè­
de la compétence en dernier
ressort du tribunal , le com

Art. 157.

Le juge-commissaire or­
donne la vente aux enchères
publiques ou de gré à gré
des autres biens de l'entre­
prise, le débiteur entendu ou
dûment appelé et après avoir
recueilli les observations des
contrôleurs.

Alinéa unis modification.

Art. 158.

Avant toute vente ou toute
destruction des archives. -

... de
préemption.

Art. 159.

Sans modification.

Art. 157.

Alinéa sans modification.

Il peut...

respectées.

En ca» de nantissements, S
est fait application des pres­
cription* des alinéas 1 et 2
de l'article 155 relatives aux
délais et lotissement.

Art. 158.

Conforme.

Art. 159.

Le liquidateur–

– qui inté­
ressent collectivement les
créanciers–

– immobi­
liers.

Alinéa sans modification.
~ " Ï75
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promis ou la transaction doi­
vent être soumis à l'homolo­
gation du tribunal.

Art. 83.

Le syndic, autorisé par le
juge-commissaire, peut, en
remboursant la dette, retirer
au profit de la masse le gage
donné par le débiteur.

Si le gage n'est pas retiré,
le créancier, mis en demeure
par le syndic, doit procéder
à la vente dans le délai im­
parti ; à défaut, le syndic
peut y procéder à sa place
avec l'autorisation du juge-
commissaire.

Le privilège du créancier
gagiste prime toute autre
créance privilégiée ou non.

Si le prix de vente est
supérieur au montant de la
créance garantie, l'excédent
est recouvré par le syndic ;
dans le cas contraire, le cré­
ancier est colloqué pour le
surplus à titre de créancier
ordinaire.

promis ou la transaction est
soumis à l'homologation du
tribunal.

Art. 160.

Le liquidateur autorisé par
le juge-commissaire, peut, en
payant la dette, retirer au
profit des créanciers le gage
donné par le débiteur ou la
chose retenue.

Si le gage n'est pas retiré,
le liquidateur doit, dans un
délai de six mais, courant
à compter du jugement de
liquidation, demander a u
juge-commissaire l'autorisa­
tion de procéder à la réali­
sation du gage. L'autorisation
doit être notifiée par le liqui­
dateur au créancier gagiste
quinze jours au moins avant
la réalisation. Le créancier
gagiste , mime s'il n'est pas
encore admis, est recevable
à exercer un droit d'attribu ­
tion avant la réalisation. Si
sa créance est rejetée en
tout ou en partie , le créan­
cier gagiste restitue au liqui­
dateur le gage ou sa valeur
sous réserve du paiement du
montant admis de sa créance.

En cas de vente par le
liquidateur, les inscriptions
C. rituellement prises pour
la conservation du gage sont
radiées à la diligence du
liquidateur et le droit de
rétention du créancier gagiste
est de plein droit reporté
sur le prix.

Art. 160.

Le liquidateur autorisé par
le juge-commissaire, peut, en
payant la dette, retirer le
gage donné par le débiteur
ou la chose retenue.

A défaut lie retrait, le liqui­
dateur doit, dans les six mois
du jugement de liquidation,
demander au juge-commis­
saire l'autorisation de procé­
der à la réalisation ; le liqui­
dateur notifie l'autorisation
au créancier quinze jours
avant la réalisation.

Le créancier gagiste. même
s'il n'est pas encore admis,
peut demander, avant la réa­
lisation, l'attribution judi­
ciaire. Si la créance est
rejetée en tout on partie, il
restitue au liquidateur le
bien ou sa valeur, sous ré­
serve du montant admis de
sa créance.

En cas de vente par le
liquidateur, le droit de réten­
tion est de plein droit reporté
sur le prix. L'inscription
éventuellement prise pour la
conservation du gage est
radiée à la diligence du liqui­
dateur.

Art. 160.

Le liquidateur»

–, retirer la
biens constitués en gage par
le._

– retenue.

A défaut–

– de liquidation
judiciaire, demander–

– réalisation.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Art. 37.

Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens rend
exigibles à l'égard du débi­
teur, les dettes non échues.

Lorsque ces dettes sont
exprimées en une monnaie
autre que celle du lieu où
ont été prononcés le règle­
ment judiciaire ou la liqui­
dation des biens, elles sont
converties à l'égard de la
masse, en la monnaie de ce
lieu, selon le cours du change
à la date du jugement.

Art. 84.

Si aucune poursuite en
vente forcée des immeubles
n'a été engagée avant la dé­
cision qui prononce la liqui­
dation des biens, le syndic,
autorisé par le juge-commis­
saire, est seul admis i en
poursuivre la vente ; il est
tenu de l'entreprendre dans
les trois mois.

CHAPITRE III

L'APUREMENT
DU PASSIF

SECTION I

Le règlement
des créanciers*

Art. 161 .

Le jugement qui prononce
la liquidation rend exigibles
les créances qui n'étaient pas
échues à la date à laquelle
est intervenu le jugement d'ou­
verture du règlement judi­
ciaire.

Sous-section I.

DROIT LE POURSUITE
INDIVIDUELLE

Art. 162.

Les créanciers titulaires
d'un privilège spécial, d'un
nantissement ou d'une hypo­
thèque et le Trésor public
pour ses créances privilégiées
peuvent, dès lors qu'il] ont
déclaré leurs créances même
s'ils ne sont pas encore
admis, exercer leur droit de
poursuite individuelle si le

CHAPITRE III

L'APUREMENT
DU PASSIF

SECTION I

Le règlement
des créanciers.

Art. 161 .

Alinéa sans modification.

Lorsque ces créances sont
exprimées dans une monnaie
autre que celle di lieu où a
été prononcée la liquidation
des biens, elles sont conver­
ties en la monnaie de ce lieu,
selon le cours du change à
la date du jugement

Sous-section 1 .

DROIT DE POURSUITE
INDIVIDUELLE

Art. 162.

Sans modification.

CHAPITRE III

L'APUREMENT
DU PASSIF

SECTION I

Le règlement
des –■–

Art. 161.

Supprimé.

Sous-section 1 .

(Suppression de cette division
et de son intitulé.)

Art. 162.

Supprimé.
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Toutefois, les créanciers
hypothécaires ou privilégiés
ont un délai de deux mois, k
compter de la notification
qui leur sera faite du juge­
ment prononçant la liquida­
tion des biens, pour poursui­
vre directement la vente for­
cée des immeubles sur les­
quels sont inscrits leurs pri­
vilèges ou hypothèques. A
défaut de poursuite exercée
dans ce délai, le syndic est
tenu d'entreprendre la vente
dans le délai d'un mois.

Les ventes prévues au pré­
sent article ont lieu suivant
les formes prescrites en ma­
tière de saisie immobilière.

Art. 85.

Si une ou plusieurs dis­
tributions des deniers mobi­
liers précèdent la distribution
du prix des immeubles, les
créanciers privilégiés et hypo­
thécaires admis concourent
aux répartitions dans la pro­
portion de leur» créances
totales.

Après la vente des immeu­
bles et le règlement définitif
de l'ordre entre tes créanciers
hypothécaires et privilégiés,
ceux d'entre eux qui viennent
au rang utile sur le prix
des immeubles pour la tota­
lité de leur créance, ne per­
çoivent le montant de leur
collocation hypothécaire que
sous la déduction des sommes
par eux reçues.

liquidateur n'a pas entrepris
la liquidation des biens gre­
vés dans le délai de trois
mois à compter du jugement
qui prononce la liquidation.

Sous-section 2.

RÉPARTITION DU PRODUIT
DE LA LIQUIDATION

Art. 163 .

Si une ou plusieurs dis­
tributions de sommes pré­
cèdent la répartition du prix
des immeubles, les créanciers
privilégiés et hypothécaires
admis concourent aux répar­
titions dans la proportion de
leurs créances totales.

Après la vente des immeu­
bles et le règlement définitif
de l'ordre entre les créan­
ciers hypothécaires et privi­
légiés, ceux d'entre eux qui
viennent en rang utile sur
le prix des immeubles pour
la totalité de leur créance ne
perçoivent le montant de leur
collocation hypothécaire que
sous la déduction des sommes
par eux reçues.

Sous-section 2.

RÉPARTITION DU PRODUIT
DE LA LIQUIDATION

Art. 163.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Sous section 2.

RÉPARTITION DU PRODUIT
M LA LIQUIDATION judi­
ciaire.

Art. 163.

Si une ou–

- créances totales déduc­
tion faite des sommes déjà
reçues par eux.

Alinéa supprimé.
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Il est fait distraction au
profit de la masse chirogra­
phaire de.> « animes ainsi dé­
duites.

Art. 86.

A l'égard des créanciers
hypothécaires qui ne sont col­
loqués que partiellement dans
la distribution du prix des
immeubles, il est procédé
comme suit : leurs droits sur
la masse chirographaire sont
définitivement réglés d'après
les sommes dont ils restent
créanciers après leur collo­
cation immobilière et les
deniers qu'ils ont touchés
au-delà de cette proportion,
dans la distribution anté­
rieure, sont retenus sur le
montant de leur collocation
hypothécaire et reversés dans
la masse chirographaire

Art. 87.

Les créancier» privilégié»
ou hypothécaires, non rem­
plis sur le prix des immeu­
bles, concourent avec les
créanciers chirographaires
pour ce qui leur reste dû.

Les sommes ainsi réduites
profitent aux créanciers chi­
rographaires.

Art. 164.

Les droits des créanciers
hypothécaires qui sont collo­
qués partiellement sur la
distribution du prix des im­
meubles sont réglés d'après
le montant qui leur reste dû
après la collocation immobi­
lière. L'excédent des divi­
dendes qu'ils ont touchés
dans des distributions anté­
rieures par rapport au divi­
dende calculé après colloca­
tion est retenu sur le montant
de leur collocation hypothé­
caire et est inclus dans les
sommes à répartir aux créan­
ciers chirographaires.

Art. 165.

Les créancier» privilégié
ou hypothécaires, non rem­
plis sur le prix des immeu­
bles, concourent avec les
créanciers chirographaires
pour ce qui leur reste dû.

Art. 166.

Les dispositions des arti­
cles 163 i 165 s'appliquent
aux créanciers titulaires d'un
nantissement et aux créanciers
gagiste, dans les conditions
prévues au troisième alinéa
de l'aride 160.

Les sommes ainsi déduites
profitent aux créanciers chi­
rographaires

Art 164.

Sans modification.

Art 165.

Sans modification.

Art. 166.

Sous réserve du troisième
alinéa de l'article 160, les
dispositions des articles 163 à
165 s'appliquent aux créan­
ciers bénéficiaires d'une sûre­
té mobilière spéciale.

L0 solde profite ainsi aux
créancier* chirographaires.

Art. 164.

Conforme.

Art. 165.

Conforme.

Art 166.

Conforme.
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Art. 89.

Le montant de l'actif, dis­
traction faite des frais et
dépens de la liquidation des
biens, des secours qui au­
raient été accordés au débi­
teur ou à sa famille, et des
sommes payées aux créanciers
privilégiés, est réparti entre
tous les créanciers au marc
le franc de leurs créances
vérifiées et admises.

La part correspondant aux
créances sur l'admission des­
quelles il n'aurait pas été
statué définitivement et, no­
tamment. les rémunérations
des dirigeants sociaux tant
qu'il n'aura pas été statué sur
leur cas, est mise en réserve.

Art. 93.

Le tribunal prononce, mê­
me d'office, la clôture de la
procédure lorsqu'il n'existe
plus de passif exigible ou
lorsque le syndic dispose de
deniers suffisants.

Les créanciers ne peuvent
exiger plus de trois années
d'intérêts au taux légal, )
compter du jugement consta­
tant la cessation des paie­
ments.

Art. 167.

le. montant de l'actif, dis-
tn> tt - a faite des frais et
dépens de la liquidation, des
subsides accordés au chef
d'entreprise ou aux dirigeants
ou 1 leur famille et des som­
mes payées aux créanciers
privilégiés, est réparti entre
tous les créanciers au marc
le franc de leurs créances
admises.

La part correspondant aux
créances sur l'admission des­
quelles il n'aurait pas été
statué définitivement et, no­
tamment, les rémunérations
des dirigeants sociaux tant
qu'il n'aura pas été statué sur
leur cas. est mise eu réserve.

SECTION II

Clôture des opération
de liquidation.

Art. 168.

Lorsque les opérations de
liquidation et de règlement
des créanciers sont achevées,
le liquidateur dresse l'état de
ses opérations qui est remis
au tribunal et communiqué au
procureur de la République.
Au vu de cet état, le tribunal
prononce la clôture de la
liquidation, le débiteur pré­
sent ou dûment appelé.

Art. 167.

Sans modification.

SECTION II

Clôture des opérations
de liquidation.

Art. 168.

Le tribunal prononce, le
débiteur entendu ou dûment
appelé, la clôture de la liqui­
dation :

– lorsqu'il n'existe plus de
passif exigible ou que le
liquidateur dispose des som­
mes suffisantes pour désinté­
resser les créanciers ;

Art. 167.

Le montant»

– de la liquidation judi­
ciaire, des subsides. -

admises.

Alinéa sans modification.

SECTION II

Clôture des opérations
de liquidation judiciaire.

Art. 168.

A tout moment, le tribunal
peut prononcer, même d'office,
le débiteur entendu ou dûment
appelé et sur rapport du juge-
commissaire, la clôture de la
liquidation judiciaire :
– Sans modification.
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Art. 91 .

Si le cours des opérations
de la liquidation des biens est
arrêté pour insuffisance d'ac­
tif, le tribunal peut, à quelque
époque que ce soit, pronon­
cer, même d'office, la clôture
des opérations.

Art. 95-1 .

Le syndic est responsable
des livres, papiers et effets
remis par le débiteur, ou lui
appartenant, ainsi que par
Ici créanciers ou par tout
apporteur, pendant cinq ans
à partir du jour de la reddi­
tion des comptes.

Art. 91 .
Second alinéa.

Ce jugement fait recouvrer
à chaque créancier l'exercice
individuel de «1 actions. Si
sa créance a été vérifiée et
admise, le créancier peut
obtenir le titre exécutoire
nécessaire à cet exercice, con­
formément aux dispositions
de l'article 90.

Il en est de même lorsque
le liquidateur constate à tout
moment de la procédure que
la poursuite des opérations de
liquidation est rendue impos­
sible en raison de l'insuffi­
sance de l'actif.

Art. 169.

Le liquidateur remet ses
comptes au tribunal.

Pendant cinq ans à partir
du jour de la reddition des
comptes, le liquidateur est
responsable des documents
qui lui ont été remis au cours
de la procédure.

Art . 170.

Le jugement de clôture de
liquidation pour insuffisance
d'actif ne fait pas recouvrer
aux créanciers l'exercice indi­
viduel de leurs actions contre
le débiteur, sauf si la créance
résulte, soit d'une condamna­
tion pénale pour des faits
étrangers i l'activité profes­
sionnelle du débiteur, soit de
droits attachés k la personne.

Les créanciers recouvrent
leur droit de poursuite indivi­
duelle lorsque le débiteur ou
la personne morale dont 3 a
été le dirigeant a été soumis
antérieurement i une procé­
dure de règlement judiciaire
clôturée pour insuffisance

– lorsque le liquidateur
constate que la poursuite des
opérations de liquidation est
rendue impossible en raison
de l'insuffisance de l'actif.

Art. 169.

Le liquidateur procède à
la reddition des comptes. Il
est responsable des documents
qui lui ont été remis au
cours de la procédure, pen­
dant cinq ans à compter de
cette reddition.

Art. 170.

Alinéa sans modification.

Les créanciers recouvrent
leur droit de poursuite indi­
viduelle en cas de fraude à
l'égard des créanciers, de
faillite personnelle, d'interdic­
tion prononcée en application
de l'article 193, de banque­
route ou lorsque le débiteur

– lorsque la poursuite des
opérations de liquidation judi­
ciaire est rendue impossible
en raison de l'insuffisance de
l'actif.

Art. 169.

Confort».

Art. 170.

Le jugement de clôture de
liquidation judiciaire pour–

– à la personne.
Les créanciers»
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Art. 92.

Le jugement peut être rap­
porté i la demande du débi­
teur ou de tout autre inté­
ressé, sur justification que
les fonds nécessaires aux
frais des opérations ont été
consignés entre tes mains du
syndic.

d'actif. □ en est de même en
cas de fraude, à l'égard des
créanciers ou de la faillite
personnelle ou d'interdiction
prononcée en application de
l'article 193 ci-après.

Les créanciers dont les
créances ont été admises et
qui recouvrent l'exercice indi­
viduel de leurs actions peu­
vent obtenir, par ordonnance
du président du tribunal, un
titre exécutoire.

L'interdiction de reprendre
les poursuites contre le chef
d'entreprise ne fait pas obsta­
cle à l'application contre les
dirigeants sociaux des disposi­
tions des articles 1743 du
Code général des impôts,
L. 266 et L. 267 du Livre des
procédures fiscales.

Art. 171 .

Si la clôture de la liqui­
dation est décidée pour in­
suffisance d'actif et s'il appa­
raît que des actifs ont été
dissimulés ou, plus générale­
ment, en cas de fraude
commise par le chef d'entre­
prise ou les dirigeants so­
ciaux, la procédure de liqui­
dation pourra être reprise i
la demande de tout intéressé
par décision spécialement mo­
tivée du tribunal sur justifi­
cation que les fonds néces­
saires aux frais des opéra­
tions ont été consignés à la
Caisse des dépôts et consi­
gnations.

ou la personne morale dont
il a été le dirigeant a été
soumis antérieurement à une
procédure de règlement judi­
ciaire clôturée pour insuffi­
sance d'actif.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 171 .

Si la_

_ de liqui­
dation peut être reprise–

– et consi­
gnations.

procédure d'administration
contrôlée clôturée pour insuf­
fisance d'actif.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Art. 171 .

Si la clôture de la liqui­
dation judiciaire est–

– de liqui­
dation judiciaire peut–

– et consi­
gnations.
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TITRE IV

VOIES DE RECOURS

Art. 172.

Les décisions d'ouverture
de la procédure peuvent faire
l'objet d'un appel ou d'un
pourvoi en cassation de la
part, soit du débiteur, soit du
créancier poursuivant, soit du
ministère public même s'il
n'a pas agi comme partie
principale.

Les décisions prononçant
la liquidation, arrêtant on
rejetant le plan de continua­
tion de l'entreprise peuvent
faire l'objet d'un appel ou
d'un pourvoi en cassation de
la part du débiteur, de
l'administrateur, du représen­
tant des créanciers, du comité
d'entreprise ou k défaut des
délégués du personnel ainsi
que du ministère public
même s'il n'a pas agi comme
partie principale.

TITRE IV

VOIES DE RECOURS

Art. 172.

Les décisions statuant sur
l'ouverture–

principale.

Les décisions statuant sur
la liquidation....

„ principale.

Si la cour d'appel n'a pas
statué au fond dans les deux
mois suivant le prononcé du
jugement, les décisions entre­
prises acquièrent force de
chose jugée.

Lorsque la cour d'appel n'a
pas statué dans le délai prévu
k l'alinéa précédent, le pour­
voi en cassation est formé
contre le jugement de pre­
mière instance.

TITRE IV

VOIES DE RECOURS

Art. 172.

Sont susceptibles d'appel ou
de pourvoi an cassation :

1. les décisions statuant sur
l'ouverture de la procédure
de la part du chef d"entre­
prise. du créancier poursui­
vant ainsi que du ministère
public même s'il n'a pas agi
comme partie principale ;

2. les décisions statuant sur
la liquidation judiciaire, ano­
tant on rejetant le plan de
continuation de l'entreprise de
la part du chef d'entreprise,
de l'administrateur, du repré­
sentant des créancier», du
comité d'entreprise ou, k dé­
faut, les délégués du person­
nel ainsi que du ministère
public même s'il n'a pas agi
comme partie principale ;

3. les décisions modifiant
le plan de continuation de
Ventreprise de la part du chef
d'entreprise, du commissaire
à l'exécution du plan, du
comité d'entreprise ou, à dé­
faut, des délégués du person­
nel ainsi que du ministère
public mima s'i n'a pat agi
comme partie principale ;

4. les décisions rendues en
application du T de Far­
ticle 39 de la part du chef
d'entreprise, de l'administra­
teur, du représentant des
créanciers de tout préteur
caution, ou créancier inter­
venu à raudience aboi que
du ministère public même
s'il n'a pas agi comme par­
tie principale.
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Art. 101.

Ne sont susceptibles ni
d'opposition, ni d'appel, ni
de recours en cassation :

1 . Les jugements relatifs )
la nomination ou au rempla­
cement du juge-commissaire,
à la nomination ou i la ré­
vocation des syndics, k la
nomination ou k la révoca­
tion des contrôleurs ;

2. Les décisions rendues
par application de l'article
42 ;

3. Les jugements par les­
quels le tribunal statue sur
le recours formé contre les
ordonnances rendues par le
juge-commissaire dans les
limites de ses attributions, à
l'exception de ceux statuant
sur les revendications ;

4. Les jugements autori­
sant l'exploitation, sauf dans
le cas prévu au dernier ali­
néa de l'article 25 ;

5. Les jugements visés k
l'article 88.

Art. 103-1 .

Par exception k l'article
précédent, l'appel des juge­
ments relatifs 4 la nomina­
tion ou au remplacement des
syndics ainsi que des juge-

Art. 173.

Ne sont susceptibles ni
d'opposition, ni de tierce
opposition, ni d'appel, ni de
recours en cassation :

1 . les jugements relatifs k
la nomination ou au rempla­
cement du juge-commissaire ;

2. les jugements par les­
quels le tribunal statue sur
le recours formé contre les
ordonnances rendues par le
juge-commissaire dans la li­
mite de ses attributions, k
l'exception de ceux statuant
sur les revendications.

Art. 174.

Ne sont susceptibles que
d'un appel de la part du pro­
cureur de la République,
même s'il n'a pas agi comme
partie principale :

Art. 172 bis (nouveau).

Les décisions arrêtant le
plan de continuation ne sont
pas susceptibles de tierce-
opposition.

Art. 173.

Sans modification.

Art. 174.

Alinéa sans modification.

Art. 172 bis.

Conforme.

Art. 173.

Conforme.

Art. 174.

Alinéa sans modification.
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menti autorisant le syndic à
traiter à forfait de* actifi du
débiteur est ouvert au procu­
reur de la République même
lorsqu'il n'a pas agi comme
partie principale. Toutefois,
le jugement autorisant le
syndic à traiter à forfait des
actifs du débiteur acquiert
force de chose jugée lorsque
la cour d'appel n'a pas sutué
au fond tians les quarante
jours suivant le prononcé du
jugement

L'appel et le recours en
cassation des décisions sta­
tuant sur l'ouverture du rè­
glement judiciaire ou de la
liquidation des biens sont
ouverts au ministère public,
même lorsqu'il n'a pas agi
comme partie principale.

1 . les jugements relatifs à
la nomination ou au rempla­
cement de l'administrateur,
du représentant des créan­
ciers, du liquidateur, des
contrôleurs, du ou des ex­
perts ;

2. les jugements statuant
sur la poursuite de l'activité
ou la location-gérance prévue
à l'article 41 .

Les dispositions des ali­
néas 2 et 3 de l'article 176
sont applicables.

1 . Sans modification

2. les jugements statuant
sur la durée de la période
d'observation, sur la pour­
suite ou la cessation de l'acti­
vité, ou sur l'autorisation de
la location-gérance prévue k
l'article 41 .

Alinéa supprimé.

1 . sans modification ;

2. sans modification.

Maintien de la suppression.

Ne sont susceptibles que
d'un appel de la part toit du
Procureur de la République,
mime s'i n'a pat agi comme
partie principale, soit du ces­
sionnaire ou du cocontrac­
tant mentionné* A l'article 88,
les jugements qui arrêtent ou
rejettent le plan de cession
de l'entreprise ; le cession­
naire ne peut interjeter appel
du jugement arrêtant le plan
d* cession que d ce dernier
lui impose, en violation de
l'article 62, de» charge» au­
tres que les engagements qu'i
a souscrits au cours de la
préparation du plan ; le co­
contractant mentionné i l'ar ­
ticle 88 ne peut interjeter
appel que de la partie du
jugement qui emporte ces­
sion du contrat.

Ne sont susceptibles que
d'un appel de la part toit du
Procureur de la République,
mime s'il n'a pas agi comme
partie principale, toit du ces­
sionnaire, dans les limites
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Art. 175.

Les jugements qui arrêtent
ou rejettent le plan de ces­
sion de l'entreprise ne peu­
vent faire l'objet que d'un
appel ouvert aux personnes
mentionnée* aux article* 176
et 177.

Art. 176.

L'appel contre les juge­
ments mentionné* à l'article
précédent est ouvert au pro­
cureur de la République,
même s'il n'a pas agi comme
partie principale.

Si la cour n'a pas statué
au fond dans les quarante
jours suivant le prononcé du
jugement, celui-ci acquiert
force de chose jugée.

L'arrêt de la cour d'appel
n'est susceptible ni de tierce
opposition ni de pourvoi en
cassation.

Art. 174 bi» (nouveau).

Lorsque le ministère pu­
blic doit avoir communica­
tion des procédures de règle­
ment judiciaire et des causes
relatives à la responsabilité
des dirigeants sociaux, le
pourvoi en cassation pour
défaut de communication
n'est ouvert qu'au ministère
public.

Art. 175.

Les jugements-

appel ouvert au procureur
de la République, même *11
n'a pas agi comme partie
principale, ainsi qu'au ces­
sionnaire et au cocontractant
mentionné à l'article 88, dans
le* condition* prévue* à l'ar­
ticle 177.

Art. 176.

Supprimé.

mentionnée» à l'alinéa précé­
dent, les jugement» modifiant
le plan de cession.

Art. 174 bit.

Supprimé.

Art. 175.

Supprimé.

Art. 176.

Maintien de la suppression.
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Art. 177.

Le cessionnaire peut inter­
jeter appel du jugement arrê­
tant le plan de cession qui
en violation de l'article 62,
lui impose des charges autres
que les engagements sous­
crits.

Le cocontractant mentionné
à l'article 88 peut interjeter
appel de la partie du juge­
ment qui emporte cession du
contrat.

Art. 178.

Les décisions modifiant le
plan de continuation de l'en­
treprise peuvent faire l'objet
d'un appel ou d'un pourvoi
en cassation de la part, soit
du débiteur, soit du commis­
saire k l'exécution du plan,
soit du comité d'entreprise
ou i défaut des délégués du
personnel, soit du ministère
public.

Les jugements modifient le
plan de cession ne peuvent
faire l'objet que d'un appel
de la part, soit du cession­
naire dans les limites prévues
par l'article 177. soit du pro­
cureur de la République.

Les dispositions des alinéas
2 et 3 de l'article 176 sont
applicables à l'appel formé
par le procureur de la Répu­
blique.

Art. 177.

Sans modification.

Art. 178.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Art. 178 bit (nouveau).

Lorsqu'un appel est inter­
jeté en application des ar­
ticles 174, 175. 177 ou 178.
le jugement acquiert force de
chose jugée si la cour n'a pas
statué au fond dans les deux

Art. 177.

Supprimé.

Art. 178.

Supprimé.

Art. 178 bit.

Lorsqu'un appel est inter­
jeté en application des ar­
ticles 172 et 174, le ju­
gements
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mois suivant k prononcé du
jugement. L'arrêt de k cour
d'appel n'est susceptible ni
de tierce opposition ai de
pourvoi en cassation ,

Art. 178 ter (nouveau).

En cas d'infirmation du ju­
gement imposant de ren­
voyer l'affaire devant k tri­
bunal, k cour d'appel peut
ouvrir une nouvelle période
d'observation. Cette période
est d'une durée maximale de
trois mois réduite à on mois
lorsqu'il a été fait application
de la procédure simplifiée
prévue au titre II de k pré­
sente loi.

En cas d'appel du jugement
statuant sur k liquidation ou
sur k plan et lorsque l'exé ­
cution provisoire est arrêtée
la période d'observation est
prolongée jusque l'arrêt de
la cour d'appel ou jusqu'à
k date à laquelle k décision
attaquée acquiert force de
chose jugée.

_ du
jugement 11 n'existé pat alors
de recours possible en cas­
sation.

Art. additionnel (nouveau)
après l'art. 178 bis.

Lorsque le ministère public
doit avoir communication des
procédures d'administration
contrôlée et des couacs rela­
tives i la responsabilité des
dirigeants sociaux, le pourvoi
en cassation pour défaut de
communication n'est ouvert
qu'au ministère publie.

Art. 178 ter.

Alinéa sans modification.

En cas d'appel du juge­
ment statuant sur k liquida­
tion judiciaire au arrêtant ou
rejetant le plan de continua­
tion ou de cession et lorsque

chose jugée.
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Art. 97.

Le jugement qui constate
la cessation des paiements
d'une personne morale pro­
duit «es effets à l'égard de
tous les associés lorsqu'ils
sont indéfiniment et solidai­
rement responsables du passif
social et prononce contre cha­
cun d'eux, soit le règlement
judiciaire , soit la liquidation
des biens.

Art. 98.

Les dispositions des ar­
ticles 99 à 102 s'appliquent
aux dirigeants sociaux per­
sonnes physiques ou morales
et aux personnes physiques
représentants permanents de
dirigeants sociaux personnes
morales.

TITRE V

DISPOSITIONS PARTI­
CULIÈRES AUX PER­
SONNES MORALES
ET A LEURS DIRI­
GEANTS

Art. 179.

Le jugement qui ouvre le
règlement judiciaire de la per­
sonne morale produit ses
effets à l'égard de toutes les
personnes membres ou asso­
ciées de la personne morale
et indéfiniment et solidaire­
ment responsables du passif
social. le tribunal ouvre à
l'égard de chacune d'elles une
procédure de règlement judi­
ciaire.

Art. 180.

Lorsqu'une procédure de
règlement judiciaire est ou­
verte à l'égard d'une per­
sonne morale ayant un objet
économique ou poursuivant
en droit ou en fait un but
lucratif, les dispositions sui­
vantes du présent titre sont
applicables 1 ses dirigeants
personnes physiques ou mo­
rales ainsi qu'aux personnes
physiques représentants per­
manents de ces dirigeants per­
sonnes morales.

TITRE V

DISPOSITIONS PARTI­
CULIÈRES AUX PER­
SONNES MORALES
ET A LEURS DIRI­
GEANTS

Art. 175.

Sans modification.

Art. 180.

Lorsqu'une–

- per ­
sonne morale de droit privé
non commerçante ayant une
activité économique, les dis­
positions–

- per ­
sonnes morales .

TITRE V

DISPOSITIONS PARTI­
CULIÈRES AUX PER­
SONNES MORALES
ET A LEURS DIRI­
GEANTS

Art. 179.

Le jugement qui ouvre
l'administration contrôlée de
la personne morale-

procédure d'administration
contrôlée.

Art. 180.

Lorsqu'une procédure d'ad­
ministration contrôlée est ou­
verte à l'égard d'une per­
sonne morale de droit privé
ayant...

– per­
sonnes morales.
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Art. 99.

Lorsque le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens d'une personne morale
fait apparaître une insuffi­
sance d'actif, le tribunal peut
décider, à la requête du
syndic, ou même d'office, que
les dettes sociales seront sup­
portées, en >out ou en partie,
avec ou sans solidarité, par
tous les dirigeants sociaux,
de droit ou de fait, apparents
ou occultes, rémunérés ou
non, ou par certains d'entre
eux.

L'action se prescrit par
trois ans à compter de l'ar­
rêté définitif des créances.
En cas de résolution ou d'an­
nulation du concordat, la
prescription, suspendue pen­
dant le temps qu'a duré le
concordat, recommence à
courir. Toutefois, le syndic
dispose à nouveau, pour
exercer l'action, d'un délai
qui ne peut en aucun cas être
inférieur à un an.

Pour dégager leur respon­
sabilité, les dirigeants impli­
qués doivent faire la preuve
qu'ils ont apporté 1 la gestion
des affaires sociales toute
l'activité et la diligence néces­
saires.

Art. 100.

Le tribunal prononce le
règlement judiciaire ou la
liquidation des biens de ceux
des dirigeants à la charge
desquels a été mis tout ou
partie du passif d'une person­
ne morale et qui ne s'acquit­
tent pas de cette dette.

Art. 181 .

Lorsque le règlement judi­
ciaire d'une personne morale
fût apparaître une insuffisan­
ce d'actif, le tribunal peut, en
cas de faute de gestion, déci­
der que les dettes de la per­
sonne morale seront suppor­
tées, en tout ou en partie,
avec ou sans solidarité, par
tous les dirigeants de droit
ou de fait, rémunérés on non,
on par certains d'entre eux.

L'action se prescrit par cinq
ans à compter du jugement
qui arrête le plan de l'entre­
prise ou prononce la liqui­
dation.

Les sommes versées par les
dirigeants en application de
l'alinéa premier entrent dans
le patrimoine du débiteur et
sont affectées en cas de conti­
nuation de l'entreprise selon
les modalités prévues aux ar­
ticles 75 à 77.

Art. 182.

Le tribunal peut ouvrir une
procédure de règlement judi­
ciaire à l'égard des dirigeants
i la charge desquels a été
mis tout ou partie du passif
d'une personne morale et qui
ne s'acquittent pas de cette
dette.

Art. 181 .

Lorsque–

– faute de gestion ayant
contribué à cette insuffisance
d'actif, décider–

_ d'entre eux.

L'action se prescrit par
trois ans à compter du juge­
ment qui arrête le plan de
redressement de l'entreprise
ou, à défaut, du jugement qui
prononce la liquidation,

Les

... prévues par le
plan d'apurement du passif.

Art. 182.

Sans modification.

Art. 181.

Lorsque la liquidation ju­
diciaire d'une personne morale
fait apparaître une insuffi­
sance d'actif, le tribunal peut,
en cas de faute grave de
gestion ayant contribué à
cette insuffisance d'actif, dé­
cider que les dettes de la
personne morale seront sup­
portées, en tout ou en partie,
avec ou sans solidarité, par
tous les dirigeants de droit
ou de fait, rémunérés on non,
ou par certains d'entre eux.

L'action se prescrit par
trois ans à compter du juge­
ment qui prononce la liqui­
dation judiciaire.

Les sommes versées par les
dirigeants «ont affectées au
règlement du passif chirogra­
phaire.

Art. 182.

Le tribunal peut ouvrir une
procédure d'administration
contrôlée à l'égard–

dette.
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Art. 101.

En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation de*
biens d'une personne morale,
peut être déclaré personnelle-
ment en règlement judiciaire
ou liquidation des bien* tout
dirigeant de droit ou de fait,
apparent ou occulte, rémunéré
ou non, qui • :
– sous le couvert de U

personne morale masquant «es
agissements, fait des actes de
commerce dans un intérêt
personnel ;
– ou disposé des biens

sociaux comme des siens
propres ;

– ou poursuivi abusive­
ment, dans son intérêt per­
sonnel, une exploitation défi­
citaire qui ne pouvait con­
duire qu'à la cessation des
paiements de la personne
morale.

En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens prononcé en application
du présent article, le passif
comprend, outre le passif
personnel, celui de la person­
ne morale.

Art. 183.

En cas de règlement judi­
ciaire d'une personne morale,
le tribunal peut ouvrir une
procédure de règlement judi­
ciaire à l'égard de tout diri­
geant de droit ou de fait,
rémunéré ou non contre le­
quel peut être relevé on de
faits ci-après :

1* Avoir disposé des biens
de la personne morale comme
des siens propres ;

2* Sous le couvert de la
personne morale masquant
ses agissements, avoir fait des
actes de commerce dans un
intérêt personnel ;

3* Avoir fait des biens ou
du crédit de la personne
morale un usage contraire à
l'intérêt de celle-ci à des fins
personnelles ou pour favoriser
une autre personne morale ou
entreprise dans laquelle il
était intéressé directement ou
indirectement ;

4" Avoir poursuivi abusi­
vement, dans un intérêt per­
sonnel, une exploitation défi­
citaire qui ne pouvait con­
duire qui la cessation des
paiements de la personne
morale ;

3* Avoir omis de tenir une
comptabilité conformément
aux dispositions des articles 8
et suivants du Code de com­
merce ou fait disparaître tout
ou partie des documents
comptables ;

6* Avoir détourné ou dissi­
mulé tout ou partie de l'actif
ou frauduleusement augmenté
le passif de la personne
morale.

En cas de règlement judi­
ciaire prononcé en application
du présent article, le passif
comprend, outre le passif
personnel, celui de la person­
ne morale.

Art 183.

Alinéa sans modification.

1* Sans modification.

2* Sans modification.

3* Sans modification.

4* Sans modification

5' bans modification.

6* Sans modification.

Alinéa suis modification.

Art. 183.

En cas d'administration cor-
trôlée d'une personne morale,

procédure d'administration
contrôlée à l'égard–

_ ci-après :
I* Sans modification.

2* Sans modification.

3* Sans modification.

4* Sans modification.

3* Avoir tenu une compta­
bilité fictive ou fait disparaître
des documents comptables de
la personne morale ou s'être
abstenu de tenir toute comp­
tabilité conforme aux règles
légales :

6" Sans modification.

En cas d'administration con­
trôlée prononcée_

_ morale.
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La date de la cessation de*
paiements est celle fixée par
le jugement prononçant le
règlement judiciaire ou la
liquidation des biens de la
personne morale.

La date de la cessation des
paiements est celle fixée par
le jugement d'ouverture du
règlement judiciaire de la
personne morale.

Art. 184.

Dans les cas prévus aux
articles 181 à 183, le tribunal
est saisi par l'administrateur,
le représentant des créanciers,
le commissaire i l'exécution
du plan, le liquidateur ou le
procureur de la République.

Art. 185.

Aux fins de l'application
des dispositions des articles
181 à 183, d'office ou à la
demande de l'une des per­
sonnes mentionnées à l'arti­
cle 184, le tribunal peut char­
ger le juge-commissaire, ou
à défaut, un membre de la
juridiction qu'il désigne d'ob­
tenir, nonobstant toute dis­
position législative contraire,
communication de tout docu­
ment ou information sur la
situation patrimoniale des per­
sonnes mentionnées à l'arti­
cle 180 de la part des admi­
nistrations et organismes pu­
blics, des organismes de sécu­
rité et de prévoyance sociale
et des établissements de cri-
dit .

Alinéa sans modification.

L'action se prescrit par
trois ans à compter du juge­
ment qui arrête le plan de
redressement de l'entreprise
ou, i défaut, du jugement qui
prononce la liquidation.

Art. 184.

Sans modification.

Art. 185.

Aux fins.»

_ des organismes de pré­
voyance et de sécurité sociale
et des établissements de cré­
dit.

La date

... d'ouverture de
l'administration contrôlée de
la personne morale.

L'action–

_ la liquidation judi­
ciaire.

Art. 184.

Dans les cas–
_ le tribunal

se saisit, d'office, ou i la
demande de l'administrateur,
du représentant des créanciers,
du commissaire à l'exécution
du plan, du liquidateur ou
du Procureur de la Répu­
blique.

Art. 185.

Aux fins-

situation patrimoniale des diri­
geants personnes physiques ou
morales ainsi que des per­
sonnes physiques représentants
permanents des dirigeants per­
sonnes morales mentionnées
à l'article 180_ _ de cré­
dit.
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TITRE II

FAILLITE PERSON­
NELLE , AUTRES
SANCTIONS ET
RÉHABILITATION

Art. 104.

Les dispositions du présent
titre sont applicables :

1 . Aux commerçants per­
sonnes physiques ;

2. Aux personnes physiques
dirigeants de personnes mo­
rales commerçantes ;

3 . Aux personnes physiques
dirigeants de personnes mo­
rales de droit privé non com­
merçantes, à l'exclusion de
celles qui n'ont pas d'objet
économique et ne poursuivent,
ni en droit ni en fait, un but
lucratif ;

4. Aux personnes physiques
représentants permanents de
personnes morales dirigeants,
soit de personnes morales
commerçantes, soit de per­
sonnes morales définies au 3
ci-dessus.

Art. 105.

Le débiteur commerçant ou,
s'il s'agit d'une personne
morale, les gérants, adminis­
trateurs, directeurs généraux,
liquidateurs et dirigeants de
droit ou de fait, rémunérés
ou non, dont la faillite per­
sonnelle est prononcée, sont

TITRE VI

FAILLITE PERSON­
NELLE ET AUTRES
MESURES D'INTER­
DICTION

Art. 186.

Lorsqu'une procédure de
règlement judiciaire est ou­
verte, les dispositions du pré­
sent titre sont applicables :

t . aux personnes physiques
commerçantes ou tenues à
l'immatriculation au réper­
toire des métiers ;

2. aux personnes physiques,
dirigeants de personnes mo­
rales commerçantes ;

3 . aux personnes physiques,
dirigeants de personnes mo­
rales ayant un objet écono­
mique ou poursuivant, en
droit ou en fait, un but
lucratif ;

4. aux personnes physiques,
représentants permanents de
personnes morales dirigeants
des personnes morales définies
aux 2 et 3 ci-dessus.

Art. 187.

La faillite personnelle em­
porte interdiction de diriger,
gérer, administrer ou contrô­
ler, directement ou indirecte­
ment, toute entreprise com­
merciale ou artisanale et toute
personne morale.

TITRE VI

FAILLITE PERSON­
NELLE ET AUTRES
MESURES D'INTER­
DICTION

Art. 186.

Alinéa sans modification.

1 . _

commerçante* ou aux arti­
sans ;

2. Sans modification.

3. Sans modification.

4. Sans modification.

Art. 187.

La faillite»

– morale ayant une
activité économique.

TITRE VI

FAILLITE PERSON­
NELLE ET AUTRES
MESURES D'INTER­
DICTION

Art. 186.

Lorsqu'une procédure
d'administration contrôlée est
ouverte,»

_ applicables :

1 . Sans modification.

2. aux personnes physiques,
dirigeants de droit ou de fait
de personnes morales commer­
çantes ;

3. aux personnes physiques,
dirigeants de droit ou de fait
de personnes morales ayant
une activité économique ;

4. Sans modification.

Art. 187.

Conforme.
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soumis aux déchéances et
interdictions applicable* aux
personne* qui étaient décla­
rée* en état de faillite au
sens donné i ce terme anté­
rieurement à l'entrée en
vigueur de la présente loi.

Notamment, il leur est fait
interdiction de diriger, gérer,
administrer ou contrôler une
entreprise commerciale k
forme individuelle ou sociale.

Art. 106.

A toute époque de la pro­
cédure. le tribunal prononce
la faillite personnelle du dé­
biteur commerçant ou, s'il
s'agit d'une personne morale,
de tous dirigeants de droit
ou de fait, apparents ou
occultes, rémunérés ou non :

!. Qui ont soustrait la
comptabilité de leur entre­
prise, détourné ou dissimulé
une partie de son actif, ou
reconnu frauduleusement des
dettes qui n'existaient pas ;

2. Qui ont exercé une acti­
vité commerciale personnelle,
soit par personne interposée,
soit sous le couvert d'une
personne morale masquant
leur* agissements ;

3. Qui ont usé de* biens
sociaux comme des leur*
propres ;

4. Qui ont, par leur dol,
obtenu, pour leur entreprise
ou pour eux-mêmes, un con­
cordat par la suite annulé ;

5. Qui ont commis de*
actes de mauvaise foi ou des
imprudence* inexcusable* ou

Elle entraîne également le*
interdictions et déchéances
mentionnées 1 l'article 103 de
la loi n* 67-563 du 13 juil­
let 1967 et celles prévues par
le* article* 194 et 193 de la
présente loi.

Art. 188.

A toute époque de la pro­
cédure, le tribunal peut pro­
noncer la faillite personnelle
de toute personne physique
commerçante ou tenue f
l'immatriculation au répertoire
des métier* contre laquelle
a été relevé l'un de* fait*
ci-après :

1 . avoir poursuivi abusive­
ment une exploitation défici­
taire qui ne pouvait conduire
qui la cessation des paie­
ments ;

2. avoir omis de tenir
une comptabilité conformé­
ment aux dispositions de*
article* 8 et suivants du
Code de commerce ou fait
disparaître tout ou parte des
documenta comptable* ;

3. avoir détourné ou dissi­
mulé tout ou partie de l'actif
ou frauduleusement augmenté
son passif.

Elle–
_ et déchéance*

applicables aux personne» qui
étaient déclarées en état de
faillite au sens donné à ce
terme antérieurement au 1"
janvier 1968.

Art. 188.

A toute-

commerçante ou de tout arti­
san contre lequel • été–

ci-après :
1 . San* modification.

2. San* modification.

3. Sans modification.

Art. 188.

Alinéa sans modification.

1 . San* modification.

2. avoir–

– aux disposition* lé­
gales ou fait–

– comptables ;
3. Sans modification.

4. avoir dans l'intention
d'éviter ou d* retard» l'ou­
verture de la procédure
d'administration contrôlée,
fait du achat» en vue d'une
revente au-dessous du court ou
employé des moyens ruineux
pour m procurer dos fonds.
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qui ont enfreint gravement
le* règles et usages du com­
merce .

Art. 107.

Sont notamment présumé*
acte de mauvaise foi, impru­
dences inexcusables ou in­
fractions graves aux règles et
usages du commerce :

1 . L'exercice d'une activité
commerciale ou d'une fonc­
tion de gérant administrateur,
directeur général ou liquida­
teur contrairement à une
interdiction prévue par la
loi ;

2. L'absence d'une compta­
bilité conforme aux *lois, règle­
ment* et usages du commerce
en vigueur eu égard k l'im­
portance de l'entreprise ;

3. Les achats pour reven­
dre au-dessus du cours dans
l'intention de retarder la
constatation de la cessation
des paiements ou l'emploi
dans la même intention de
moyens ruineux pour se pro­
curer des fonds ;

4. Le» dépenses person­
nelles ou les dépense* de
maison excessives ;

5 . La consommation des
sommes élevées dans les opé­
rations de pur hasard ;

6. La souscription, pour le
compte d'autrui, sans contre-
partie, d'engagements jugés
trop importants au moment
{ leur conclusion, eu égard

à la situation du débiteur ou
de son entreprise ;

7. La poursuite abusive
d'une exploitation déficitaire
qui ne pouvait conduire
l'entreprise qu'à la cessation
de ses paiements.
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Art. 108.

Le tribunal peut prononcer
la faillite personnelle ou l'in­
terdiction de diriger, gérer,
administrer ou contrôler, soit
toute entreprise commerciale,
soit seulement une personne
morale, contre le débiteur ou,
s'il s'agit d'une personne mo­
rale commerciale, contre les
dirigeants de droit ou de fait,
apparents ou occultes, rému­
nérés ou non :

1 . Qui ont commis des
fautes autres que celles vi­
sées à l'article 107 ou ont
fait preuve d'une incompé­
tence manifeste ;

2. Qui n'ont pas déclaré
dans les quinze jours la ces­
sation des paiements ;

3. Qui ont été mis en état
de liquidation des biens ou
qui , mis en état de règlement
judiciaire, n'ont pas obtenu
de concordat ou ont obtenu
un concordat par la suite
résolu.

Art. 189.

A toute époque de la pro­
cédure, le tribunal peut pro­
noncer la faillite personnelle
de tout dirigeant, de droit
ou de fait, rémunéré ou non,
d'une personne morale qui a
commis l'un des actes men­
tionnés i l'article 183.

Art. 190.

A toute époque de la pro­
cédure, le tribunal peut pro­
noncer la faillite personnelle
de toute personne mention­
née & l'article 186 contre la­
quelle a été relevé l'un des
faits ci-après :

1 . avoir exercé une activité
artisanale ou commerciale ou
une fonction de direction ou
d'administration d'une per­
sonne morale contrairement
à une interdiction prévue par
la loi ;

Art. 189.

Sans modification.

Art. 190.

Alinéa sans modification.

1 . sans modification ;

Art. 189.

Conforme.

Art. 190.

Alinéa sans modification.

1 . Sans modification.
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Art. 109.

En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens d'une personne morale,
le tribunal peut prononcer la
faillite personnelle ou l'inter­
diction de diriger, gérer,
administrer ou contrôler, soit
toute entreprise commerciale,
soit seulement une personne
morale, contre tout dirigeant
de droit ou de fait, apparent
ou occulte, rémunéré ou non,
à la charge duquel tout ou
partie du passif social aurait
été mis et qui n'aurait pas
acquitté cette dette.

2. avoir, dans l'intention
d'éviter ou de retarder l'ou­
verture de la procédure de
règlement judiciaire, fait des
achats en vue d'une revente
au-dessous du cours ou em­
ployé des moyen i ruineux
pour se procurer des fonds ;

3. avoir souscrit, pour le
compte d'autrui, sans contre­
partie, des engagements jugés
trop importants au moment
de leur conclusion, eu égard
à la situation de l'entreprise
ou de la personne morale ;

4. avoir payé ou fait payer,
après cessation des paie­
ments. un créancier au préju­
dice des autres créanciers ;

5. avoir omis de faire, dans
le délai d'un mois, la décla­
ration de l'état de cessation
des paiements.

Art. 191 .

Le tribunal peut prononcer
la faillite personnelle i l'en­
contre de tout dirigeant, & la
charge duquel tout ou partie
du passif social a été mis et
qui n'a pas acquitté cette
dette.

Art. 192 .

Dans les cas prévus aux ar­
ticles 183 à 191 , le tribunal
est saisi par l'administrateur,
le représentant des créanciers,
le liquidateur ou le procureur
de la République.

2. sans modification ;

3. sans modification ;

4. ...

_ des paie­
ments et en connaissance de
cause de celle-ci. un créan­
cier au préjudice des autres
créanciers ;

5. avoir omis de faire,
dans le délai de quinze jours,
la déclaration-.

_ paiements.

Art. 191 .

Le tribunal..
_ personnelle du di­

rigeant de la personne mo­
rale qui n'a pas acquitté les
dettes de celle-ci mises i sa
charge.

Le tribunal peut prononcer
la faillite personnelle du diri­
geant de la personne morale
qui n'a pas acquitté les
dettes de celle-ci mises à sa
charge.

Art. 192.

Sans modification.

2. supprimé ;

3 . sans modification ;

4. sans modification ;

5. sans modification.

Art. 191 .

Conforme.

Art. 192.

Dans les cas prévus aux
articles 188 à 191 , le tribunal
se saisit, d'office, ou à la
demande de l'administrateur,
du représentant des créan­
ciers, du liquidateur ou du
Procureur de la République.
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Art. 111 .

La faillite personnelle ou
l'interdiction de diriger, gérer,
administrer ou contrôler une
entreprise commerciale, quelle
qu'en soit la forme, ou une
personne morale de droit
privé non commerçante, prive
les dirigeants sociaux qui en
sont frappés du droit de vote
dans les assemblées des per­
sonnes morales en état de
règlement judiciaire ou de
liquidation des biens, ce droit
étant exercé par un manda­
taire désigné par le tribunal
à cet effet à la requête du
syndic.

Le tribunal peut enjoindre
A ces dirigeants ou k certains
d'entre eux de céder leurs
actions ou parts sociales dans
la personne morale ou ordon­
ner leur cession forcée par les
soins d'un mandataire de jus­
tice, au besoin après exper

Art. 193.

Dans les cas prévus aux
articles 190 et 191, b tribunal
peut prononcer, eu égard aux
circonstances de laffaire, k
la place de b faillite person­
nelle l'interdiction de diriger,
gérer, administrer ou contrô­
ler, directement on indirecte­
ment, soit toute entreprise
commerciale, artisanale et tou­
te personne morale, soit une
ou plusieurs de celles-ci.

Dans les cas prévus aux
articles 188 1 190, b tribunal
peut, si les personnes en
cause ont prêté un concours
positif aux mandataires pen­
dant la procédure, soit pro­
noncer i la place de b fail­
lite personnelle l'interdiction
mentionnée k l'alinéa précé­
dent, soit dispenser ces per­
sonnes de toute mesure d'In­
terdiction.

Art. 194.

Le droit de vote des diri­
geants frappés de la faillite
personnelle ou de 1Interdic­
tion prévue à l'article 193 est
exercé dans les assemblées
des personnes morales soumi­
ses k une procédure de règle­
ment judiciaire par un man­
dataire désigné par b tribunal
à cet effet, k b requête de
l'administrateur ou du liqui­
dateur.

Le tribunal peut enjoindre
k ces dirigeants ou à certains
d'entre eux, de céder buis
actions ou parts sociales dans
la personne morale ou ordon­
ner leur cession forcée par
les soins d'un mandataire de
justice, au besoin après

Art. 193.

Dans les cas–

– prononcer à b place de
la faillite-.

...de celles-ci.

Alinéa sans modification.

Art. 194.

Sans modification.

Art 193.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Art. 194.

Le droit de vote...

– procédure d'admi ­
nistration contrôlée par un–

– ou du liqui­
dateur.

Alinéa sans modification.
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tise ; le produit de la vente
est affecté au paiement de la
part de* dettes sociales mise
à la charge des dirigeants.

Art. 110.

Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire de la
liquidation des biens emporte
de plein droit contre le débi­
teur, ou s'il s'agit d'une per­
sonne morale, contre les per­
sonnes visées à l'article 99.
l'incapacité d'exercer une
fonction élective.

SU exerce une fonction de
cette nature, 3 est réputé
démissionnaire.

(Voir loi n* 67-563 du 13
juillet 1967, art. 113 à 125,
annexe p. 212.)

expertise ; V produit de la
vente est affecté au paiement
de la «art des dettes sociales
dans le cas où ces dettes ont
été mises à la charge des
dirigeants.

Art. 195.

Le jugement qui prononce
soit la faillite personnelle, soit
l'interdiction prévue à l'arti­
cle 193 emporte l'incapacité
d'exercer une fonction publi­
que élective. L'incapacité
s'applique également à toute
personne physique à l'égard
de laquelle la liquidation a
été prononcée. Elle prend
effet à compter de la notifi­
cation qui en est faite à
l'intéressé par l'autorité com­
pétente.

Art. 196.

Lorsque le tribunal pronon­
ce la faillite personnelle ou
l'interdiction prévue i l'arti­
cle 193, il fixe la durée de la
mesure, qui ne peut être infé­
rieure à cinq ans. Il peut
ordonner l'exécution provisoi­
re de sa décision. Les dé­
chéances, les interdictions et
l'inéligibilité cessent de plein
droit au terme fixé, sans qu'il
y ait lieu au prononcé d'un
jugement

La durée de l'inéligibilité
résultant de la liquidation est
de cinq ans.

Art. 195.

Sans modification.

Art. 196.

Alinéa sans modification.

La durée™ _
résultant du jugement de li­
quidation est de cinq ans.

Art. 195.

Le jugement–

– à toute
personne physique ou i tout
dirigeant de personne morale,
physique ou à tout dirigeant
de personne morale à l'égard
de laquelle la liquidation ju­
diciaire a été prononcée. Elle
prend effet de plein droit à
compter– – com­
pétente.

Si elles sont déjà Sues à
une telle fonction, les per­
sonnes mentionnées i l'alinéa
premier sont réputées démis­
sionnaires.

Art. 196.

Lorsque–

–, les interdictions et
l'incapacité d'exercer une
fonction publique élective ces­
sent.. –

jugement.

La durée de l'incapacité
d'exercer une fonction pu­
blique élective résultant du
jugement de liquidation judi­
ciaire est de cinq ans.
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(Voir loi n* 67-563 du
13 juillet 1967. art. 127 k
135. annexe p. 215.)

Lorsque le passif admis a
été intégralement payé en
capital, frais et intérêt», le
tribunal dispense ou relève
l'intéressé des déchéance* et
interdictions et de l'inéligibi­
lité.

Dans tous les cas, l'intéres ­
sé peut demander au tribunal
de le relever, en tout ou en
partie, des déchéances et in­
terdictions et de l'inéligibilité
s'il a apporté une contribu­
tion suffisante au paiement
lu passif.

Lorsqu'il y a relèvement
total des déchéances et inter­
dictions et de l'inéligibilité, la
décision du tribunal emporte
réhabilitation.

TITRE VII

BANQUEROUTE
ET AUTRES INFRAC­
TIONS

CHAPITRE PREMIER

BANQUEROUTE

Art. 197.

Les dispositions du présent
chapitre sont applicables :

1 . A tout commerçant ou
toute personne tenue 1 l'im­
matriculation au répertoire
des métiers ;

2. A quiconque a, directe­
ment ou indirectement, en
droit ou en fait, dirigé une
personne morale, ayant un
objet économique ou poursui­
vant en droit ou en fait un
but lucratif.

Le jugement de clôture
pour extinction du passif
rétablit le chef d'entreprise
ou les dirigeants de la person­
ne morale dans tous leurs
droits. Il les dispense ou relè­
ve de toutes les déchéances,
interdictions et inéligibilité.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

TITRE VII

BANQUEROUTE
ET AUTRES INFRAC­
TIONS

CHAPITRE PREMIER

BANQUEROUTE

Art. 197 .

Alinéa sans modification.

1 . A tout commerçant ou
tout artisan ;

2. A toute personne qui a,
directement ou indirectement,
en droit ou en fait, dirigé ou
liquidé une personne morale
de droit privé non commer­
çante ayant une activité éco­
nomique ;

Le jugement-

interdictions et incapacité.

Dans tous les cas–

– et de l'incapacité
d'exercer une fonction pu­
blique élective s'il a... –
du passif.

Lorsqu'il–

– et de l'incapacité, la
décision– –
réhabilitation.

TITRE VII

BANQUEROUTE
ET AUTRES INFRAC­
TIONS

CHAPITRE PREMIER

BANQUEROUTE

Art. 197.

Alinéa sans modification.

1 . Sans modification ;

2. _

– personne morale
de droit privé ayant une acti­
vité économique ;
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Art. 402.

Ceux qui sont déclarés
coupables de banqueroute
seront punis :
– les banqueroutiers sim­

ples, d'un emprisonnement de
trois mois à trois ans et
d'une amende de 5.000 F à
100.000 F, ou de l'une de ces
deux peines seulement ;
– les banqueroutier! frau­

duleux, d'un emprisonne­
ment d'un an i sept ans et
d'une amende de 10.000 F À
200.000 F.

An. 196.

En cas d'une
procédure de règlement judi­
cuire, sont coupables de
queioase les personnes
tionnées à Partiel* 197 contre
lesquelles a été relevé l'un
des faits ci-après :

d'éviter ou de retarder Ta»
verture de la procédure de
règlement judiciaire. agit iat
des achats en nt d'une ta-

soit employé des moyens i»
neux pour se procurer des
fonds ;

2. Avoir détourné ou dissi­
mulé tout ou partie et l'actif
du débiteur:

augmenté le passif da débi­
leur ;

4. Avoir tenu une compta­
bilité fictive ou fait dispa­
raître des documents comp»
tables de l'entreprise ou de
la personne morde ou s'être
abstenu de tenir toute comp­
tabilité.

Art. 199.

L'article 402 da Code pé­
nal est remplacé par les é»
positions suivantes :

« Art. 402. – Ceux qui
sont reconnus coupable de
banqueroute sont punie d'un
emprisonnement de trois mois
i cinq ans, d'une amende
de 10.000 à 200£00 F
ou de l'une des deux peines
seulement.

des personnes morales défi­

Art m

m

« An «U – _

_ 10000 F » no» F_

3. Sans modification

Art. m.

procédure
contrôlée, sont.

1. Avoir, _

ministration contrôlée saL.

fonds ;
2. Sans modification ;

3. Sans modification ;

4. Sans modification.

Art. 199.

Conforme.
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Code pénal.

En outre, la privation des
droits mentionné* en l'arti ­
cle 42 du présent code pourra
être prononcée à l'encontre
des banqueroutiers fraudu­
leux.

Art. 403.

Les complices de banque­
route, simple ou frauduleux,
encourent les peines prévues
* l'article précédent, même
(Ils n'ont pas II qualité de
commerçant.

Art. 404.

La agents de change recon­
nus coupables de banqueroute
simple sont punis des peines
de la banqueroute frauduleuse.

S'ils sont reconnus coupa­
bles de banqueroute fraudu­
leuse, ils sont punis d'un em­
prisonnement d: deux à dix
ana.

En outre, l'interdiction de*
droits mentionné* à l'arti­
cle 42 du prêtent Code pourra
être prononcée à leur en­
contre.

« En outre, la privation
des droit* mentionné* à l'ar­
ticle 42 peut être prononcé*
à leur encontre. »

Art. 200.

L'article 403 du Code pé­
nal est remplacé par let dis­
positions suivantes :

« Art 403. – Le* compli­
ces de banqueroute encourut
les peines prévues par l'ar­
ticle précédent, même s'ils
n'ont pas la qualité de com­
merçant ou ne sont pat tenus
à l'immatriculation au réper­
toire des métiers ou ne diri­
gent pas, directement on indi­
rectement, en droit ou en
fait, une personne morale de
droit privé ayant un objet
économique ou poursuivant,
en droit ou en fait, m bot
lucratif. »

Art. 201 .

L'article 404 du Code pénal
est remplacé par les dispo­
sitions suivante* :

« Art. 404. – Les agents
de change reconnus coupa­
bles de banqueroute ou de
complicité de banqueroute
sont punis d'un emprisonne­
ment de deux ans 1 sept ans.

* En outre, l'Interdiction
de* droits mentionnés I l'ar ­
ticle 42 du présent Code peut
être prononcée b leur en­
contre. »

Alinéa tan* modification.

Art. 200.

Alinéa sans modification.

« Art. 403. – _

– de com­
merçant ou d'artisans ou ne
dirigent pas...

lucratif. •

Art 201 .

Alinéa tans modification.

« Art. 404. – _

_ sept ans
et d'une amende de 20.000 F
I 300400 r.

Alinéa sans modification.

Art. 200.

Alinéa sans modification.

« Art. 403. – _

– de
droit privé ayant une activité
économique. >

Art 201.

Alinéa sans modification.

a Art. 404. – _

à 300 .000 F ou de Tune de
ces deux peint! seulement.

Alinéa sans modification.
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Art. 126.

Le* personnes reconnues
coupable* de banqueroute
simple ou frauduleuse sont
punies des peines prévues
aux articles 402 à 404 du
Code pénal.

Toute condamnation pour
banqueroute simple ou frau­
duleuse prononcée I rencon­
tre d'un commerçant personne
physique, toute condamna­
tion aux peines de la banque­
route simple ou frauduleuse
prononcée à rencontre des
dirigeants de droit ou de fait
d'une personne morale, en-
traine de plein droit la fail­
lite personnelle et les autres
sanctions personnelles prévues
au titre II de la présente loi.

Code pénal.

Art. 55-1 .

Le juge qui prononce une
condamnation peut, dans son
jugement, relever le con­
damné en tout ou en partie,
y compris en ce qui concerne
la durée, des interdictions,
déchéances, incapacités ou
mesures de publication de
quelque nature qu'elles soient,
résultant de la condamnation.

En outre, toute personne
frappée d'une interdiction,
d'une déchéance, d'une inca­
pacité ou d'une mesure de
publication de quelque na­
ture qu'elle soit, résultant de
plein droit d'une condamna­
tion pénale ou prononcée dan*
le jugement de condamnation,
sauf lorsqu'il a été fait appli­
cation de l'article 43-1 , peut
demander à la juridiction
qui a prononcé la condam­
nation ou, en cas de plura

Art 202.

La juridiction pénale qui
reconnaît l'une des personnes
mentionnées à l'article 197
coupable de banqueroute
peut, en outre, prononcer la
faillite personnelle de celle-ci
ainsi que les autres mesures
prévues au titre VI de la
présente loi.

Lorsqu'une juridiction pé­
nale et une juridiction civile
ou commerciale ont, par des
décisions définitives, pro­
noncé à l'égard d'une per­
sonne, la faillite personnelle
ou l'interdiction prévue à l'ar ­
ticle 193 à l'occasion des
mêmes faits, la mesura or­
donnée par la juridiction pé­
nale est seule exécutée.

Art. 203.

L'article 55-1 du Code pé­
nal est complété par un alinéa
rédigé comme suit :

Art. 202.

La juridiction
qui–

_ loi.

Lorsqu'une juridiction ré­
pressive et me

_ la juridiction ré­
pressive est seule exécutée

Art. 203.

Alinéa sans modification.

Art. 202.

La juridiction–

– prononcer mit
la faillite personnelle de celle-
ci, toit l'interdiction prévue
à l'article 191 ainsi que les
déchéances, interdiction et
incapacité prévues au titre VI
de la présente loi.

Alinéa sans modification.

Art. 203.

Conforme.
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lité de condamnations, à la
dernière juridiction qui a sta­
tué, de la relever, en tout ou
en partie, y compris en ce
qui concerne la durée, de
cette interdiction, déchéance
ou incapacité. Si la condam­
nation a été prononcée par
une cour d'assises, la juri­
diction compétente pour sta­
tuer sur la demande est la
chambre d'accusation dans le
ressort de laquelle cette cour
a son siège.

Ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967.

Art. 47.

Est passible d'un emprison­
nement d'un mois à deux ans
et d'une amende de 10.000 F
à 200.000 F :

1 * Tout commerçant ou tout
dirigeant de droit ou de fait
d'une personne morale qui,
pendant la période de suspen­
sion provisoire des poursuites
a, sans autorisation du juge-
commissaire, consenti une hy­
pothèque ou un nantissement,
ou a fait un acte de disposition
étranger & l'exploitation nor

« Lorsque la demande est
relative à une déchéance ou
interdiction prononcée en ap­
plication de l'article 193 de
la loi n* du ,
la juridiction ne peut accor­
der le relèvement que si l'in­
téressé a apporté une contri­
bution suffisante au paiement
du passif du débiteur. »

CHAPITRE II

AUTRES INFRACTIONS

Art. 204.

Est passible d'un emprison­
nement de trois mois à deux
ans et d'une amende de
10.000 F à 200.000 F :

1 . Tout commerçant, toute
personne tenue i l'immatricu­
lation au répertoire des mé­
tiers ou tout dirigeant, de
droit ou de fait, rémunéré ou
non, d'une personne morale
qui, pendant la période d'ob­
servation a consenti une hy­
pothèque ou un nantissement
ou fait un acte de disposi

Lorsque–
_ déchéance, in­

terdiction ou incapacité pro­
noncées en application de
l'article 202 de la loi–

_ débiteur. »

CHAPITRE II

AUTRES INFRACTIONS

Art. 204.

Est...

10.000 F à 200.000 F :

1 . Tout commerçant, tout
artisan ou tout dirigeant–

CHAPITRE II

AUTRES INFRACTIONS

Art. 204.

Est ...

– à 200.000 F ou de
fuite de ces deux peines seu­
lement :

t . Sans modification ;
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male de l'entreprise ou payé,
en tout ou en partie, une dette
née antérieurement i la déci­
sion prononçant ladite sus­
pension ;

2* Tout commerçant ou tout
dirigeant de droit ou de fait
d'une personne morale qui a
effectué un paiement en vio­
lation du plan d'apurement
collectif du passif ou qui, dans
les mêmes conditions, a fait
un acte de disposition étranger
à l'exploitation normale de
l'entreprise ou un paiement
irrégulier ;

3* Toute personne qui,
pendant la période de suspen­
sion provisoire des poursuites
ou celle d'exécution du plan
d'apurement collectif du passif
et en connaissance de la situa­
tion du débiteur, a passé avec
celui-ci l'un des contrats pré­
vus au 2* ci-dessus ou en a
reçu un paiement irrégulier.

Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 143 .

Sont punies des peines de
la banqueroute frauduleuse :

1 . Les personnes convain­
cues d'avoir, dans l'intérêt du
débiteur, soustrait, recélé ou
dissimulé tout ou partie de
ses biens, meubles ou immeu­
bles, le tout sans préjudice
des autres cas prévus par
l'article 60 du Code pénal ;

2. Les personnes convain­
cues d'avoir frauduleusement

tion sans l'autorisation pré­
vue par l'article 33 ou payé,
en tout ou en partie, une
dette née antérieurement à
la décision d'ouverture de la
procédure ;

2. Tout commerçant, toute
personne tenue à l'immatricu­
lation au répertoire des mé­
tiers, tout dirigeant, de droit
ou de fait, rémunéré ou non,
d'une personne morale qui a
effectué un paiement en vio­
lation du plan de règlement
du passif ou qui a fait un
acte de disposition sans l'au­
torisation prévue par l'arti­
cle 71 ;

3. Toute personne qui,
pendant la période d'observa­
tion ou celle d'exécution du
plan de règlement du passif,
en connaissance de la situa­
tion du débiteur, a passé avec
celui-ci l'un des actes men­
tionnés au 2 ci-dessus ou en
a reçu un paiement irrégulier.

Art. 205.

Sont punies des peines pré­
vues par les articles 402 1
404 du Code pénal :

1 . Les personnes qui ont,
dans l'intérêt des personnes
mentionnées i l'article 197,
soustrait, recelé ou dissimulé
tout ou partie des biens, meu­
bles ou immeubles de celles-ci,
le tout sans préjudice de
l'application de l'article 60
du Code pénal ;

2. Les personnes qui ont
frauduleusement déclaré dans

procédure ;

2. Tout commerçant, tout
artisan, tout dirigeant, _

_ en vio­
lation des modalités de rè­
glement du passif prévues au
plan de continuation ou qui
a fait- _ arti­
cle 71 ;

3. _

_ d'exécution du
plan de continuation, en con­
naissance...

_ des actes men­
tionnés aux 1 et 2 ci-dessus
ou en a reçu un paiement
irrégulier.

Art. 205.

Sont punis des peines–

_ Code pénal :

1 . Ceux qui ont, dans l'in ­
térêt.

– Code pénal ;

2. Ceux qui ont frauduleu­
sement–

2. Sans modification ;

3. Sans modification.

Art. 205.

Alinéa sans modification.

1 . Sans modification ;

2. Ceux qui–
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produit dans le règlement ju­
diciaire ou la liquidation des
biens, soit en leur nom, soit
par interposition de personne,
des créances supposées ;

3. Les personnes qui, faisant
le commerce sous le nom
d'autrui ou sous un nom sup­
posé, se sont rendues coupa­
bles d'un des faits prévus à
l'article 132.

Art. 144.

Le conjoint, les descendants
ou les ascendants du débiteur
ou ses alliés qui auraient dé­
tourné, diverti ou recélé Ces
effets dépendant de l'actif du
débiteur en état de cessation
des paiements, sans avoir agi
de complicité avec ce débi­
teur, encourent les peines pré­
vues k l'article 406 (ali­
néa 1") du Code pénal.

Art. 145.

Dans les cas prévus par les
articles précédents, la juridic­
tion saisie statue, lors même
qu'il y aurait relaxe :

1 . D'office, sur la réintégra­
tion à la masse des créanciers,
de tous biens, droits ou ac­
tions frauduleusement sous­
traits ;

2. Sur les dommages-inté­
rêts qui seraient demandé».

Art. 146.

Est puni des peines pré­
vues à l'article 408 (alinéa 2)
du Code pénal, tout syndic

la procédure de règlement ju­
diciaire, soit en leur nom,
soit par interposition de per­
sonne. des créances supposées.

Art. 206.

Le conjoint, les descen­
dants ou les ascendants ou
les collatéraux ou les alliés
des personnes mentionnées à
l'article 197, qui ont détour­
né, diverti ou recelé des efets
dépendant de l'actif du débi­
teur soumis à une procédure
de règlement judiciaire, sont
punis des peines prévues par
l'article 406, alinéa premier,
du Code pénal.

Art. 207.

Dans les cas prévus par
les articles précédents, la ju­
ridiction saisie statue, lors
même qu'il y aurait relaxe :

1 . D'office, sur la réintégra­
tion dans le patrimoine de
l'entreprise ou de la personne
morale de tous les biens,
droits ou actions qui ont été
frauduleusement soustraits ;

2. Sur les dommages-inté­
rêts qui seraient demandés.

Art. 208.

Est puni des peines prévue*
par le deuxième alinéa de
l'article 408 du Code pénal

– supposées.

Art. 206.

Sans modification.

Art. 207.

Alinéa sans modification.

1 . – – réintégra­
tion dans le patrimoine du dé­
biteur de tous les biens.»

– soustraits ;

2. Sans modification.

Art. 208.

Alinéa sans modification.

_ procédure d'administration
contrôlée, soit...

... supposées.

3. Ceux qui, faisant le com­
merce ou l'artisanat sous le
nom d'autrui ou tous un nom
supposé, se sont rendus cou­
pables d'un des faits prévus
à l'article 209 bis.

Art. 206.

Supprimé.

Art. 207.

Conforme.

Art 208.

Alinéa sans modification.
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au règlement judiciaire ou à
la liquidation des biens qui
se rend coupable de malver­
sation dans sa gestion.

Est puni des mêmes peines
tout syndic ou toute personne
ayant participé h l'administra­
tion du règlement judiciaire
ou de la liquidation des biens
qui, en violation des dispo­
sions de l'article 95, se rend
acquéreur pour son compte,
directement ou indirectement,
de biens du débiteur.

Art. 147.

Le créancier qui a stipulé,
soit avec le débiteur, soit
avec toutes autres personnes,
des avantages particuliers i
raison de son vote dans les
délibérations de la masse ou
qui a fait un traité particu­
lier duquel résulterait en sa
faveur un avantage à la
charge de l'actif du débiteur,
1 partir du jour du jugement
constatant la cessation des
paiements, est puni des peines
prévues à l'article 406 (alinéa
premier) du Code pénal .

tout administrateur, représen­
tant de* créanciers, liquidateur
ou commissaire à l'exécution
du plan qui se rend coupable
de malversation dans l'exer ­
cice de sa mission.

Est puni des mêmes peines
tout administrateur, représen­
tant des créanciers, liquida­
teur, commissaire à l'exécu­
tion du plan ou toute autre
personne, à l'exception des
contrôleurs et des représen­
tants des salariés, qui, ayant
participé 1 quelque titre que
ce soit à la procédure, se
rend acquéreur pour son
compte, directement ou indi­
rectement, de biens du débi­
teur.

Art. 209.

Le créancier qui, après le
jugement ouvrant la procé­
dure de règlement judiciaire,
a passé une convention com­
portant un avantage particu­
lier à la charge du débiteur
est puni des peines prévues
par l'alinéa premier de l'ar­
ticle 406 du Code pénal.

La juridiction saisie pro­
nonce la nullité de cette con­
vention.

Est puni–

– du débi­
teur ou en détourne l'utilisa­
tion à son profit.

La juridiction saisie pro­
nonce la nullité de l'acquisi­
tion.

Art. 209.

Sans modification.

Alinéa sans modification.

La juridiction™
_ de l'acquisi­

tion et statue sur la dom­
mages-intérêts qui seraient
demandés.

Art. 209.

Le créancier»
– procé­

dure d'administration contrô­
lée, a passé...

du Code pénal.

Alinéa sans modification.
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Art. 148.

Ces conventions sont, en
outre, déclarées nulles à
l'égard de toutes personne*,
même du débiteur.

Le créancier est tenu de
rapporter à qui de droit le*
sommes ou valeurs qu'il a
reçues en vertu de* conven­
tions annulées.

Dans le cas où l'annulation
des conventions prévues au
présent article et i l'article
précédent est poursuivie par
la voie civile, l'action est
portée devant les tribunaux
de commerce si le débiteur
est commerçant, devant les
tribunaux de grande instance
dans les autres cas.

Art. 209 bit (nouveau).

Sont punies des peines
prévues aux articles 402 à
404 du Code pénal, les per­
sonnes mentionnées à l'arti­
cle 197, 2* et y, qui, en
vue de soustraire tout ou
partie de leur patrimoine aux
poursuites de la société en
état de cessation des paie­
ments ou à celles des asso­
ciés ou des créanciers so­
ciaux, ont, de mauvaise foi,
détourné ou dissimulé, ou
tenté de détourner ou de
dissimuler, tout ou partie de
leurs biens, ou qui se sont
frauduleusement reconnues
débitrices de sommes qu'elles
ne devaient pas.

Art. 209 bit.

Sont–

– aux

poursuites de la personne
morale qui a fait l'objet d'un
jugement d'ouverture d'admi ­
nistration contrôlée ou 1 cel­
les des associé* ou de* créan­
ciers de la personne morale,
ont,_

ne devaient pas.
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Art. 136.

La juridiction répressive
est saisie, soit sur la pour­
suite du ministère public,
soit sur constitution de par­
tie civile ou par voie de cita­
tion directe du syndic ou de
tout créancier même bénéfi­
ciaire d'une sûreté réelle agis­
sant, soit en son nom propre,
soit au nom de la masse.

Art. 138.

Le syndic est tenu de re­
mettre au ministère public
les pièces, titres, papiers et
renseignements qui lui sont
demandés.

Les pièces, titres et papiers
délivrés par le syndic sont ,
pendant le cours de l'ins ­
tance, tenus en état de com­
munication par la voie de
greffe. Cette communication
a lieu sur la réquisition du
syndic qui peut y prendre

CHAPITRE III

RÈGLES
DE PROCÉDURE

Art. 210.

Pour l'application dus dis­
positions des chapitres I et II
du titre VII, la prescription
de l'action publique ne court
que du jour du jugement pro­
nonçant l'ouverture de la
procédure de règlement judi­
ciaire lorsque les faits incri­
minés sont apparus avant
cette date.

Art. 211 .

La juridiction répressive
est saisie, soit sur la pour­
suite du ministère public,
soit sur constitution de partie
civile ou par voie de citation
directe de l'administrateur,
du représentant des créan­
ciers, du commissaire k l'exé­
cution du plan ou du liqui­
dateur.

Art. 212.

Le ministère public peut
requérir de l'administrateur
ou du liquidateur, la remise
de tous les actes et documents
détenus par ces derniers.

CHAPITRE III

REGLES
DE PROCÉDURE

Art. 210.

Pour...
– des chapitres pre­

mier et II–

cette date.

Art. 211 .

La juridiction–

– de partie
civile de l'administrateur, du
représentant des créanciers,
du représentant des salariés,
du commissaire»

„ du liqui­
dateur.

Art. 212.

Sans modification.

CHAPITRE III

REGLES
DE PROCÉDURE

Art. 210.

Pour...

procédure d'administration
contrôlée lorsque–

cette date.

Art. 211.

La juridiction..

– des créanciers,
du commissaire–

_ du liqui­
dateur.

Art. 212.

Conforme.
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des extraits privés ou en re­
quérir d'authentiques, qui lui
sont expédiés par le greffer.
Les pièces, titres et papiers
dont le dépôt judiciaire n'au­
rait pas été ordonné sont,
après le jugement, remis au
syndic qui en donne dé­
charge.

Art. 140.

Les frais de la poursuite
intentée par le ministère pu­
blic ne peuvent être mis à la
charge de la masse.

S'il y a condamnation, le
Trésor public ne peut exer­
cer son recours contre le dé­
biteur qu'après dissolution
de l'union.

Art. 141 .

Les frais de la poursuite
par le syndic au nom des
créanciers sont supportés, s'il
y a relaxe, par la masse et,
s'il y a condamnation, par le
Trésor public, sauf recours
contre le débiteur dans les
conditions de l'article 140
(alinéa 2).

Art. 142.

Les frais de la poursuite
intentée par un créancier sont
supportés, s'il y a condamna­
tion, par le Trésor public,
sauf recours contre le débi­
teur dans les conditions de
l'article 140 (alinéa 2) et,
s'il y t relaxe, par le créan­
cier poursuivant.

Art. 213.

Les frais de la poursuite
intentée par l'administrateur,
le représentant des créanciers,
le commissaire à l'exécution
du plan ou ne liquidateur
sont supportés par le Trésor
public, en cas de relaxe.

En cas de condamnation,
le Trésor public ne peut
exercer son recours contre le
débiteur qu'après la clôture
des opérations de liquidation.

Art. 213.

Les frais–

_ des créanciers,
le représentant des salariés,
le commissaire–

– relaxe.

Alinéa sans modification.

Art. 213.

Alinéa sans modification.

En cas de–

– de liquidation
judiciaire
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Art. 149.

Tous arrêts et jugements
de condamnation rendus en
vertu du prisent titre sont,
aux frais des condamnés, affi­
chés et publiés dans un jour­
nal habilité à recevoir les
annonces légales, ainsi que
par extrait sommaire au Bul­
letin officiel des Annonces
commerciales mentionnant le
numéro du journal d'annon­
ces légales où a été publiée
la première insertion.

Art. 94.

Lorsque les deniers de
l'entreprise ne peuvent suffire
immédiatement aux frais du
jugement de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens, de signification, d'affi­
che et d'insertion de ce juge­
ment dans les journaux, d'ap­
position. de garde et de levée
des scellés, ou d'exercice des
actions visées aux articles 29,
31 . 33, 99. 101 et 106 à
111 . l'avance de ces frais est
faite , sur ordonnance du
juge-commissaire, par le Tré­
sor public, qui en sera rem­
boursé par privilège sur les
premiers recouvrements.

Cette disposition est appli­
cable à la procédure d'appel
du jugement prononçant le
règlement judiciaire ou la li­
quidation des biens.

Art. 214.

Les jugements et arrêts de
condamnation rendus en
application du titre VII sont
publiés aux frais du
condamné.

TITRE VIII

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 215.

Lorsque les fonds dispo­
nibles du débiteur n'y peu­
vent suffire immédiatement,
le Trésor public , sur ordon­
nance du juge-commissaire ou
i défaut du président du tri­
bunal , fait l'avance des frais
et débours y compris le*
frais de signification, d'affiche
et d'insertion dans les jour­
naux afférents à :

– des décisions qui inter­
viennent au cours de la pro­
cédure de règlement judiciaire
rendues dans l'intérêt collec­
tif des créanciers ou du dé­
biteur ;
– l'exercice des actions

tendant i conserver ou à
reconstituer le patrimoine du
débiteur ou exercées dans
l'intérêt collectif des créan­
ciers ;
– et l'exercice des actions

visées aux articles 188 à
191.

Art. 214.

Sans modification.

TITRE VIII

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 215.

Lorsque–

– juge-commissaire ou
du président du tribunal–

_ signification et de publi­
cité afférents à :

– Sans modification.

– Sans modification.

– et à l'exercice–
... à

191 .

Art. 214.

Conforme.

TITRE VIII

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 215.

Lorsque–

– afférents :

– aux décisions–
– procé­

dure d'administration contrô­
lée rendues–

- dé­
biteur ;
– à l'exercice–

– créan­
ciers ;
– Sans modification.
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Art. 1188.

Le débiteur ne peut plus
réclamer le bénéfice du terme
lorsqu'il a fait faillite, ou
lorsque par son fait il a
diminué les sûretés qui!
avait données par le contrat
à son créancier.

Le Trésor public sur ordon­
nance du président du tribu­
nal fait également l'avance
des frais et débours, y com­
pris les frais de signification,
d'affiche et d"insertion dans
les journaux afférents à l'exer­
cice de l'action en résolution
et en modification du plan.

Ces dispositions sont appli­
cables aux procédures d'appel
ou de cassation de toutes les
décisions visées ci-dessus.

Pour le remboursement de
ses avances, le Trésor public
est garanti par le privilège
des frais de justice.

Art. 216.

Quiconque exerce une acti­
vité professionnelle ou des
fonctions en violation des in­
terdictions, déchéances ou iné­
ligibilité prévues par les
articles 187, 193 et 195 de
la présente loi sera puni d'un
emprisonnement de six mois
1 deux ans et d'une amende
de 10.000 à 2.500.000 F ou de
l'une de ces deux peines seu­
lement.

Art. 217.

L'article 1188 du Code
civil est remplacé par les
dispositions suivant*» :

« Art. 1188. – Le débiteur
ne peut plus réclamer le
bénéfice du terme lorsque par
son fait il a diminué les
sûretés qu'il avait données
par le contrat à son créan­
cier. »

Le Trésor public–

_ signification
et de publicité afférents à–

– du plan.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 216.

Quiconque–

... 10.000 F k 2.500.000 F...
... seu­

lement.

Art. 217.

Sans modification.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 216.

Quiconque–

– déchéances ou inca­
pacité prévues–

– seu­

lement.

Art. 217.

Alinéa sans modification.

« Art. 1188. – -

– du terme lorsqu'il a
fait l'objet d'un jugement
d'ouverture d'une procédure
d'administration contrôlée ou
lorsque par son fait–

– créan­
cier.
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Art. 1844-7.

La société prend fin :
1 * Par l'expiration du

temps pour lequel elle a été
constituée, sauf prorogation
effectuée conformément à l'ar­
ticle 18444 ;

2* Par la réalisation ou
l'extinction de son objet ;

I* Par l'annulation du con­
trat de société ;

4* Par la dissolution anti­
cipée décidée par les asso­
cies ;

V Par la dissolution anti­
cipée prononcée par le tribu­
nal i la demande d'un associé
pour justes motifs, notamment
en cas d'inexécution de ses
obligations par un associé, ou
de mésentente entre associés
paralysant le fonctionnement
de la société :

#' Par la dissolution anti­
cipée prononcée par le tribu­
nal dans le cas prévu à l'ar­
ticle 1844-5 ;

7" Par l'effet d'un jugement
ordonnant la liquidation des
biens de la société ;

8* Pour toute autre cause
prévue par les statuts.

Code de procédure pénale.

Art. 768.

Le casier judiciaire natio­
nal automatisé, qui peut com­
porter un ou plusieurs cen­
tres de traitement, est tenu
sous l'autorité du ministre de
la justice. 11 reçoit, en ce qui
concerne les personnes nées
en France et après contrôle
de leur identité au moyen du
répertoire national d'identifi

Art. 218.

Les dispositions des arti­
cles 768, 775 et 776 du Code
de procédure pénale sont mo­
difiées ainsi qu'il suit :

1 . – Le V de l'article 768
est remplacé par le* disposi­
tions suivantes :

Art. 217 bis (nouveau).

Le 7- de l'article 1844-7 du
Code civil est supprimé et
le r devient la 7*.

Art. 218.

Alinéa sans modification.

1 . – Sans modification.

Art. 217 bit.

Conforme.

Art. 218.

Alinéa sans modification.

I. – Alinéa sans modifica­
tion.
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Code de procédure pénale.

cation des personnes physi­
ques, le numéro d'identifica­
tion ne pouvant en aucun cas
servir de base k la vérfica­
tion de l'identité :

S* « Les jugements pronon­
çant le règlement judiciaire
ou la liquidation des bien*
ainsi que ceux prononçant la
faillite personnelle ou certai­
nes des déchéances de la
faillite personnelle ».

Art. 775.

Le bulletin n* 2 est le
relevé des fiches du casier
judiciaire applicables k la
même personne, à l'exclusion
de celles concernant les déci­
sions suivantes :

7* Les jugements de faillite
personnelle ou ceux pronon­
çant certaines déchéances
lorsqu'ils sont effacés par la
réhabilitation ainsi que les
jugements prononçant le rè­
glement judiciaire ou la
liquidation des biens.

Art. 776.

Le bulletin n* 2 du casier
judiciaire est délivré :

« 5° En matière de règle­
ment judiciaire, les jugements
prononçant la liquidation à
l'égard d'une personne physi­
que, la faillite personnelle ou
l'interdiction prévue par l'ar­
ticle 193 de la loi n* du

: »

II . – Le T de l'article 775
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

< 7* En matière de règle­
ment judiciaire, les jugements
prononçant la faillite person­
nelle ou l'interdiction prévue
par l'article 193 de la loi
n* du lorsque ces
mesures sont effacées par
la réhabilitation ou k l'expi­
ration d'un délai de cinq ans
à compter du jour où ces
condamnations sont devenues
définitives, ainsi que le juge­
ment prononçant la liquida­
tion £ l'égard d'une personne
physique, t l'expiration d'un
délai de cinq ans k compter
du jour où ce jugement est
devenu définitif.

« Toutefois , si la durée de
la faillite personnelle ou de
l'interdiction est supérieure à
cinq ans, la condamnation
relative à ces mesures demeure
mentionnée au bulletin n* 2
pendant la même durée. •

III . – Le 2* de l'article 776
est remplacé par les disposi­
tions suivante* :

II . – Alinéa sans modifi­
cation.

« r_

– effacées par
un jugement de clôture pour
extinction du passif, par la
réhabilitation–

– définitif.

Alinéa sans modification.

III . – Sans modification.

« 5* En matière d'adminis­
tration contrôlée, les juge­
ments prononçant la liquida­
tion judiciaire k l'égard–

– loi n* du
; »

II . – Alinéa sans modifi­
cation.

« 7* En matière d'adminis ­
tration contrôlée, les juge­
ments–

– prononçant la liquida­
tion judiciaire k l'égard–

– définitif.

Alinéa sans modification.

III . – Sans modification.
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1* Aux * préfets et aux
administrations publiques de
l'État saisis de demandes
d'emplois publia, de propo­
sitions relatives i de* distinc­
tions honorifiques ou de
soumissions pour des adjudi­
cations de travaux ou de
marchés publics ou en vue
de poursuites disciplinaire* ou
Je l'ouverture d'une école
privée ;

2* Aux autorités militaires
pour les appelés des classes
et de l'inscription maritime et
pour les jeunes gens qui
demandent i contracter un
engagement ainsi qu'aux auto­
rités compétentes en cas de
contestation sur l'exercice des
droits électoraux ;

Code électoral .

L. 5. – Ne doivent pas
être inscrits sur la liste élec­
torale :

5* Les taillis non réhabilités
dont la faillite a été déclarée
soit par des tribunaux fran­
çais. soit par un jugement
rendu à l'étranger, mais exé­
cutoire en France :

L. 202. – Ainsi qu'il est
dit à l'article 472 du Code de
commerce sont inéligibles les
débiteurs admis au règlement
judiciaire.

« 2* Aux autorités mili­
taire* pour les appelés des
classes et de l'inscription
maritime et pour les jeunes
qui demandent à contracter
un engagement ainsi qu'aux
autorités publiques compé­
tentes ca cas de contestation
sur l'exercice des droits élec­
toraux on sur l'existence de
l'incapacité d'exercer une
fonction publique élective pré­
vue par l'article 193 de la
loi n' du . »

Art. 219.

Les articles L. W* et 202
du Code électoral sont rem­
placés par les dispositions
suivantes :

I. – « Art. L 5-5*. – Les
personnes condamnées à la
faillite personnelle ou dont la
faillite a été déclarée par un
jugement rendu à l'étranger
mais exécutoire en France. »

II . – « Art. L. 202. –
Conformément à l'article |95
de la loi n* du ,
relative au règlement judiciaire
sont inéligibles les personnes
physiques i l'égard desquelles
la liquidation, la faillite per­
sonnelle ou l'interdiction de
gérer prévue par l'article 193
de la loi précitée a été pro­
noncée. »

Art. 219.

Alinéa sans modification.

I. – Sans modification.

II . – Sans modification.

Art. 219.

Alinéa sans modification

I. – « Art. L 5T . – Les
personnes condamnées à la
faillite personnelle pendant la
durée de la mesure de fai­
llie. sauf réhabilitation, ainsi
que les personnes dom la
faillite a été déclarée par mm
jugement passé en força de
chose jugée rendu i l'étran­
ger mais exécutoire en France.

II . – « Art. L. 202. – –

– loi n' du ,
sont inéligibles–

la liquidation judiciaire. la
faillite...

- Pro ­
noncée. »
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Code des assurances.

Art. L. 113-6. – En cas
de liquidation de biens ou
de règlement judiciaire de
l'assuré. l'assurance subsiste
au profit de la masse des
créanciers qui devient débi­
trice directe envers l'assureur
du montant des primes à
échoir i partir de l'ouverture
de la liquidation de biens ou
du règlement judiciaire. La
masse et l'assureur conservent
néanmoins le droit de résilier
le contrat pendant un délai
de trois mois i partir de
cette date : la portion de
prime afférente au temps pen­
dant lequel l'assureur ne
couvre plus le risque est res­
tituée à la masse.

En cas de liquidation de
biens ou de régleront judi­
ciaire de l'assureur, le con­
trat prend fin un mois après
la déclaration de liquidation
de biens ou de règlement ju­
diciaire. sous réserve des dis­
positions de l'article L 3274.
L'assuré peut réclamer le rem­
boursement de la prime payée
pour le temps où l'assurance
ne court plus.

Art. L. 132-14. – Le capital
ou la rente garantis au profit
d'un bénéficiaire déterminé
ne peuvent être réclamés par
les créanciers du contractant
Ces derniers ont seulement
droit au remboursement des
primes, dans le cas indiqué
par l' article L. 132-13,
deuxième alinéa, en vertu soit
de l'article 1167 du Code
civil, soit de* articles 29 I 31
de la loi n- 67-363 du 13 juil­
let 1967.

Art. 220.

Les articles L. 132-14,
L. 132-17, L. 326-1, L. 3266,
L. 326-11 , L. 328-5 et
L. 328-13 du Code des assu­
rances sont modifiés de la
manière suivante :

I. – A l'article L. 132-14 ,
les termes « soit des arti­
cles 29 et 31 de la loi
n* 67-563 du 13 juillet 1967 »
sont remplacés par les termes
€ soit des articles 109 et 110
de la loi n* du ».

Art. 220.

Les articles L. 113-6,
L. 132-14, L. 132-17_

_ suivante :

I A (nouveau). – L'article
L. 113-6 est remplacé par les
dispositions suivante* :

« Art. L. 113-6. – L'assu­
rance subsiste en cas de règle­
ment judiciaire de l'assuré.
L'administrateur ou le débi­
teur autorisé par le juge-
commissaire ou le liquida­
teur. selon le cas. et l'assu­
reur conservent néanmoins
le droit de résilier le contrat
pendant un délai de trois
mois à partir de cette date.
La portion de prime afférente
ta temps pendant lequel l'as­
sureur ne couvre plus le
risque est restituée au dé­
biteur.

« En cas de règlement ju­
diciaire de l'assureur, le con­
trat prend fin un mois après
le jugement d'ouverture, sous
réserve des dispositions de
l'article L. 327-4. L'assuré
peut réclamer le rembourse
ment de la prime payée pour
le temps ot l'assurance ne
court plus. i

I. – _
les mots : « _

– par les mots :
€

_ loi n* du ».

Art 220.

Alinéa sans modification.

I A. – Alinéa sans modi­
fication.

« Art. L. 11±6. – L'assu­
rance subsiste en cas d'admi ­
nistration contrôlée de l'assu­
ré-

_ au dé­
biteur.

« En cas d'administration
contrôlée de l'assureur,–

- plus. »

I. – Sans modification.
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Code des assurances.

Art. L. 132-17. – Les ar­
ticles 56 et 58 de la loi
n* 67-563 du 13 juillet 1967
concernant les droits du con­
joint du débiteur en liquida­
tion de biens ou en règlement
judiciaire sont sans applica­
tion en cas d'assurance sur
la vie contractée par un com­
merçant au profit de son
conjoint

Art. L 326-1 . – Le règle­
ment judiciaire et la liquida­
tion des biens institués par
la loi n* 67-563 du 13 juil­
let 1967 ne peuvent être pro­
noncés i rencontre d'une
entreprise soumise aux dispo­
sitions du présent livre qui
la requête du ministre de
l'Économie et des Finances ;
le tribunal ne peut être saisi
ou se saisir d'une demande
d'ouverture de la procédure
de suspension provisoire les
poursuites et l'apurement col­
lectif du passif instituée par
l'ordonnance n* 67-820 du
23 septembre 1967 tendant i
faciliter le redressement éco­
nomique et financier de cer­
taines entreprises qu'après
avis conforme du ministre de
l'Économie et des Finances .

Art. L. 326-6. – Le liqui­
dateur établit sans retard une
situation sommaire active et
passive de l'entreprise en
liquidation et la remet aussi­
tôt au juge-commissaire ; en
outre, il adresse à celui-c un
rapport semestriel sur l'état
de la liquidation dont il dé-

II . – A l'article 132-17, les
termes « les articles 56 et 58
de la loi ■* 67-563 du 13 juil­
let 1967 » sont remplacés par
« les articles 114 et 116 de
la loi n* du ».

III . – L'article L. 326-1
du Code des assurances est
remplacé par les dispositions
suivantes :

• Le règlement judiciaire
institué par la loi n*
du ainsi que le règle­
ment amiable institué par la
loi n* du rela­
tive i la prévention et au
règlement amiable des diffi­
cultés des entreprises ne peu­
vent être ouverts à l'égard
d'une entreprise soumise aux
dispositions du présent livre
qui la requête du ministre
de l'Économie et des Finan­
ces , le tribunal ne peut être
saisi d'une demande d'ouver­
ture d< l'une de ces procé­
dures qu'après avis conforme
du ministère de l'Économie et
des Finances ».

IV. – A l'article L. 326-6,
les termes « aux articles 106
à 109 de la loi n* 67-563 du
13 juillet 1967 » sont rem­
placés par les termes • aux
articles 189 et 190 de la loi
n* du ».

II . – - _ les
mots : « _

- P"
les mots : < _
– loi n' du ».

III . – L'article L. 326-1
est remplacé–

suivantes :

« Art. L. 326-1 . – Le rè­
glement judiciaire-

loi n* 84-148 du 1" mars
1984 relative à la préven­
tion–

– Finances. »

IV. – -
les mots : « –

– par les mots : « –
– loi

n* du ».

II. – Sans modification.

III . – Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 326-1. – L'admi ­
nistration contrôlée instituée
par la loi n* du
ne peut être ouverte à l'égard
d'une entreprise soumise aux
dispositions du présent livre
qu'à la requête du ministre
de l'Économie et des Finan­
ces, le tribunal peut égale­
ment se saisir d'office ou être
saisi par le procureur de la
République d'une demande
d'ouverture de cette procédure
après avis conforme du minis­
tre de l'Économie et des
Finances.

« Le président du tribunal
ne peut être saisi d'une
demande d'ouverture du règle­
ment amiable institué par la
loi n* 84-148 du 1" mars
1984 relative à la prévention
et au règlement amiable des
difficultés des entreprises à
l'égard d'une entreprise sus­
mentionnée, qu'après avis
conforme du ministre de
l'Économie et des Finances. »

IV. – Sans modification.
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pose un exemplaire au greffe
du tribunal.

Copie de ce rapport est
adressée au président du tri­
bunal et au procureur de la
République.

Lorsqu'il a connaissance de
faits prévus aux articles 106
à 109 de la loi n* 67-563 du
13 juillet 1967, commis par
des dirigeants de droit ou de
fait, apparents ou occultes ,
rémunérés ou non, de l'en­
treprise en liquidation, le
liquidateur en informe immé­
diatement le procureur de la
République et le juge-commis­
saire.

Art . L. 326-11 . – Le tribu­
nal prononce la clôture de
la liquidation sur le rapport
du juge-commissaire lorsque
tous les créanciers privilégiés
tenant leurs droits de l'exé­
cution de contrats d'assuran­
ce , de capitalisation ou d'épar­
gne ont été désintéressés ou
lorsque le cours des opér -
tions est arrêté pour insuffi­
sance d'actif.

Après la clôture de cette
liquidation , le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des
biens peuvent être poursui­
vis dans les conditions de la
loi n* 67-563 du 13 juillet
1967.

Art. L. 328-5. – Le droit
d'action ouvert au syndic de
faillite à l'article 136 de la
loi n* 67-563 du 13 juillet
1967 est exercé par le liqui­
dateur qui doit se conformer
aux dispositions de l'article
138 de ladite loi concernant
le syndic .

V. – Le deuxième alinéa
de l'article L. 326-11 est rem­
placé par la disposition sui­
vante :

« Après clôture de cette
liquidation, les opérations de
liquidation peuvent être pour­
suivies dans les conditions
prévues par la loi n'
du . »

VI . – L'article L. 328-5 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. L. 328-5. – Le droit
d'action ouvert à l'adminis­
trateur ou au liquidateur par
l'article 211 de la loi
n* du
relative au règlement judi­
ciaire est exercé par le liqui­
dateur qui doit se conformer
aux dispositions de l'article
212 de ladite loi . »

V. – Sans modification.

VI . – Sans modification.

V. – Alinéa sans modifi­
cation.

« Après...

liquidation judiciaire peuvent

_ loi n*
du . »

VI. – Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. L. 328-5. – _

– loi
n* du
est exercé...

... ladite loi. »
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Code des assurances.

Art. L 328-13. – En cas de
liquidation effectuée dans les
conditions prévues à l'article
L 326-2, les dispositions sui­
vantes sont applicables :

P Si la situation financière
de l'entreprise dissoute à la
suite du retrait total de l'agré­
ment administratif fait appa­
raître une insuffisance d'actif
par rapport au passif qui doit
être réglé au cours de la liqui­
dation . tous les dirigeants so­
ciaux de droit ou de fait ,
apparents ou occultes , rému­
nérés ou non, de cette entre­
prise, quelle qu'en soit la
forme, ou certains seulement
d'entre eux, pourront être
condamnés par le tribunal, à
la requête du liquidateur ou
même d'office à supporter en
tout ou partie, avec ou sans
solidarité, les dettes de l'en ­
treprise qui doivent être ré­
glées au cours de la liqui­
dation.

L'action se prescrit par
trois ans à compter du dépôt
au greffe du quatrième rap­
port semestriel du liquidateur.

Les dirigeants impliqués
pourront dégager leur respon­
sabilité en faisant la preuve
qu'ils ont apporté à la ges­
tion de* affaire* sociale*
toute l'activité et la diligence
nécessaires.

2* Les dirigeants qui se
sont rendus coupables des
agissements mentionnés aux
articles 106 A 109 de la loi
n* 67-563 du 13 juillet 1967
pourront faire l'objet des
sanctions prévues aux articles
105. 106, 108 et 109 de ladite
loi.

VII . – L'article L. 328-13
est remplacé par les dispo­
sitions suivantes :

« Art. L. 328-13. – En cas
de liquidation effectuée dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle L. 326-2 le* dispositions
suivantes sont applicables :

« 1* Si la situation finan­
cière de l'entreprise dissoute à
la suite du retrait total de
l'agrément administratif fait
apparaître une insuffisance
d'actif par rapport au passif
qui doit être réglé au cours
de la liquidation, le tribunal
peut, en cas de faute de ges­
tion, décider à la demande
du liquidateur ou même d'of­
fice que les dettes de l'entre­
prise seront supportées en tout
ou en partie, avec ou sans
solidarité par tous les diri­
geants de droit ou de fait,
rémunérés ou non, ou par
certains d'entre eux.

« L'action se prescrit par
trois ans à compter du dépôt
au greffe du quatrième rap­
port semestriel du liquida­
teur.

< 2* Les dirigeants qui se
seront rendus coupables des
agissements mentionnés aux
articles 189 et 190 de la loi
n* du pour­
ront faire l'objet des sanc­
tions prévues au titre VI de
ladite loi et être relevés des
déchéances et interdictions
dans les conditions prévues
par l'article 196 de la même
loi. »

VII . – Sans modification. VII. – Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. 328-13. – Alinéa
sans modification.

« 1- Si–

en cas de faute grave
de gestion ayant contribué à
cette insuffisance d'activité,
décider–

_ d'entre eux.

Alinéa sans modification.

« 2* Sans modification.
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Pourront obtenir leurs ré­
habilitations, les dirigeants
de droit ou de fait, apparents
ou occultes, rémunérés ou
non, A l'égard desquels aura
été prononcée l'une des sanc­
tions prévues au titre II de
la loi n* 67-563 du 13 juillet
1967 et qui auront intégrale­
ment acquitté ou consigné les
sommes dues par eux en ca­
pital, intérêts et frais.

Code du travail.

Art. L. 321-7. – Quelle
que soit l'entreprise ou la
profession et sauf en cas de
règlement judiciaire ou de
liquidation des biens, tout
licenciement, individuel ou
collectif, fondé sur un motif
économique, d'ordre conjonc­
turel ou structurel, est subor­
donné à une autorisation de
l'autorité administrative com­
pétente.

En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens, le syndic ou l'em­
ployeur doit informer l'auto­
rité administrative compétente
avant d'envoyer le* lettres
de licenciement.

Art. 221 .

Le deuxième alinéa de
l'article L. 321-7 du Code du
travail est remplacé par les
dispositions suivantes :

« En cas de règlement ju­
diciaire, l'administrateur ou
l'employeur lorsqu'il n'a pas
été désigné d'administrateur
ou de liquidateur en l'ab­
sence de ces derniers doit
informer et consulter l'auto­
rité administrative compé­
tente avant de procéder k des
licenciements dans les condi­
tions prévues aux articles 44,
63 et 154 de la loi n*
du . L'autorité admi­
nistrative dispose d'un délai
de dix jours i compter de la
date d'envoi du projet de
licenciement pour faire con­
naître son avis. A défaut de
réponse dans ce délai, l'avis
est réputé acquis. »

Art. 221 .

Alinéa sans modification.

« En cas de règlement judi­
ciaire, l'administrateur ou, i
défaut, l'employeur ou le li­
quidateur, suivant les cas,
doit informer–

63, 149 et 154...

_ acquis. »

Art. 221 .

Alinéa sans modification.

« En cas d'administration
contrôlée, l'administrateur–

licenciements pour motifs éco­
nomiques dans les._

_ acquis. »
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Code du travail.

Art. L. 321-10. – En cas
de règlement judiciaire ou de
liquidation des biens d'une
entreprise de plus de dix
salariés, l'employeur, ou le
syndic, doit réunir le comité
d'entreprise ou, à défaut, les
délégués du personnel et l'in­
former du calendrier prévi­
sionnel des licenciements col­
lectifs éventuels.

L'employeur, ou le syndic.
ne peut adresser de lettres
de licenciement avant d'avoir
procédé i cette information.

Art. L. 321-11 . – Sera puni
d'une amende de 1.000 F à
8XXX) F, prononcée autant de
fois qu'il y a de salariés con­
cernés par la ou les infrac­
tions visées ci-dessous, l'em­
ployeur qui :

1* Aura procédé à un licen­
ciement sans avoir présenté
la demande d'autorisation pré­
vue à l'article L. 321-7 ou
malgré un refus d'autorisa­
tion ;

2* Aura présenté une de­
mande d'autorisation de licen­
ciement sans avoir, au préa­
lable, procédé aux consulta­
tions prévues à l'article
L. 321-3 ;

3* N'aura pas observé les
dispositions du dernier alinéa
de l'article L. 321-9.

Sera passible des mêmes
peines l'employeur ou le syn­
dic qui n'aura pas observé les
dispositions prévues à l'arti­
cle L. 321-10.

Art. 222.

L'article L. 321-10 du Code
du travail est remplacé par
les dispositions suivantes :

c Art. L 321-10. – En cas
de règlement judiciaire, l'ad­
ministrateur ou l'employeur
lorsqu'il n'a pas été désigné
d'administrateur ou de liqui­
dateur en l'absence de ces
derniers qui envisage des li­
cenciements économiques doit
réunir et consulter le comité
d'entreprise ou, à défaut, les
délégués du personnel dans
les conditions prévues aux ar­
ticles L. 321-3, L. 321-4.
L. 422-1 (3* et 4' alinéas) et
L. 432-1 (3' alinéa). »

Art. 223.

Le cinquième alinéa de l'ar­
ticle L. 321-11 du Code du
travail est remplacé par les
dispositions suivantes :

c Sont passibles des mêmes
peines l'employeur, l'adminis­
trateur ou le liquidateur qui
n'aura pas observé les dispo­
sitions prévues aux articles

Art. 222.

Alinéa sans modification.

Art. L. 321-10. – ~
._ l'ad­

ministrateur ou, 1 défaut, l'em­
ployeur ou le liquidateur sui­
vant les cas, qui envisage–

_ troisième alinéa. »

Art. 223.

Le cinquième alinéa .-

_ suivantes :

Alinéa sans modification.

Art. 222.

Alinéa sans modification

Art. L. 321-10. – En cas
d'administration contrôlée,
l'administrateur un, à défaut,
l'employeur ou le liquidateur,
suivant le* cas, doit, avant
de procéder à des licencie­
ment« pour motif économique,
réunir et consulter»

L. 422-1, cinquième et sixième
alinéas, et L. 472-1 , troisième
alinéa.

Art. 223.

Conforme.
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Art. L. 432-1. – Dans
l'ordre économique, le comité
d'entreprise est obligatoire­
ment informé et consulté sur
les questions intéressant l'or­
ganisation. la gestion et la
marche générale de l'entre­
prise et, notamment, sur les
mesures de nature à affecter
le volume ou la structure des
effectifs, la durée du travail
ou les conditions d'emploi et
de travail du personnel .

Chaque année, le comité
d'entreprise étudie l'évolution
de l'emploi dans l'entreprise
au cours de l'année passée et
les prévisions d'emploi éta­
blies par l'employeur pour
l'année à venir. Le procès-ver­
bal de cette réunion est trans­
mis dans un délai de quinze
jours à l'autorité administra­
tive compétente.

Le comité d'entreprise est
obligatoirement saisi en temps
utile des projets de compres­
sion des effectifs ; il émet un
avis sur l'opération projetée
et ses modalités d'application.
Cet avis est transmis à l'auto­
rité administrative compétente.

Le comité est informé et
consulté sur les modifications
de l'organisation économique
nu juridique de l'entreprise,
notamment en cas de fusion,
de cession, de modification
importante des structures de
production de l'entreprise ainsi
que lors de l'acquisition ou
de la cession de filiales au
sens de l'article 354 de la
loi n* 66-537 du 24 juillet 1966
modifiée. Le chef d'entreprise
doit indiquer les motifs des
modifications projetées et con­
sulter le comité sur les me­
sures qui sont envisagées à
l'égard des salariés lorsque ces
modifications comportent des
conséquences pour ceux-ci. Il

L. 321-7, deuxième alinéa, et
L. 321-10. »
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est également tenu de consul­
ter le comité d'entreprise lors­
qu'il prend une participation
dans une société et de l'in­
former lorsqu'il a connais­
sance d'une prise de partici­
pation dont son entreprise est
l'objet.

Il est habilité à donner un
avis sur les augmentations de
prix. Il peut être consulté par
les autorités chargées de la
fixation et du contrôle des
prix.

Le comité d'entreprise est
consulté chaque année sur la
politique de recherche de
l'entreprise.

Code du travail.
(Voir examen

de l'article 225 bis.)

Art. 224.

Il est ajouté après le qua­
trième alinéa de l'article
L. 432-1 du Code du travail
un alinéa ainsi rédigé :

« Il est également informé
et consulté avant tout dépôt
de bilan et lorsque l'entre­
prise fait l'objet d'une pro­
cédure de règlement judi­
ciaire, avant toute décision
relative à la poursuite de
l'activité ainsi que lors de
l'élaboration du projet de
plan de redressement de
l'entreprise dans les condi­
tions prévues aux articles 6,
25, 35 de la loi n*
du . »

Art. 225.

Pour l'application du titre
IV de la présente loi , les
délégués du personnel dési­
gnent parmi eux la personne
habilitée à exercer en leur
nom les voies de recours.

Art. 224.

Alinéa sans modification.

« Il est...

_ 6,
25 et 35 de la loi n*
du . >

Art . 225.

Pour l'application de la pré­
sente loi, les membres du
comité d'entreprise ou les
délégués du personnel dési­
gnent parmi eux la personne
habilitée à les représenter en
justice et à exercer en leur
nom les voies de recours.

Art. 225 bis (nouveau).

Les articles L. 412-18,
L. 425-1 et L. 436-1 du Code
du travail sont complétés par
un dernier alinéa ainsi ré­
digé :

€ En cas de règlement ju­
diciaire, tout licenciement
d'un salarié mentionné aux
précédents alinéas est soumis
à la procédure définie au pré­
sent article. »

Art. 224.

Alinéa sans modification.

« Il est également informé
et consulté lorsque l'entreprise
fait l'objet d'une procédure
d'administration contrôlée,
dans les conditions prévues
aux articles 19 et 25 de la
M n* du . »

Art. 225.

Pour...

habilitée à exercer en leur
nom les voies de recours.

Art. 225 bis..

Alinéa sans modification.

« En cas d'administration
contrôlée, tout...

– article. »
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Loi n* 66-537 du 24 juil­
let 1966 sur les sociétés
commerciales.

Art. 22. – En cas de fail­
lite, d'interdiction d'exercer
une profession commerciale
ou d'incapacité frappant l'un
des associés, la société est
dissoute, A moins que sa
continuation ne soit prévue
par les statuts ou que les
autres associés ne la décident
i l'unanimité.

Dans le cas de continua­
tion, la valeur des droits
sociaux i rembourser à l'as­
socié qui perd cette qualité
est déterminée conformément
aux dispositions de l'article
1843-4 du Code civil. Toute
clause contraire à l'article
1841-4 de ce Code est répu­
tée non écrite.

Art. 33. – En cas de fail­
lite, d'interdiction d'exercer
une profession commerciale
ou d'incapacité frappant l'un
des associés commandités, la
société est dissoute, k moins
que, s'il existe un ou plu­
sieurs autres associés com­
mandités, la continuation de
la société ne soit prévue par
les statuts ou que les asso­
ciés ne la décident, à l'unani­
mité. Dans ces cas, les dispo­
sitions de l'article 22, ali­
néa 2. sont applicables.

Art. 54. – En cas de rè­
glement judiciaire ou de

Art. 226.

Les articles 22, premier ali­
néa, 33, 54, 67 bit, premier
alinéa, 68, cinquième alinéa,
114, 150, 199, 211, cinquième
alinéa, 248, 249, deuxième
alinéa, 331 l 338, 473-4* de
la loi n* 66-537 du 24 juillet
1966 relative aux sociétés
commerciales sait ainsi modi­
fiés :

I. – Le premier alinéa de
l'article 22 est remplacé par
les dispositions suivantes :

« En cas de règlement judi­
ciaire de l'un des associés,
d'interdiction d'exercer une
profession commerciale ou
d'incapacité frappant l'un des
associés, la société est dis­
soute à moins que la conti­
nuation ne soit prévue par
les statuts ou que les autres
associés ne la décident k
l'unanimité. »

II . – L'article 33 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 33. – En cas de
règlement judiciaire d'un des
associés commandités, d'inter ­
diction d'exercer une profes­
sion commerciale ou d'inca­
pacité frappant l'un des asso­
ciés commandités, la société
est dissoute à moins que, s'il
existe un ou plusieurs autres
associés commandités, la
continuation de la société ne
soit prévue par les statuts
ou que les associés ne la déci­
dent i l'unanimité. Dans ce
cas, les dispositions du
deuxième alinéa de l'article 22
sont applicables. »

III . – Chacun des articles
34, 114 et 150, 248 et l'ali-

Art. 226.

Les articles 22...

_ 338 et 473-4* ...

_ modi­
fiés :

I. – Sans modification.

II . – Sans modification.

III. – Les articles 54, 114,
150, 248 et le deuxième ali-

Art. 226.

Les articles».

_ 24 juillet
1966 sur les sociétés commer­
ciales sont ainsi modifiés :

I. – Alinéa sans modifi­
cation.

« En cas d'administration
contrôlée de l'un...

_ à moins que sa conti­
nuation...

l'unanimité. »

II. – Alinéa sans modifi­
cation.

« Art. 33. – En cas
d'administration contrôlée
d'un des...

– applicables. »

III. – Alinéa sans modifi­
cation.
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liquidation des biens de la
société, les personnes visées
par la législation sur le règle­
ment judiciaire, la liquidation
des biens, la faillite person­
nelle et les banqueroutes peu­
vent être rendues responsables
du passif social et sont sou­
mises aux interdirons et
déchéances, dans les condi­
tions prévues par ladite légis­
lation.

Art. 114. – En cas de
règlement judiciaire ou de
liquidation des biens de la
société, les interdictions et
déchéances prévues par la
législation sur le règlement
judiciaire, la liquidation des
biens, la faillite personnelle
et les banqueroutes, sont ap­
plicables aux personnes visées
et dans les conditions pré­
vues par ladite législation.

Art. 150. – En cas de
règlement judiciaire ou de
liquidation des biens de la
société, les interdictions et
déchéances prévues par la
législation sur le règlement
judiciaire, la liquidation des
biens, la faillite personnelle
et les banqueroutes, sont
applicables aux personnes
visées et dans les conditions
prévues par ladite législation.

Art. 248. – En cas de
règlement judiciaire ou
de liquidation des biens de
la société, les personnes vi­
sées par la législation sur le
règlement judiciaire, la liqui­
dation des biens, la faillite
personnelle et les banque­
routes, peuvent être rendues
responsables du passif social
dans les conditions prévues
par ladite législation.

Art. 249. – Lorsque la so­
ciété est soumise aux dispo

néa 2 de l'article 249 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« En cas d'ouverture d'une
procédure de règlement judi­
ciaire en application de la loi
n* du ,
les personnes visées par cette
législation peuvent être ren­
dues responsables du passif
social et sont soumises aux
interdictions et déchéances,
dans les conditions prévues
par ladite législation.

néa de l'article 249 sont ainsi
rédigés :

Alinéa sans modification. « En cas d'ouverture d'une
procédure d'administration
contrôlée en application»

_ législation.
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sitions des articles 118 à 150,
les membres du directoire
sont soumis à la même res­
ponsabilité que les adminis­
trateurs dans les conditions
prévues aux articles 242 k
248.

En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des
biens de la société, les per­
sonnes visées par la législa­
tion sur le règlement judi­
ciaire, la liquidation des biens,
la faillite personnelle et les
banqueroutes peuvent être
rendues responsables du pas­
sif social dans les conditions
prévues par ladite législation.

Art. 67 bis. – La société
k responsabilité limitée n'est
pas dissoute par la faillite ou
l'incapacité frappant l'un des
associés.

Elle n'est pas non plus dis­
soute par le décès d'un asso­
cié, sauf stipulation contraire
des statuts.

Art. 68. – Si, du fait de
pertes constatées dans les do­
cuments comptables, les capi­
taux propres de la société
deviennent inférieurs k la
moitié du capital social, les
associés décident, dans les
quatre mois qui suivent
l'approbation des comptes
ayant fait apparaître cette
perte, s'il y a lieu à disso­
lution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas
prononcée à la majorité exi­
gée pour la modification des
statuts, la société est tenue,
au plus tard k la clôture du
deuxième exercice suivant ce­
lui au cours duquel la cons­
tatation des pertes est inter­
venue et sous réserve des

IV. – Au premier alinéa
de l'article 67 bis, les mots
« par la faillite » sont rem­
placés par les mots « par le
règlement judiciaire de l'un
des associés, la faillite per­
sonnelle ou l'interdiction de
gérer prévue par l'article 133
de la loi n* du ».

V. – L'alinéa 5 de l'arti­
cle 68 et l'alinéa 5 de l'ar­
ticle 241 sont l'un et l'autre
remplacés par les dispositions
suivantes :

c En cas de règlement ju­
diciaire, les dispositions de
l'article 22 de la loi n*
du relative au règle­
ment judiciaire sont appli­
cables. »

IV. – Sans modification.

V. – Les cinquièmes ali­
néas des articles 68 et 241
sont ainsi rédigés :

« Les dispositions du pré­
sent article ne sont pas appli­
cables aux sociétés en règle­
ment judiciaire. »

IV. – Le premier alinéa
de l'article 67 bis est remplacé
par les dispositions suivan­
tes :

« La société à responsabilité
limitée n'est pas dissoute par
l'administration contrôlée de
l'un des associés, par la fail­
lite personnelle, l'interdiction
de gérer prévue par l'arti­
cle 193 de la loi n* du

ou l'incapacité
frappant l'un des associés ».

V. – Alinéa sans modifi­
cation.

« Les...

_ aux sociétés en admi­
nistration contrôlée. »
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dispositions de l'article 35, de
réduire son capital d'un mon­
tant au moins égal à celui
des pertes qui n'ont pu être
imputées sur les réserves, si,
dans ce délai, les capitaux
propres n'ont pas été recons­
titués à concurrence d'une
valeur au moins égale à la
moitié du capital racial.

Dans les deux cas, la réso­
lution adoptée par les associés
est publiée selon les modalités
fixées par décret.

A défaut par le gérant ou
le commissaire aux comptes
de provoquer une décision ou
si les associés n'ont pu déli­
bérer valablement, tout Inté­
ressé peut demander en jus­
tice la dissolution de la so­
ciété. Il en est de même
si les dispositions de l'ali­
néa 2 ci-dessus n'ont pas été
appliquées. Dans tous les cas,
le tribunal peut accorder k
la société un délai maximal
de six mois pour régulariser
la situation ; il ne peut pro­
noncer la dissolution, si, au
jour où H statue sur le fond,
cette régularisation a eu lieu.

Les dispositions du pré­
sent article ne sont pas appli­
cables aux sociétés en état
de règlement judiciaire ou à
celles soumises 1 la procédure
de suspension provisoire des
poursuites et d'apurement
collectif du passif.

Art. 241. – SI, du fait
de pertes constatées dans les
documents comptables, les ca­
pitaux propres de la société
deviennent inférieurs I la
moitié du capital social, le
conseil d'administration ou le
directoire, selon le cas, est
tenu dans les quatre mois
qui suivent l'approbation des
comptes ayant fait apparaître
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cette perte, de convoquer
l'assemblée générale extra­
ordinaire à l'effet de décider
•"il y a lieu à dissolution
anticipée de la société.

Si, la dissolution n'est
pas prononcée, la société est
tenue, au plus tard à la clô­
ture du deuxième exercice
suivant celui au cours duquel
la constatation des pertes est
intervenue et sous réserve des
dispositions de l'article 71 , de
réduire son capital d'un mon­
tant au moins égal à celui
des pertes qui n'ont pu être
imputées sur les réserves, si.
dans ce délai, les capitaux
propres n'ont pas été recons­
titués à concurrence d'une
valeur au moins égale à la
moitié du capital social.

Dans les deux cas, la réso­
lution adoptée par l'assemblée
générale est publiée selon les
modalités fixées par décret

A défaut de réunion de
l'assemblée générale, comme
dans le cas où cette assem­
blée n'a pu délibérer va­
lablement sur dernière convo­
cation. tout intéressé peut
demander en justice la disso­
lution de la société. Il en
est de même si les disposi­
tions de l'alinéa 2 ci-dessus
n'ont pas été appliquées. Dans
tous les cas, le tribunal peut
accorder à la société un délai
maximal de six mois pour
régulariser la situation : 11 ne
peut prononcer la dissolution,
si . au jour où il statue sur
le fond, cette régularisation a
eu Heu.

Les dispositions du pré­
sent article ne sont pas appli­
cables aux sociétés en état
de règlement judiciaire ou à
celles soumises k la procédure
de suspension provisoire des
poursuites et d'apurement col­
lectif du passif
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Art. 199. – Lorsque la so­
ciété émettrice d'obligations
convertibles est admise au rè­
glement judiciaire, le délai
prévu pour la conversion des­
dites obligations en actions
est ouvert dès l'homologation
des propositions concorda­
taires et la conversion peut
être opérée, au gré de chaque
obligataire, dans les condi­
tions prévues par ces propo­
sitions.

Art. 331. – En cas de fail­
lite ou de règlement judiciaire
de la société, les représentants
de la masse sont habilités à
agir au nom de celle-ci.

Art. 332. – Les représen­
tants de la masse produisent
à la faillite ou au règlement
judiciaire de la société pour
tous les obligataires de cette
masse et pour le montant en
principal des obligations tes­
tant en circulation, augmenté
pour mémoire des coupons
d'intérêts échus et non payés,
dont le décompte sera établi
par le syndic ou l'administra­
teur au règlement judiciaire.
Ils ne sont pas tenus de four­
nir les titres de leurs man­
dants. i l'appui de cette pro­
duction

VI. – L'article 199 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

a Art. 199. – Lorsqu'une
procédure de règlement judi­
ciaire est ouverte 1 l'égard
d'une société émettrice d'obli­
gations convertibles, le délai
prévu pour la conversion
desdites obligations en ac­
tions est ouvert dès le juge­
ment arrêtant le plan de
continuation et la conversion
peut être opérée, au gré de
chaque obligataire, dans les
conditions prévues par le
plan. »

VII. – L'article 331 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 331. – En cas de
règlement judiciaire de la
société, les représentants de
la masse des obligataires sont
habilités i agir au nom de
celle-ci. »

VIII. – L'article 332 est
remplacé par les dispositions
savantes :

« Art. 332. – Les repré­
sentants de la masse décla­
rent au passif du règlement
judiciaire de la société, pour
tous les obligataires de cette
masse, le montant en princi­
pal des obligations restant en
circulation augmenté pour mé­
moire des coupons d'intérêts
échus et non payés dont le
décompte sera établi par le
représentant des créancier*.
Ils ne sont pas tenus de
fournir les titres de leurs
mandants, à l'appui de cette
déclaration. »

IX. – L'article 333 est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

VI. – Sans modification.

VII. – Sans modification.

VIII. – Sans modification.

IX. – Sans modification.

VI. – Alinéa sans modifi

« Art. 199. – Lorsqu'une
procédure d'administration
contrôlée est ouverte–

plan. »

VII. – Alinéa sans modifi­
cation.

€ Art 331. – En cas
d'administration contrôlée de
la société.–

celle-ci. »

VIII. – Alinéa sans modi­
fication.

« Art. 332. – _

_ passif de l'administra­
tion contrôlée de la société. -

déclaration. »

IX – Alinéa sans modifi­
cation .
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Art. 333. – A défaut de
production par les représen­
tants de la masse, dans le
délai prévu à l'article 509 du
Code de commerce, une déci­
sion de justice désigne, i la
faire demande du syndic, un
mandataire chargé d'assurer
la représentation de la
masse dans les opérations
de faillite et d'en produire la
créance.

Art. 334. – Les représen­
tants de la masse peuvent
seuls prendre part au vote
dans les assemblées de créan­
ciers.

Le quorum et les majori­
tés sont calculés en tenant
compte des voix de chacun
des obligataires connus et du
montant de chacune des obli­
gations restant en circulation
augmenté des intérêts échus
et non payés.

Art. 335. – Dans les as­
semblées de créanciers pré­
vues aux articles 556 et 595
du Code du commerce, les
représentants de la masse sont
tenus de voter dans le sens
défini par l'assemblée géné­
rale ordinaire des obligataires,
convoquée à cet effet.

Art. 336. – Les frai» en­
traînés par la représentation
des obligataire* au court de

a Art. 333. – A défaut
de déclaration par les repré­
sentants de la masse des obli­
gataires, une décision de jus­
tice désigne, à la demande
du représentant des créan­
ciers, un mandataire chargé
d'assurer la représentation de
la masse dans les opérations
de règlement judiciaire et d'en
déclarer la créance. »

X. – L'article 334 est
abrogé.

XI. – L'article 335 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

€ Art. 335. – Les repré­
sentants de la masse sont
consultés sur les modalités de
règlement des obligations pro­
posées en application de l'ar­
ticle 24 de la loi n*
du . Us
donnent leur accord dans le
sens défini par l'assemblée
générale ordinaire des obli­
gataires, convoquée à cet
effet. »

XII. – L'article 336 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 336. – Les frais
entraînés par la représenta­
tion des obligataires an cours

X. – Sans modification.

XI . – Sans modification.

XII. – Sans modification.

« Art. 333. – _

.. opérations
d'administration contrôlée et
d'en déclarer la créance. »

X. – Sans modification.

XI. – Alinéa sans modi­
fication.

« Art. 335. – _

consulté; le représentant
des créanciers sur les_

- à cet
effet. »

XII. – Alinéa sans modi­
fication.

« Art. 336. – _
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la procédure de faillite ou
de règlement judiciaire de la
société, incombent I celle-ci
et sont considérés comme
frais da syndic

Art. 337. – La faillite ou
le règlement judiciaire Je la
société ne met pas fin au
fonctionnement et au rôle de
l'assemblée générale des obli­
gataires.

Art. 473. – Seront punis
d'un emprisonnement de trois
mois k deux ans et d'une
amende de 2.000 F k 60.000 F
ou de l'une de ces deux
peines seulement :

i* Ceux qui, sciemment,
auront empêché un obliga­
taire de participer 1 une
assemblée générale d'obliga­
taires ;

2* Ceux qui, en se présen­
tant faussement comme pro­
priétaires d'obligations, auront
participé au vote dans une
assemblée générale d'obliga­
taires, qu'ils aient agi dire»
tement ou par personne inter­
posée ;

3' Ceux qui se seront fait
accorder, garantir ou promet­
tre des avantages particuliers
pour voter dans un certain
sens ou pour ne pas partici­
per au vote, ainsi que ceux
qui auront accordé, garanti
ou promis ces avantages par­
ticuliers ;

4* Les représentants de la
masse ou le mandataire de
justice qui. en cas de faillite
de la société débitrice, auront
usé du droit de vote dans les
assemblées de créanciers con­
trairement aux instructions
définies par l'assemblée géné­
rale des obligataires.

de la procédure de règlement
judiciaire de la société incom­
bent à celle-ci et sont consi­
dérés comme des frais d'admi­
nistration judiciaire.»

XIII. – L'article 337 est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 337. – Le règle­
ment judiciaire de la société
ne met pas fin au fonction­
nement et au rôle de l'assem­
blée générale des obligatai­
res. *

XIV. – L'article 473-4 est
abrogé.

XIII . – Sans modification.

XIV. – Sans modification.

– procédure ifadministra­
tion contrôlée de la société–

– judiciaire. »

XIII. – Alinéa sans modi­
fication.

« Art. 337. – L'adminis ­
tration contrôlée de la so­
ciété...

– obligatai­
res. >

XIV. – L* r de l'article
473 est abrogé.
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Loi a* 83-1 du 3 janvier 1983
sur le développement des
investissements et la pro­
tection de l'épargne.

Art. 30. – En cas de règle­
ment judiciaire ou de liqui­
dation des biens d'un inter­
médiaire financier teneur de
compte, les titulaires de va­
leurs mobilières inscrites en
compte font virer l'intégralité
de leurs droits à un compte
tenu par un autre intermé­
diaire financier ou par la per­
sonne morale émettrice ; le
juge-commissaire est informé
de ce virement

En cas d'insuffisance des
inscriptions, ils produisent
entre les mains du syndic
pour le complément de leurs
droits.

Loi du 11 mars 1957 sur la
propriété littéraire et artis­
tique.

Art. 61. – NI la faillite, ni
le règlement judiciaire de
l'éditeur n'entraînent la réso­
lution du contrat

Si l'exploitation du fonds
est continuée par le syndic,
dans les conditions prévues
aux articles 61 et suivants
du décret n* 55-585 du 20
mai 1955 (devenus art. 497 C.
com. : L if 67-363 du
13 juillet 1967, art. 24 t.), le
syndic est tenu de toutes les
obligations de l'éditeur.

Art. 227.

I. – Au premier alinéa de
l'article 30 de la loi n* 83-1
du 3 janvier 1983 sur le déve­
loppement des investissements
et la protection de l'épargne,
les mots a ou de liquidation
des biens » sont supprimés.

II. – Le deuxième alinéa
de l'article 30 de la loi pré­
citée est remplacé par le* dis­
positions suivantes :

« En cas d'insuffisance des
inscriptions, ils font une dé­
claration au représentant des
créanciers pour le complé­
ment de leurs droits. »

Art. 227.

Sans modification.

Art. 227 bis (nouveau).

L'article 61 de la loi du
11 mars 1957 sur la propriété
littéraire et artistique est rem­
placé par les dispositions sui­
vantes :

« Art. 61. – Le règlement
judiciaire de l'éditeur n'en­
traîne pas la résolution du
contrat

< Lorsque l'activité est
poursuivie en application des
articles 31 et suivants de la
loi n- du toutes
les obligations de l'éditeur à
l'égard de l'auteur doivent
être respectées.

Art. 227.

I. – Dans le premier ali­
néa de l'article 30 de la loi
n* 83-1 du 3 janvier 1983
sur le développement des
investissements et la protec­
tion de l'épargne, les mots :
« de règlement judiciaire ou
de liquidation des biens »
sont remplacés par les mots :
« d'administration contrôlée ».

II. – Sans modification.

Art. 227 bis.

Alinéa sans modification.

« Art. 61. – L'administra ­
tion contrôlée de l'éditeur»

contrat

Alinéa sans modification.
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Loi du 11 mars 1957 sur
la propriété littéraire et
artistique.

En cas de vente du fonds
de commerce, dans les termes
de l'article 62 du décret
n* 55-583 du 20 mai 1955
(devenu art. 498 C. com ; L.
il* 67-563 du 13 juillet 1967.
art. 24 s.), l'acquéreur est de
même tenu des obligations du
cédant.

Lorsque l'exploitation du
fonds n'est pas continuée par
le syndic et qu'aucune cession
dudit fonds n'est intervenue
dans le délai d'une année à
partir du jugement déclara­
tif de faillite, le contrat d'édi­
tion, peut, à la demande de
l'auteur, être résilé.

Le syndic ne peut procéder
à la vente en solde des exem­
plaires fabriqués ni i leur
réalisation dans les conditions
prévues aux articles 61 et 62
du décret n* 55-523 du
20 mai 1955 (devenus art.
497 et 498 C. com.; L.
n° 67-563 du 13 juillet 1967,
art. 24 s.), que quinze jours
au moins après avoir averti
l'auteur de son intention, par
lettre recommandée avec de­
mande d'accusé de réception .

L'auteur possède, sur tout
ou partie des exemplaires, un
droit de préemption. A défaut
d'accord, le prix de rachat
sera fixé à dire d'experts.

« En cas de cession de
l'entreprise d'édition en ap­
plication des articles 82 et
suivants de la loi n*
du , l'acquéreur est tenu
des obligations du cédant

« Lorsque l'activité de l'en­
treprise a cessé depuis plus
de trois mois ou lorsque la
liquidation est prononcée,
l'auteur peut demander la ré­
siliation du contrat

« Le liquidateur ne peut
procéder k la vente en solde
des exemplaires fabriqués ni
à leur réalisation dans les
conditions prévues aux arti­
cles 156 et 157 de la loi
n° du que quinze
jours après avoir averti l'au­
teur de son intention, par
lettre recommandée avec de­
mande d'accusé de réception.

« L'auteur possède, sur
tout ou partie des exem­
plaires, un droit de préemp­
tion. A défaut d'accord, le
prix de rachat sera fixé à
dire d'expert »

Alinéa sans modification.

Alinéa «ans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. additionnel (nouveau)
après l'art. 227 bis.

La procédure d'administra ­
tion contrôlée d'une entre­
prise éditant d** publication
de presse obéit aux règles
particulières suivantes :
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Art. 228 .

Dans toutes les dispositions
des textes où figurent les mots
« liquidation des biens » ou
« règlement Judiciaire ou
liquidation des biens », ces
mots sont remplacés par « rè­
glement judiciaire ».

Un décret en Conseil
d'État procédera à l'adapta­
tion aux dispositions de la
présente loi, des références
faites par d'autres textes aux
anciennes dispositions appli­
cables en matière de procé­
dures collectives d'apurement
du passif et supprimera celles
de ces références qui n'ont
plus d'objet.

Art. 229.

Au sens de la présente loi,
il faut entendre par per­
sonne tenue à l'immatricula­
tion au répertoire des métiers
également celles qui doivent
sImmatriculer au registre des
entreprises dans les départe­
ments du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle.

Art. 228.

Dans.-

_ » ou

les mots : « ...

_ par les
mots : « ...

_ ».

Alinéa sans modification.

Art. 229.

Supprimé.

– le tribunal invite les
rédacteurs à désigner parmi
eux un représentant ; U est
élu par vote secret au scrutin
uninominal à un tour ;

– le représentant des ré­
dacteurs est consulté au
même titre que le comité
d'entreprise ou les délégués
du personnel et le représen­
tant des salariés ;
– le plan de redressement

doit être soumis aux rédac­
teurs ; ces observations, dont
il est dressé procès-verbal,
doivent être communiquées
au tribunal ; le jugement qui
arrête le plan tient compte
des conséquences de la clause
de conscience.

Art . 228.

Dans...

... remplacés par les
mots « administration
contrôlée. »

Alinéa sans modification.

Art. 229.

Maintien de la suppression.
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Loi du 1" juin 1924 portant
introduction des lois com­
merciales françaises dans
les départements du Haut-
Rhin. du Bas-Rhin et de
la Moselle.

Art. 22. – Les lois fran­
çaises concernant la liquida­
tion des biens et le règlement
judiciaire t'appliquent aux
personnes physiques non
commerçantes. domiciliées
dans les départements du
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Moselle t : k leur suc­
cession. sous réserve des dis­
positions suivantes :

La personne physique non
commerçante ou sa succes­
sion est déclarée en liquida­
tion des biens en cas d'in­
solvabilité notoire.

Les déchéances et interdic­
tions qui résultent de la fail­
lite personnelle ne sont pas
applicables aux personnes
physiques non commerçantes.

Art. 23. – En matière de
règlement judiciaire, de liqui­
dation des biens, de faillite
personnelle, le tribunal de
grande instance ou. le cas
échéant, la chambre commer­
ciale de ce tribunal remplit
les fonctions attribuées par la
loi au tribunal de commerce.
Toutefois, les fonctions de
juge-commissaire peuvent
aussi être exercées par un
juge du siège du tribunal de
grande instance ou par un
juge chargé du service du tri­
bunal d instance du domicile
du débiteur. – L'article
L. 912-1 du Code de l'orga­
nisation judiciaire a codifié
cet article auquel il se substi­
tue.

Art. 24. – L'assiette et la
liquidation de la taxe sur les

Art. 230.

Les articles 22, 23 et 24
de la loi du 1" juin 1924
portant introduction des lois
commerciales françaises dans
les départements du Haut-
Rhin, du Bas- Rhin et de la
Moselle sont remplacés par
les dispositions suivantes :

« Art. 22. – La loi relative
au règlement judiciaire s'ap­
plique aux personnes physi­
ques, domiciliées dans les
départements du Haut-Rhin,
Bas-Rhin et de la Moselle et
à leur succession, qui ne sont
ni commerçantes ni tenues à
l'immatriculation au registre
des entreprises lorsqu'elle*
sont en état d'insolvabilité
notoire.

« Les déchéances et inter­
dictions qui résultent de la
faillite personnelle ne sont
pas applicables 1 ces person­
nes. »

« Art. 23. – En matière
de règlement judiciaire, de
faillite personnelle, le tribu­
nal de grande instance ou, le
cas échéant, la chambre com­
merciale de ce tribunal rem­
plit les fonctions attribuées
par la loi au tribunal de
commerce. Toutefois, les
fonctions de juge-commissaire
peuvent aussi être exercées
par un juge du siège du tri­
bunal de grande instance ou
par un juge chargé du service
du tribunal d'instance du do­
micile du débiteur. »

« Art. 24. – L'assiette et
la liquidation de la taxe sur

Art. 230.

Alinéa sans modification.

« Art. 22. – La loi
n* du rela­
tive...

–, qui ne sont
ni des commerçants, ni des
artisans lorsqu'elles–

notoire.

Alinéa sans modification.

« Art. 23. – Sans modifi­
cation.

m Art. 24. – Sans modifi­
cation.

Art. 230.

Alinéa sans modification.

< Art. 22. – La loi il*
du , s'applique–

notoire.

Alinéa sans modification.

< Art. 23. – En matière
d'administration contrôlée, de
faillite–

– du débiteur. »

« Art. 24. –_
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Loi du 1' juin 1924.

frais de justice en matière de
règlement judiciaire et de li­
quidation des biens sont pro­
visoirement réglées conformé­
ment aux dispositions des lois
locales.

Loi n* 84-148
du 1" mars 1984.

Art. 58.

Sont abrogées, à l'excep­
tion de l'article 14 de la loi
n* 79-12 du 3 janvier 1979
relative aux sociétés d'inves­
tissement à capital variable,
les dispositions qui dérogent
pour les personnes morales
visées par la présente loi aux
modes de désignation des
commissaires aux comptes
prévus par l'article 223 de la
loi du 24 juillet 1966 précitée
et par l'article 30 de la pré­
sente loi.

Art. 44.

Le premier alinéa de l'ar­
ticle L. 434-6 du Code du
travail est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Le comité d'entreprise
peut se faire assister d'un
expert-comptable de son choix
en vue de l'examen annuel
des comptes prévus à l'ar­
ticle L. 432-4, alinéas 9 et 13,
et, dans la limite de deux
fois par exercice, en vue de
l'examen des documents men­
tionnés au dixième alinéa du
même article. Il peut égale­
ment se faire assister d'un
expert-comptable dans les
conditions prévues 1 l'article
L. 432-5 et lorsque la procé­
dure de consultation prévue
à l'article L. 321-3 pour licen­
ciement économique d'ordre
structurel ou conjoncturel
doit être mise en œuvre. »

les frais de justice en matière
de règlement judiciaire sont
provisoirement réglées confor­
mément aux dispositions des
lois locales. »

Art. 230 bis (nouveau).

I. – L'article 58 de la loi
n* 84-148 du 1" mars 1984
relative à la prévention et au
règlement amiable des diffi­
cultés des entreprises est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art. 58. – Sont abro­
gées les dispositions relatives
à la désignation des commis­
saires aux comptes dans les
établissements publics et qui
dérogent aux règles fixées par
l'article 30. »

II . – Au premier alinéa de
l'article L. 434-6 du Code du
travail, modifié par l'article 44
de la loi n* 84-148 du
1" mars 1984 précitée, les
mots : « au dixième alinéa »
sont remplacés par les mots :
« au quatorzième alinéa ».

... en matière
d'administration contrôlée
sont...

... locales. »

Art. 230 bis.

I. – Alinéa sans modifica­
tion.

« Art. 58...

établissements publics de
l'État et qui... ~
l'article 30. »

II . – Sans modification.
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Loi n" 66-509 du 12 juillet
1966 relative à l'assurance
maladie et à l'assurance
maternité des travailleurs
non salariés des professions
non agricoles.

Art. 5. – L'assuré devra,
pour bénéficier du règlement
des prestations, être à jour
de ses cotisations. Cependant,
en cas de paiement tardif, il
pourra, dans un délai de six
mois après la date d'échéance
des cotisations, faire valoir
ses droits aux prestations,
mais le règlement ne pourra
intervenir que si la totalité
des cotisations dues a été
acquittée avant la date de
l'échéance semestrielle sui­
vante.

Art . 231 .

Sont abrogés :
1 . Les articles 10 à 19 du

décret du 8 août 1935 portant
application aux gérants et
administrateurs de sociétés de
la législation de la faillite et
de la banqueroute et insti­
tuant l'interdiction et la dé­
chéance du droit de gérer
et d'administrer une société.

2. Les articles premier à
104, 106 à 149 et 160 i 164
de la loi n* 67-563 du 13 juil­
let 1967, sur le règlement ju­
diciaire, la liquidation des
biens, la faillite personnelle
et les banqueroutes.

3. L'ordonnance n* 67-820
du 23 septembre 1967 tendant

Art. 231 .

Alinéa sans modification.
1 . Sans modification.

2. Les articles premier à
149 et 160 i 164...

... banqueroutes.
3 . Sans modification .

Art. additionnel (nouveau)
après l'art. 230 bis.

L'article 5 de la loi
n° 66-509 du 12 juillet 1966
relative à l'assurance maladie
et à l'assurance maternité des
travailleurs non salariés des
professions non agricoles est
complété par un second ali­
néa ainsi rédigé :

Par dérogation aux dispo­
sitions de l'alinéa précédent,
le règlement peut toutefois
être accordé en cas d'ouver ­
ture d'une procédure d'admi ­
nistration contrôlée, dans les
conditions fixées par un
décret en Conseil d'État.

Art. 231 .

Conforme.
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à faciliter le redressement éco­
nomique et financier de cer­
taines entreprises.

Art. 232.

Pendant une période de
deux ans à compter de l'en­
trée en vigueur de la présente
loi, l'assurance mentionnée à
l'article L. 143-11- 1 du Code
du travail ne garantit les in­
demnités compensatoires de
congés payés couvertes au titre
de l'alinéa 3 dudit article
qu'à concurrence des droits
acquis par le salarié à la fin
de la période initiale d'obser­
vation de trois mois prévue
à l'alinéa 2 de l'article 8 de
la présente loi.

Pendant la même période,
le montant maximal prévu au
quatrième alinéa de l'arti­
cle L. 143-U-1 du Code du
travail est limité à une somme
correspondant à un mois de
travail.

Art. 233.

Les dispositions de la pré­
sente loi ne sont applicables
qu'aux procédures ouvertes
après leur entrée en vigueur.

Toutefois, lorsqu'une procé­
dure de règlement judiciaire
régie par la loi n* 67-563 du
13 juillet 1967 sur le règle­
ment judiciaire , la liquidation
des biens, la faillite person­
nelle et les banqueroutes est
convertie en liquidation des
biens, le tribunal peut dans
un seul et même jugement,
à la demande du procureur
de la République, si des ces­
sions à forfait sont envisa­
gées, décider que les disposi­
tions de la présente loi sont
applicables. A cet effet, il
nomme un administrateur
chargé de soumettre au tri­
bunal le projet de plan de
cession et d'assurer provisoi­
rement la gestion. Le syndic
exerce les fonctions dévolues

Art. 232.

Sans modification.

Art. 233.

Alinéa sans modification.

Toutefois....

... présente loi rela­
tives à la cession d'entreprise
sont applicables. A cet effet.»

Art. 232.

Pendant...

– ne garantit les in­
demnités compensatrices de
congés payés couvertes au
titre du 2* dudit article.,

... d'obser­
vation.

Pendant»
– prévu au

3* de l'article L. 143-11-1-

« de
travail .

Art. 233.

Les dispositions–

_ procédures nouvelles
ouvertes après son entrée en
vigueur.

Toutefois.–

.. en liquidation des
biens après l'entrée en vigueur
de la présente lot, le tribu­
nal...

- il
nomme, le cas échéant, un
administrateur–



- 161 –

Sénat 332 - T. II. – II

Texte ca vigueur Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Proposition
de la Commission

au représentant des créanciers.
Si le plan de cession est
rejeté, les dispositions du ti­
tre III sont applicables à
cette procédure.

Dans les procédures de rè­
glement judiciaire ou de li­
quidation des biens en cours,
après l'entrée en vigueur de
la présente loi , toute somme
perçue par le syndic dans
l'exercice de ses fonctions et
pour le compte des créanciers
ou du débiteur qu'il assiste
ou représente est immédiate­
ment versée en compte de
dépôt 1 la Caisse des dépôts
en consignations ou sur les
comptes bancaires ou postaux
de l'entreprise en règlement
judiciaire ou liquidation des
biens.

Les dispositions de l'alinéa 3
de l'article 196 s'appliquent
aux faillites personnelles et
aux autres sanctions pronon­
cées en application des arti­
cles 105 i 109 de la loi n* 67-
563 du 13 juillet 1967, dès
l'entrée en vigueur de la loi.

Art. 234.

Les dispositions de la pré­
sente loi k l'exception de
celles de l'article 228, ali­
néa 2 entreront en vigueur
1 une date fixée par décret
et au plus tard le 1" juil­
let 1984.

_ du ti­
tre III de la présente loi
sont applicables à cette pro­
cédure.

Dans les...

– des
biens. En cas de retard, le
syndic doit, pour les sommes
qu'il n'a pas versées, sans
préjudice de l'article 208, un
intérêt dort le taux est égal
au taux de l'intérêt légal ma­
joré de cinq points.

Les dispositions du qua­
trième alinéa de l'article 196...

- loi.

Art. 234.

Les dispositions–

_ 228, deu­
xième alinéa, et 230 bis en­
treront–

– 1" juil­
let 1985.

–pro­
cédure.

Dans les procédures de–

– présente loi, les règlements
faits au syndic...

ou représente, doivent être
effectuées par chiques à
l'ordre de la Caisse des dépôts
et consignations. En aucun
cas, ils ne peuvent transiter
par un autre compte que le
compte de dépôt ouvert spé­
cialement au nom du syndic
à la Caisse des dépôts et
consignations. Toute infraction
à cette obligation sera sanc­
tionnée par les peines prévues
à l'article 208 de la présente
loi.

Les dispositions des arti­
cles 170 et 171 sont applica­
bles aux procédures de liqui­
dation des biens en cours i la
date d'entrée en vigueur de la
présente loi.

Les dispositions–

- dès
l'entrée en vigueur de la
présente loi.

Art. 234.

Supprimé.
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Loi n* 67-563
du 13 juillet 1967.

Art. 163. – La présente loi
est applicable aux territoires
d'outre-mer.

Art. 235.

La présente loi, à l'excep­
tion des articles 131 t 136 est
applicable dans les territoires
d'outre-mer et dans la collec­
tivité territoriale de Mayotte.

En ce qui concerne les terri­
toires d'outre-mer. un décret
en Conseil d'État pris après
avis des assemblées territo­
riales déterminera les adapta­
tions nécessaires à chacun de
ces territoires .

En ce qui concerne la
collectivité territoriale de
Mayotte, la présente loi sera
applicable dans les conditions
prévues à l'article 234 ci-
dessus.

Intitulé du projet de loi.

PROJET DE LOI RELATIF
AU REGLEMENT JUDI­
CIAIRE

Art. 235.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Intitulé du projet de loi.

PROJET DE LOI RELATIF
AU RÈGLEMENT JUDI­
CIAIRE

Art. 235.

La présente loi,–

applicable dans la collectivité
territoriale de Mayotte.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.

Art. additionnel (nouveau)
après l'art. 235.

Les dispositions de la pré­
sente loi. à rexception de cel­
les des articles 228. deuxième
alinéa, et de l'article 230 bis
entreront en vigueur i une
date fixée par décret et au
plus tard le f janvier 1986.

Intitulé du projet de loi.

PROJET DE LOI RELATIF
A L'ADMINISTRATION
CONTRÔLÉE, A LA
LIQUIDATION JUDI­
CIAIRE. A LA FAILLITE
PERSONNELLE ET A LA
BANQUEROUTE
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TEXTE DE LA LOI DU 13 JUILLET 1967
ET DU DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1967

Loi r 67-563
du » HM 1967

TITRE PREMIER

REGLEMENT JUDICIAIRE
ET LIQUIDATION DES BIENS

CHAPITRE PREMIER

Cessation des paiements.

Article premier. – Tout commerçant,
toute personne morale de droit privé, même
non commerçante, qui cesse ses paiements,
doit, dans les quinze jours, en faire la
déclaration en vue de l'ouverture d'une
procédure de règlement judiciaire ou de
liquidation des biens.

Ment i* 67-1120
du 22 décembre 1967

TITRE PREMIER

REGLEMENT JUDICIAIRE
ET LIQUIDATION DES BIENS

CHAPITRE PREMIER

Ouverture de la procédure du règlement
judiciaire ou de la liquidation des
biens.

Section 1 .
Saisine du tribunal.

Article premier. – Le tribunal territo­
rialement compétent pour connaître de la
procédure du règlement judiciaire ou deliquidation des biens est celui dans le
ressort duquel le débiteur a son principal
établissement ou, s'il s'agit d'une personne
morale, son siège, ou, à défaut de siège
en France, son principal établissement

Art. 4. – La déclaration de cessation
des paiements est déposée au greffe.

A cette déclaration sont joints, outre le
bilan, le compte d'exploitation générale,
le compte des pertes et profits ainsi que
l'état des engagements hors bilan du der­
nier exercice, les pièces ci-après établies
à la date de la déclaration :

1* Un état de situation ;
2" L'état des engagements hon bilan ;
3* L'état chiffré des créances et des

dettes avec l'indication de* noms et du
domicile des créanciers, accompagné d'un
état actif et passif de* sûretés ;
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4* L'inventaire sommaire des biens de
l'entreprise ;

5' S'il s'agit d'une société comportant
des associés responsables solidairement des
dettes sociales, la liste de ces associés avec
l'indication de leur nom et domicile.

Tous ces documents doivent être datés,
signés et certifiés sincères et véritables par
le déclarant.

Dans le cas où l'un et l'autre de ces
documents ne peut être fourni ou ne peut
l'être qu'incomplètement, la déclaration
doit contenir l'indication des motifs qui
empêchent cette production.

Art. 2. – Le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens peut également être
ouvert sur l'assignation d'un créancier,
quelle que soit la nature de sa créance.

Le tribunal peut se saisir d'office, ou
être saisi par le procureur de la Répu­
blique, le débiteur entendu ou dûment
appelé.

Art. S. – L assignation d'un créancier
doit préciser la nature et le montant de
sa créance ; elle doit viser le titre sur
lequel elle se fonde.

Art. 6. – Avant que soit prononcé
d'office le règlement judiciaire ou la liqui­
dation des biens, le président du tribunal
fait convoquer le débiteur par les soins du
greffier, par acte extrajudiciaire, à compa­
raître dans le délai qu'il fixe devant le tri­
bunal siégeant en chambre du conseil.

Le président informe le débiteur des
faits de nature à motiver la saisine d'office
et reçoit les observations du débiteur.

Si le débiteur ne comparait pas, il en
est pris acte par le tribunal.

La décision est rendue en audience pu­
blique.

Art. S. – La cour d'appel qui annule
ou infirme un jugement prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens, peut prononcer d'office le règlement
judiciaire ou la liquidation des biens du
débiteur.

Art. 3. – Lorsqu'un commerçant est
mort en état de cessation des paiements,
le tribunal de commerce est saisi dans le
délai d'un an à partir du décès, soit sur
la déclaration d'un héritier, soit sur l'assi­
gnation d'un créancier.

Le tribunal petit se saisir d'office, ou
être saisi par le procureur de la Répu­
blique, dans le même délai, les héritiers
connus étant entendus ou dûment appelés.

Art. 7. – La même procédure est appli­
cable aux héritiers connus du débiteur
lorsque, dans le cas prévu à l'article 3 de
la loi du 13 juillet 1967, le tribunal décide
de se saisir d'office.

Art. 4. – Le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens peut être demandé
dans le délai d'un an à partir de la radia­
tion du débiteur du registre du commerce,
lorsque la cessation des paiements est
antérieure à cette radiation.
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Le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens d'un associé indéfiniment et soli­
dairement responsable du passif peut être
demandé dans le délai d'un an i partir de
la mention de ta retraite au registre du
commerce, torique la cessation des paie­
ments de la société est antérieure à cette
mention.

Dans les deux cas, le tribunal est saisi
ou se saisit d'office dans les conditions
prévues i l'alinéa 2 de l'article 2.

Art. 5. – Le tribunal compétent est le
tribunal de commerce si le débiteur est
commerçant ; le tribunal de grande ins­
tance es» compétent dans les autres cas.

Toute contestation sur la compétence du
tribunal saisi doit être tranchée par celui-ci
dans les quinze jours de sa saisine et, en
cas de recours. p< r la cour d'appel dans le
délai d'un mois.

En cas de conflit de compétence entre
la juridiction commerciale et la juridic­
tion civile, le tribunal saisi en premier
lieu statue sur les mesures provisoires.

Art. 2. – Lorsque sa compétence est
contestée en raison du lieu ou de la
matière le tribunal, s'il se déclare com­
pétent, doit, dans le même jugement, sta­
tuer sur le fond.

Art. 3. – Dans le cas prévu k l'arti­
cle 5 ( alinéa 3) de la loi du 13 juillet 1967,
le tribunal peut, s'il y a lieu, désigner un
mandataire ad hoc habilité, sous l'autorité
d'un juge commis temporairement à cet
effet, à accomplir, notamment, les dili­
gences prévues à l'article 16 de ladite loi.

Le tribunal peut également ordonner à
titre de mesures provisoires que les scellés
soient apposes et que l'inventaire soit
dressé.

Section 2.

Information du tribunal.

Art. 9. – Le tribunal ou le président
selon le cas commet, s'il l'estime utile,
un juge pour recueillir tous renseigne­
ments sur la situation financière, écono­
mique et sociale de l'entreprise et sur
ses perspectives de redressement. Le juge
commis peut se faire assister de toute
personne de son choix dont les constata­
tions sont consignées dans le rapport du
juge. Ce rapport est remis au greffe.

Le débiteur et les autres parties, le cas
échéant , sont avertis qu'ils peuvent pren­
dre connaissance du rapport dans les
délais et suivant les modalités fixés par
le président du tribunal. Ils sont avisés en
même temps de la date de l'audience.

Art. 6. – Le tribunal qui constate la
cessation des paiements prononce le règle­
ment judiciaire du patrimoine du débiteur
ou la liquidation des biens de ce dernier ;
il fixe provisoirement la date de cessation
des paiements.

A défaut de détermination de ta date
de cessation des paiements, celle-ci est

Section 3.

Ouverture de la procédure.

Art. 10. – Le tribunal statue, s'il y a
lieu, sur le rapport du juge commis
en application de l'article 9. Si le juge­
ment ne peut être prononcé sur-le-champ,
le prononcé en est renvoyé à une pro­
chaine audience. Le débiteur est averti
de la date à laquelle sera rendu le juge­
ment.
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réputée avoir lieu à la date du jugement
qui la constate.

Aucune demande tendant à faire fixer
la cessation des paiements à une date autre
que celle qui résulte du jugement pronon­
çant le règlement judiciaire ou la liquida­
tion des biens ou d'un jugement postérieur
n'est recevable après l'arrêté de l'état des
créances prévu h l'article 42. A partir de
ce jour et à défaut d'une telle demande.
la date de la cessation des paiements
demeure irrévocablement fixée à l'égard
de la masse des créancier»

En l'absence de jugement, le règlement
judiciaire ou la liquidation des biens ne
résulte pas du fait de la cessation des
paiements.

Art. 11 . – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens nomme l'un des membres du
tribunal juge-commissaire et désigne le
ou les syndics.

Art. 12. – Le greffier adresse immé­
diatement un extrait du jugement -
çant le règlement judiciaire ou la liquida­
tion des biens :

1 * Au procureur de la République auquel
est également communiqué le rapport
du juge commis en application de l'arti­
cle 9, s'il y a lieu ;

2* Au trésorier-payeur général, président
de chacune des commissions départemen­
tales instituées par le décret n* 63-1191
du 2 décembre 1963. dans le ressort
desquelles le débiteur a. soit son domicile
ou, s'il s'agit d'une personne morale, son
siège, soit un établissement.

Cet extrait mentionne les principales
dispositions de ces jugements.

Section 4.

Publicité du jugement.

} I. – Dispositions particulières à la
publicité des jugements prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation
des biens d'un commerçant, personne
physique ou personne morale.

Art. 13. – Les jugements prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens sont mentionnés au registre du com­
merce et insérés par extrait dans un jour­
nal habilité i recevoir des annonces lé­
gales au lieu où siège le tribunal.

La mime publicité doit être faite aux
lieux où le débiteur a des établissements
commerciaux.

Les mentions faites au registre du com­
merce sont adressées pour insertion au
Bulletin officiel des annonces commerciale»
dans les huit jours du prononcé du juge­
ment. Cette insertion contient, d'une part,
l'indication du débiteur, de son domicile
on siège social, de «on numéro d'imma
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triculation au registre du commerce, de
la date du jugement qui prononce le rè­
glement judiciaire ou la liquidation des
biens, d'autre part, l'indication du numéro
du journal d'annonces légale* où a été
publié l'extrait prévu à l'alinéa premier ;
elle indique également le nom et l'adresse
du syndic.

Les publicités ci-dessus sont faites d'offi ­
ce par le greffier.

I 2. – Dispositions particulières à la
publicité des jugements prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation
des biens d'une personne morale non
immatriculée au registre du commerce
et des sociétés.

Art. 14. – Extraits des jugements pro­
nonçant le règlement judiciaire ou la liqui­
dation des biens d'une personne morale
de droit privé non immatriculée au regis­
tre du commerce et des sociétés sont
portés, par les soins du greffier, avec
indication du siège de cette personne
morale et des nom et adresse du ou des
dirigeants sociaux, sur un registre ouvert
à cet effet au greffe de chaque tribunal
de grande instance.

Le jugement est, en outre, inséré par
extrait, avec les cernes indications, dans
un journal habilité à recevoir des annonces
légales au lieu du siège du tribunal.

La même publicité doit être faite au
lieu du siège des établissements de la
personne morale.

Les extraits portés au registre tenu
au greffe sont publiés au Bulletin officiel
des annonces commerciales dans les huit
jours du prononcé du jugement. Cette
publication contient l'indication de la per­
sonne morale débitrice, de son siège, de
la date du jugement prononçant le règle­
ment judiciaire ou la liquidation des biens
et du numéro du journal d'annonces lé­
gales dans lequel a été publié l'extrait
pré\ » i l'alinéa 1". Elle indique également
le nom et l'adresse du syndic.

Les publicités prévues ci-dessus sont
faites d'office par le greffier.

Art. 7. – Le tribunal prononce le rè­
glement judiciaire s'il lui apparaît que le
débiteur est en mesure de proposer un
concordat sérieux et , dans le cas con­
traire , la liquidation des biens.

A toute époque de la procédure, le tri­
bunal convertit le règlement judiciaire
en liquidation des biens s'il se révèle
que le débiteur n'a pas ou n'a plus
la possibilité de proposer un concordat
sérieux.
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Art. 8. – Un juge-commissaire est spé­
cialement chargé de surveiller et d'accélé­
rer sous l'autorité du tribunal le* opéra­
tions et la gestion du règlement judiciaire
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CHAPITRE II

Organes du règlement
ou de la liquidation de* biens.

Section I.

Le juge-commissaire

Art. 15. – Le juge-commissaire recueille
tous les éléments d'information qu'il croit
utiles ; il peut, notamment, entendre le
débiteur ou les dirigeants sociaux, leurs
commis et employés, les créanciers, ou toute
autre personne, y compris le conjoint ou
les héritiers connus du débiteur décédé en
état de cessation des paiements. Il peut.
le cas échéant, prendre l'avis de personnes
qualifiées en matière financière ou techni­
que.

Art. 16. – Sous réserve des dispositions
de l'article 18, le juge-commissaire fait
rapport au tribunal de toutes les contes­
tations nées du règlement judiciaire ou
de la liquidation des biens et qui sont de la
compétence de ce tribunal .

Art. 17. – Les ordonnances du juge-
commissaire sont immédiatement dépotées
au greffe. Elles peuvent être frappées
d'opposition dans les huit jours « ce
dépôt.

Le juge-commissaire désigne dans son
ordonnant les personnes auxquelles il y
a lieu de faire notifier en la forme qu'il
détermine et par les soi u du greffier, le
dépôt de cette ordonnance ; ces personnes
peuvent faire opposition dans le délai de
huit jours à dater de cette fortification.

L'opposition est formée par simple décla­
ration au greffe.

Le tribunal statue i la première audience.
Pendant un délai de huit jours i compter

de leur dépôt au greffe, le tribunal peut se
saisir d'office et réformer ou annuler les
ordonnances du juge-commissaire.

Art. 18. – Lorsque le tribunal statue sur
une opposition formée contre une ordon­
nance du juge-commissaire, ce magistrat
ne peut siéger.

Art. 19. – Le tribunal peut, à tout
moment, procéder au remplacement du
juge-commissaire.
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Art. 8-/. – Lorsque le comportement
du débiteur ou des dirigeants sociaux le
rend nécessaire, le tribunal peut, à toute
époque de la procédure du règlement judi­
ciaire. désigner un administrateur provi­
soire. soit d'office, soit à la demande du
procureur de la République ou du syndic,
le débiteur ou les dirigeants sociaux enten­
dus ou dûment appelés.

Le tribunal fixe l'étendue de la mission
de l'administrateur provisoire et sa durée :
cet administrateur provisoire ne peut dépo­
ser les offres de concordat, k moins que,
s'il s'agit d'une personne morale, les
organes de celle-ci aient approuvé.

Le tribunal peut décider le remplace­
ment de l'administrateur provisoire soit
d'office, soit k la demande du procureur
de la République ou du syndic.

Art. 9. – Un à trois syndics sont chargés
du règlement judiciaire ou de la liquidation
des biens.

Section 3.

L'administrateur provisoire.

Art. 25-/. – Lorsqu'il y a lieu de pro­
céder à la désignation ou au remplacement
d'un administrateur provisoire, l'assignation
est faite au débiteur ; s'il s'agit d'une per­
sonne morale, cette assignation est faite à
l'organe qui la représente légalement ; l'ad­
ministrateur provisoire est également assi­
gné, s'il est envisagé son remplacement.

Lorsque le tribunal s'est saisi d'office
ou est saisi à la requête du procureur de
la République, il est procédé conformé­
ment aux dispositions de l'article 6 ou 6-1
du présent décret, selon le cas. Le syndic
est entendu ou dûment appelé.

La désignation ou le remplacement d'un
administrateur provisoire peut en cas
d'urgence être demandé en référé.

Section 2.

Les syndics.

Art. 20. – S'il a été nommé plusieurs
syndics ils, agissent collectivement ; toute­
fois. le juge-commissaire peut, suivant les
circonstances, donner à un ou plusieurs
d'entre eux le pouvoir d'agir individuelle­
ment ; dans ce dernier cas, les syndics
ayant reçu ce pouvoir sont seuls respon­
sables.

Aucun parent ou allié du débiteur jus­
qu'au quatrième degré inclusivement ne
peut être nommé syndic.

Le juge-commissaire peut soit à la
demande du débiteur, des créanciers ou
du procureur de la République, soit même
d'office, proposer la révocation d'un ou
plusieurs syndics.

Art. 21 . – Dans tous les cas où le rem­
placement d'un ou plusieurs syndics est
demandé au juge-commissaire ou proposé
d'office par le juge-commissaire, celui-ci
fait rapport au tribunal qui statue.
Lorsqu'il y a lieu d'adjoindre un ou plu­
sieurs syndics, il est procédé de la même
façon.

Le tribunal entend en chambre du conseil
le juge-commissaire en son rapport et les
explications des partie.. Le jugement est
prononcé en audience publique.

La demande de remplacement peut être
portée directement devant le tribunal
lorsque le juge-commissaire ne donne pas
suite k cette demande dans le délai de
huit jours. En cas de demande de rem­
placement par le procureur de la Répu­
blique, la convocation du syndic est faite
conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 6-1 .

Lorsque le syndic demande son rempla­
cement, le juge-commissaire fait rapport
au tribunal qui statue.
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Art. 22. – Si une réclamation est for­
mulée contre quelqu'une des opérations du
syndic, le juge-commissaire statue par
ordonnance dan* le délai de trois jours.

Art. 23. – Si, à l'expiration de ce délai ,
le juge-commissaire n'a pas statué, la récla­
mation prévue à l'article 22 peut être
portée devant le tribunal.

Le tribunal entend en chambre du
conseil le rapport du juge-commissaire et
les explications du syndic. Le jugement
est prononcé en audience publique.

Art. 24. – Le syndic qui cesse ses
fonctions doit rendre ses comptes au nou­
veau syndic, en présence du juge-commis­
saire, le débiteur dûment appelé par lettre
recommandée.

Art. 25. – Les deniers recueillis par
le syndic, quelle qu'en soit la provenance,
sont versés immédiatement à la caisse
des dépôts et consignations, sous la déduc­
tion (Les sommes arbitrées par le juge-
commissaire pour les dépenses et frais.
Dans les huit jours des recettes, il est
justifié au juge-commissaire desdits verse­
ments. En cas de retard, le syndic doit les
intérêts des sommes qu'il n'a point versées.

Si des fonds dus au débiteur ont été
déposés à la Caisse des dépôts et consi­
gnations par des tiers, la Caisse devra
les transférer i un compte ouvert par le
syndic au nom de la liquidation des biens
ou, le cas échéant, du règlement judiciaire,
à charge par lui des oppositions qu'elle
a reçues.

Les fonds ainsi versés ne peuvent être
retirés qu'en vertu d'une ordonnance du
juge-commissaire.

Art. 10. – Le syndic tient informé tous
les six mois le procureur de la République
du déroulement de la procédure du règle­
ment judiciaire ou de la liquidation des
biens ; ce magistrat peut, i toute époque,
requérir communication de tous actes,
livres ou papiers relatifs au règlement
judiciaire ou à la liquidation des biens.

Le procureur de la République commu­
nique au juge-commissaire, sur sa demande
ou même d'office, nonobstant les disposi­
tions de l'article 11 du Code de procédure
pénale, tous renseignements utiles à l'ad­
ministration du règlement judiciaire ou de
la liquidation des biens et provenant, soit
de l'enquête préliminaire, visée aux arti­
cles 75 et suivants du Code de procédure
pénale , soit de l'information ouverte pour
les délits prévus au titre III de la pré­
sente loi. En outre, le procureur de U
République le tient informé de la suite
donnée à l'information judiciaire.
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Art. II . – Le juge-commissaire peut
à toute époque nommer par ordonnance
un ou deux contrôleur» pris parmi les
créanciers.

Aucun parent ou allié du débiteur ou
(les dirigeants de la personne morale jus­
qu'au quatrième degré inclusivement, ne
peut être nommé contrôleur ou présen­
tant d'une personne morale désignée
comme contrôleur.

Art. 12. – Les contrôleurs , sous l'auto­
rité du juge-commissaire, vérifient la comp­
tabilité et l'état de situation présenté par
le débiteur et assistent le juge-commissaire
dans sa mission de surveillance des opéra­
tions du syndic.

Ils ont toujours le droit de demander
compte de l'état de la procédure ainsi
que des recettes effectuées et des verse­
ments faits. Le syndic est tenu de prendre
leur avis sur l-s actions à entreprendre
ou k suivre.

Les fonctions des contrôleurs sont gra­
tuites ; elles doivent être exercées per­
sonnellement. Les contrôleurs ne peuvent
être révoqués que par le tribunal sur la
proposition du juge-commissaire. Ils ne
répondent que de leur faute lourde.

CHANTRE III

Effets da jugement
Mur le patrimoine Ai débiteur.

Section 1 .

Gestion du patrimoine.

Art. 15. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire et la liquidation
des biens constitue les créanciers en une
masse représentée par le syndic qui seul
agit en son nom et peut l'engager.

Aucun créancier, dont la créance a son
origine antérieurement au jugement de
règlement judiciaire ou de liquidation des
biens et même au cas où l'exigibilité de
cette créance interviendrait après ledit
jugement, ne peut prétendre avoir une
créance sur la masse.

Art. 14. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire emporte de plein
droit , à partir de sa date, assistance obli­
gatoire du débiteur par le syndic pour
tous les actes concernant l'administration
et la disposition de ses biens.

Si le débiteur ou les dirigeants sociaux
refusent de faire un acte nécessaire à la
sauvegarde du patrimoine, le syndic peut
y procéder seul, à condition d'y être

Art. 41-1 . – La requête par laquelle
le syndic demande au juge-commissaire
d'être autorisé à faire un acte nécessaire
à la sauvegarde du patrimoine du débi
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autorisé par le juge-commissaire. Il en
est ainsi, notamment, lorsqu'il s'agit de
prendre des mesures conservatoires, de
procéder au recouvrement des effets et
créances exigibles. de vendre des objets
soumis à dépérissement prochain ou à
dépréciation imminente ou dispendieux à
conserver, d'intenter ou de suivre une
action mobilière ou immobilité .

teur en application de l'alinéa 2 de l'ar­
ticle 14 de la loi du 13 juillet 1967 est
communiquée au débiteur. Celui-ci adresse
ses observations, s'il l'estime utile, au juge-
commissaire dans les quarante-huit heures
de la communication.

Art. 15. – Le jugement qui prononce
ta liquidation des biens emporte de plein
droit, à partir de sa date, dessaisissement
pour le débiteur de l'administration et de
la disposition de ses biens, même de ceux
qu'il peut acquérir à quelque titre que
ce soit tant qu'il est en état de liquidation
des biens . Les droits et actions du débi­
teur concernant son patrimoine sont exer­
cés pendant toute la durée de la liqui­
dation des biens par le syndic.

Toutefois, le débiteur ou les dirigeants
sociaux soumis i la procédure de liqui­
dation peuvent se constituer partie civile
i titre personnel dans le but d'établir
la culpabilité de l'auteur d'un crime ou
d'un délit , dont ils seraient victimes, s'ils
limitent leur action k la poursuite de
l'action publique, sans solliciter de répa­
ration civile .

Section 2.

Mesures conservatoires.

CHAPITRE III

Patrimoine du débiteur.

Section 1 .

Mesures conservatoires.

Art. 26. – Dans les trois jours du juge­
ment prononçant le règlement judiciaire
ou la liquidation des biens, le débiteur
doit se présenter au syndic avec ses livres
comptables, en vue de leur examen et de
leur clôture, sous réserve de ce qui est
dit à l'article 31 .

Tout tiers détenteur de ces livres est
tenu de les remettre au syndic sur sa
demande.

Le débiteur ou le tiers détenteur peut
se faire représenter s'il justifie de causes
d'empêchement reconnues légitimes par le
juge-commissaire.

Art. 27. – Dans le cas où le bilan ne
lui a pas été remis par le débiteur, le
syndic dresse, à l'aide des livres, docu­
ments comptables, papiers et renseigne­
ments qu'il se procure, un état de situation.

Art. 16. – Dès son entrée en fonctions,
le syndic est tenu de faire tous actes
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nécessaires pour la conservation des droits
du débiteur contre les débiteurs de celui-ci.

U est tenu, notamment, de requérir les
inscriptions hypothécaires qui n'ont pas
été requises par le débiteur lui-même.
L'inscription est prise au nom de la masse
par le syndic.

Art. 17. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens emporte, au profit de la masse,
hypothèque, que le syndic est tenu de
faire inscrire immédiatement sur tous les
biens du débiteur et sur ceux qu'il
acquerra par la suite au fur et à mesure
des acquisitions.

Art. 28. – Le syndic qui requiert, au
nom de la masse, les inscriptions hypo­
thécaires qui n'auraient pas été requises
par le débiteur, joint aux bordereaux un
certificat constatant sa nomination.

Art. 29. – L'inscription de l'hypothéqué
conférée à la masse sur les biens du débi­
teur par le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens, en application de l'article 17 de
la loi du 13 juillet 1967, est faite au vu
de deux bordereaux établis conformément
aux prescriptions des articles 2122, 2146
et 2148 du Code civil, et mentionnant,
en outre, la date du jugement et celle
de la nomination du syndic.

Art. 30. – Le syndic, dans le mou de
son entrée en fonctions, sauf prorogation
exceptionnelle de délai accordée par ordon­
nance dûment motivée du juge-commissaire,
remet i ce magistrat un compte rendu
sommaire de la situation apparente du
débiteur, des causes et caractères de cette
situation.

Le juge-commissaire transmet immédia­
tement le compte rendu avec ses obser­
vations au procureur de la République.
Si ce compte rendu ne lui a pas été remis
dans le délai prescrit, il doit en aviser le
procureur de la République et lui indi­
quer les causes du retard.

Art. 18. – U est procédé à l'inventaire
des biens du débiteur, lui présent ou
dûment appelé.

Section 3.

De l'inventaire.

Art. 35. – U est procédé à l'inventaire
des biens du débiteur, lui présent ou
dûment appelé par lettre recommandée.

En même temps qu'il est procédé à
l'inventaire des biens du débiteur, il est
fait récolement des objets qui. conformé­
ment à l'article 20 de la loi du 13 juil­
let 1967, n'auraient pas été mis sous
scellés ou en auraient été extraits, inven­
toriés et prisés.

Cet inventaire est dressé en double
minute. L'une des minutes est immédiate­
ment déposée au greffe du tribunal, l'autre
reste entre les mains du syndic.

Le syndic peut se faire aider par telle
personne qu'il juge convenable pour la
rédaction de l'inventaire comme pour l'esti­
mation des objets.

Les marchandises placées sous sujétion
douanière font l'objet, si le syndic en a
connaissance, d'une mention spéciale.
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Art. 36. – Lorsque le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des biens sont
prononcés après décès et qu'il n'a pas été
fait d'inventaire, celui-ci est dressé ou
poursuivi en présence des héritiers connus
ou eux dûment appelés par lettre recom­
mandée.

Art. 37. – Le procureur de la Répu­
blique peut assister A l'inventaire.

Art. 38. – Dans le cas de liquidation
des biens, l'inventaire terminé, les mar­
chandises, les espèces, les valeurs mobi­
lières, les effets de commerce et titres de
créances, les livres et papiers, meubles et
effets du débiteur, sont remis au syndic
qui en prend charge au bas dudit inven­
taire.

Art. 19. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens peut prescrire l'apposition de
scellés sur les caisses, portefeuilles, livres,
papiers, meubles, effets, marques et comp­
toirs du débiteur et, s'il s'agit d'une per­
sonne r «raie comportant des associés
indéfiniment responsables, sur les biens de
chacun des associés.

Section 2.

Des scellés.

Art. 31 . – Dans le cas où l'apposition
de» scellés a été ordonnée en application
de l'article 19 de la loi du 13 juillet 1967.
le greffier adresse immédiatement avis du
jugement au juge du tribunal d'instance.
Ce magistrat peut, même avant ce juge­
ment, apposer les scellés , soit d'office,
soit sur la réquisition d'un ou de plu­
sieurs créanciers , mais seulement dans le
cas de disparition du débiteur ou de
détournement de tout ou partie de son
actif.

Le juge du tribunal d'instance donne
sans délai avis de l'apposition des scellés
au président du tribunal qui l'a ordonnée.

Art. 20. – Si le tribunal a ordonné
l'apposition des scellés, le juge-commissaire
peut , sur proposition du syndic, le dispen­
ser de faire placer sous scellés ou l'auto­
riser à en faire extraire :

1* Le* objets mobiliers et effets indis­
pensables au débiteur et A sa famille sur
l'état qui lui en est soumis.

2* Les objets soumis à dépérissement
prochain ou à dépréciation imminante.

3* Le* objets nécessaires à l'activité pro­
fessionnelle du débiteur ou i son entre­
prise, si la continuation de l'exploitation
est autorisée.

Art. 32. – Les objets visés à l'article 20
de la loi du 13 juillet 1967 sont de suite
inventoriés avec prisée par le syndic. en
présence du juge du tribunal d'instance
qui signe le procès-verbal.

Art. 33. – Les livres et documents
comptables sont extraits des scellés et
remis au syndic par le juge du tribunal
d'instance après que ce magistrat les a
arrêtés et qu'il a constaté sommairement
dans son procès-verbal l'état dans lequel
il les a trouvés.

Les effets en portefeuille à courte
échéance ou susceptibles d'acceptation ou
pour lesquels il faut faire des actes conser­
vatoires, sont extraits de* scellés par le
juge du tribunal d'instance, décrits et
remit au syndic pour en faire le recou­
vrement. Le bordereau en est remis au
juge-commissaire.
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Art. 34. – Dans le* trois joui* de leur
apposition, le syndic requiert la levée de*
scellés en vue des opérations dInventaire.

Art. 21. – A partir du jugement qui
prononce le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens d'une personne mo­
rale, les dirigeants de droit ou de fait,
apparents ou occultes, rémunéré* ou non,
ne peuvent céder les parts ou actions
représentant leurs droits sociaux qu'avec
l'autorisation du juge-commissaire ; en
outre, ils doivent déposer leurs actions au
porteur entre les mains du syndic.

Le tribunal prononce l'incessibilité des
actions et parts sociales de toute personne
qui s'est immiscée dan* la gestion de la
personne morale à quelque moment que
cette immixtion ait été constatée

Art. 39. – Le syndic assure sous sa
responsabilité k garde des actions qui lui
sont remises par le* dirigeants sociaux,
conformément à l'article 21 de la loi du
13 juillet 1967.

A défaut de remise volontaire, le syndic
invite les dirigeants sociaux à procéder au
dépôt des actions entre ses mains.

Le syndic dresse un état de ce* action*
et délivre aux dirigeants un certificat de
dépôt pour leur permettre de participer
aux assemblées de la personne morale.

Art. 40. – Le syndic ne peut restituer
les actions visées k l'article 39 qu'après
homologation du concordat ou après clô­
ture des opérations de la liquidation des
biens, sauf à le* remettre à tout moment
à qui justice ordonnera.

Art. 21-1 . – Lorsqu'il estime que la sur­
vie de l'entreprise le requiert, le tribunal,
sur la demande du procureur de la Répu­
blique ou d'office, peut, par décision moti­
vée signifiée aux parties, subordonner à
l'avance l'homologation de tout concordat
au remplacement d'un ou plusieurs diri­
geants sociaux. Il peut, dans les mêmes
conditions, décider que le droit de vote
attaché aux parts ou actions détenues par
ces dirigeants sera exercé, pour une durée
qu'il fixe, par un mandataire de justice,
désigné à cet effet Pour l'application des
dispositions du présent article, les diri­
geants sociaux sont entendus ou dûment
appelés.

Art. 40-1. – Pour l'application de l'arti­
cle 21-1 de la loi du 13 juillet !967, le ou
les dirigeants sociaux sont convoqués en
vue de leur audition en chambre du conseil
huit jours au moins à l'avance, par acte
d'huissier de justice et conformément aux
dispositions de l'article 6 ou 6-1 du pré­
sent décret, selon le cas.

Le syndic est entendu ou dûment appelé.
Il en est de même lorsqu'un administra­
teur provisoire a été désigné.

Le tribunal statue en audience publique,
le juge commissaire entendu en son rap­
port.

Le jugement est signifié à la diligence
du greffier à chaque dirigeant concerné et
à l'organe représentant légalement la per­
sonne morale. Avis du jugement est donné
aux autorités visées à l'article 12 ainsi
qu'au syndic. Mention est faite sur le re­
gistre du commerce et des sociétés du lieu
du siège social et du lieu où la personne
morale a des établissements.

Art. 22. – En cas de liquidation des
biens, les lettre* adressée* au débiteur «ont
remises au syndic ; le débiteur, s'il est
présent, assiste à leur ouverture.

Toutefois, le syndic doit restituer au
débiteur toute* le* lettres qui ont un carac­
tère personnel.
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Section 4.

Dispositions diverses.

Art. 41. – 1* En cas de règlement judi­
ciaire, le syndic doit immédiatement requé­
rir le débiteur de souscrire toutes les
déclarations lui incombant en matière fis­
cale, douanière et de sécurité sociale.

Le syndic surveille la production de ces
déclarations.

2* En cas de liquidation des biens, le
syndic doit immédiatement requérir le
débiteur de lui fournir tous éléments d'in­
formation ne résultant pas des livres com­
merciaux, nécessaires à la détermination
de tous impôts, droits et cotisations de
sécurité sociale dus.

Le syndic transmet aux administration
financières et aux organismes de sécurité
sociale les éléments d'information fournis
par le débiteur et ceux qu'il a à sa dispo­
sition.

3* Dans l'un et l'autre des cas visés ci-
dessus, si le débiteur n'a pas déféré dans
les vingt jours à la réquisition du syndic,
celui-ci constate cette défaillance, en avise
le juge-commissaire. et en informe, dans
les dix jours, les administrations finan­
cières et les organismes de sécurité sociale,
en leur fournissant les éléments d'informa ­
tion dont il dispose sur les affaires réali­
sées et sur les salaires payés par le débi­
teur.

Art. 23. – Le débiteur peut obtenir sur
l'actif, pour lui et pour sa famille, des
secours fixés par le juge-commissaire.

Art. 42. – Dans le cas prévu à l'ar­
ticle 23 de la loi du 13 juillet 1967, le
juge-commissaire ne rend sa décision que
le syndic entendu.

Section 3.

Continuation de l'exploitation
ou de l'activité.

Art. 24. – En cas de règlement judi­
ciaire, l'exploitation ou l'activité ne peut
être continué qu'avec l'autorisation du
juge-commissaire et pour une période de
trois mois au plus ; celui-ci peut, à tout
moment, même d'office, retirer son auto­
risation. Avant l'expiration de cette période,
l'autorisation est donnée par le tribunal
pour une période qu'il détermine et qui
est renouvelable ; il peut, à tout moment,
même d'office, la retirer après avoir, au
besoin, entendu les créanciers qui en
feraient la demande.

Section 3.

Continuation de l'exploitation
ou de l'activité.

Art. <3, al. I et 3. – Lorsqu'en cas
de règlement judiciaire, le débiteur continue
son exploitation ou son activité, dans les
conditions prévues à l'article 24 de la loi
du 13 juillet 1967, le syndic doit, à l'expi­
ration des trois mois ainsi qu'à la fin de
chaque période fixée par le juge et au
moins tous les trois mois, communiquer les
résultats de l'exploitation au juge-commis­
saire et au procureur de la République ;
si l'exploitation ou l'activité est continuée
i la suite d'un contrat de location-
gérance, le syndic doit rendre compte de
l'exécution par le locataire gérant de ses
obligations en précisant le montant des
sommes perçues.
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Le syndic communique à la fin de
chaque période les résultats de l'exploita ­
tion ou de l'activité au juge-commissaire
et au procureur de la République.

Le syndic indique en outre dans l'un
et l'autre cas k montant des deniers
déposés à la caisse des dépôts et consi­
gnations.

Art. 44. – Les créanciers qui, en appli­
cation de l'article 24 de la loi du
13 juillet 1967, demandent à être entendus
par le tribunal, doivent, à cette fin, faire
une déclaration motivée au greffe.

Le président, immédiatement avisé par
le greffier, fait, s'il l'estime utile, convo­
quer, par les soins de ce dernier, ces
créanciers, au plus tard à huitaine, par lettre
recommandée ; le tribunal procède k leur
audition en chambre du conseil et il est
dressé procès-verbal de leurs déclaration*.

Le tribunal doit statuer en audience
publique, sur le rapport du juge-commis­
saire, dans les huit jours de leur audition.

Art. 25. – En cas de liquidation des
biens, la continuation de l'exploitation ou
de l'activité ne peut être autorisée par le
tribunal que pour les besoins de la liqui­
dation et si l'intérêt public ou celui des
créanciers l'exige impérieusement

Elle cesse trois mois après l'autorisa­
tion. à moins que le tribunal ne la renou­
velle une ou plusieurs fois.

Elle prend fin un an après le prononcé
de la liquidation des biens, sauf décision
spécialement motivée du tribunal pour
cause grave, dans des cas exceptionnels.

Art. 41, al. 2 et Z. – En cas de liqui­
dation des biens, si le tribunal renouvelle
l'autorisation prévue à l'article 25 (ali­
néas 2 et 3) de la loi du 13 juillet 1967
de continuer l'exploitation ou l'activité, le
syndic doit, tous les trois mois, faire le
rapport exigé à l'alinéa précédent.

Le syndic indique en outre dans l'un
et l'autre cas le montant des deniers dépo­
sés à la caisse des dépôt* et consignations.

Art. 26. – En cas de règlement judi­
ciaire, le juge-commissaire, sur requête du
syndic, décide si le débiteur ou les diri­
geants sociaux participeront à la conti­
nuation de l'exploitation et fixe, dans ce
cas. les conditions dans lesquelles ils
seront rémunérés.

En cas de liquidation des biens, le débi­
teur ou les dirigeants sociaux ne peuvent
être employés pour faciliter la gestion,
qu'avec l'autorisation du tribunal et dans
les conditions prévues par celui-d.

Art. 27. – La conclusion d'un contrat
de location-gérance portant sur le fonds du
débiteur peut être autorisée, même en pré­
sence d'une clause contraire dans le bail
de l'immeuble ; cette autorisation est
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donnée par le tribunal ; celui-ci refuse «on
autorisation, notamment s'il n'estime pas
satisfaisantes les garanties offertes par le
preneur ou si ce dernier ne présente pas
une indépendance suffisante à l'égard du
débiteur. Les dispositions des articles 4,
5 et 8 de la loi n* 56-277 du 20 mars 1956
relative à la location-gérance des fonds de
commerce et des établissements artisanaux
ne sont pas applicables.

Art. 28. – A toute époque, la rési­
liation du contrat de location-gérance peut
être décidée par le tribunal, soit d'office,
soit à la demande du syndic ou du procu­
reur de la République, sur le rapport du
juge-commissaire, lorsque, par son fait, le
preneur diminue les garanties qu'il avait
données.

Section 4.

Actes inopposables i la masse.

Art. 29. – Le tribunal prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens détermine la date de la cessation
des paiements. Cette date ne peut être
antérieure de plus de dix-huit mois au
prononcé du jugement.

Sont inopposables i la masse, lorsqu'ils
auront été faits par le débiteur depuis la
date de cessation des paiements, les actes
suivants :

1 * Tous les actes i titre gratuit, trans­
latifs de propriété mobilière et immobilière,
et notamment I "• constitutions de dot ;

2* Tout contrat commutatif dans lequel
les obligations du débiteur excèdent nota­
blement celles de l'autre partie ;

3' Tout paiement, quel qu'en ait été le
mode, pour dettes non échues au jour de
la décision constatant la cessation des
paiements ;

4* Tout paiement pour dettes échues,
fait autrement qu'en espèces, effets de
commerce, virements, bordereaux de cession
visés par la loi n* 81-1 du 2 janvier 1981
facilitant le crédit aux entreprises ou tout
autre mode normal de paiement ;

5* Tout dépôt de somme* affecté spé­
cialement aux mains de tiers détenteur
en application de l'article 567 du Code
de procédure civile ;

6* Toute hypothèque conventionnelle ou
judiciaire ainsi que l'hypothèque légale des
époux et tout droit de nantissement consti­
tués sur les biens du débiteur pour dettes
antérieurement contractées ;

7* Toute inscription prise en application
des articles 53 et 54 du Code de procédure
civile.
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Le tribunal peut, en outre, déclarer
inopposable à la masse les acte* à titre
gratuit visés au 1* du prêtent article, faits
dans les six mon précédant la date de
cessation des paiements.

Art. 50. – Le tribunal peut modifier
dans les limites fixées à l'article précé­
dent la date de la cessation des paiements
par une décision postérieure au jugement
prononçant le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens et antérieure à
l'arrêté de l'état des créances.

Art. 31 . – Les paiements pour dettes
échues effectués après la date fixée en
application de l'article 29 et les actes à
titre onéreux accomplis après cette même
date peuvent être également déclarés inop­
posables à la masse, si de la part de
ceux qui ont perçu, agi ou traité avec le
débiteur, ils ont eu lieu avec connaissance
de la cessation des paiements

Art. 32. – L'inopposabilité des arti­
cles 29-3* et 31 ne porte pas atteinte à la
validité du paiement d'une lettre de change,
d'un billet à ordre ou d'un chèque.

Toutefois, la masse peut exercer une
action en rapport contre le tireur de la
lettre de change ou, dans le cas de tirage
pour compte, contre le donneur d'ordre
ainsi que contre le bénéficiaire d'un chè­
que et le premier endosseur d'un billet
à ordre, à condition de rapporter la preuve
que celui à qui on demande le rapport
avait connaissance de la cessation des
paiements.

Art. 33. – Les hypothèques, nantisse­
ments et privilèges inscrits postérieurement
au jugement prononçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des biens sont
inopposables 1 la masse.

Toutefois, le Trésor public conserve son
privilège pour les créances qu'il n'était
pas tenu d'inscrire à la date du jugement
prononçant le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens et. pour les créances
mises en recouvrement après cette date,
si ces créances sont produites dans les
conditions prévues à l'article 40.

Art. 34. – La masse est colloquée à
la place du créancier dont l'hypothèque,
le nantissement ou le privilège a été frappé
d'inopposabilité.
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CHAPITRE IV

Passif dm débiteur.

Section 1 .

Dispositions générales

Art. 35. – Le jugement qui prononce le
règlement judiciaire ou la liquidation de*
bien* suspend toute poursuite individuelle
tant sur les immeubles que sur les meu­
bles, de la part des créanciers dont les
créances nées avant le jugement consta­
tant la cessation des paiements ne sont
pas garanties par un privilège spécial, un
nantissement ou une hypothèque sur lesdits
biens.

Le droit de poursuite individuelle du
Trésor public ne peut s'exercer que lors­
que les créanciers sont en état d'union,
dans les conditions prévues i l'article 80
(alinéa 2).

Art. 36. – Les actions mobilières et
immobilières ainsi que les voies d'exécu­
tion non atteintes par la suspension ne
peuvent plus être poursuivies ou intentées
au cours du règlement judiciaire ou de
la liquidation des biens qu'à l'encontre
du débiteur assisté du syndic en cas de
règlement judiciaire ou à l'encontre du
syndic en cas de liquidation des biens.

Art. 55. – La procédure prévue aux
articles 45 à 54 doit recevoir application
alors mime que te créancier aurait intro­
duit une instance entre le débiteur avant
le jugement prononçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation de* biens.

U en est de même ri. i défaut de titre,
le créancier est dans l'obligation de faire
reconnaître son droit

Art. 57. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens rend exigibles, à l'égard du dé­
biteur, les dettes non échue*.

Lorsque ces dettes sont exprimées en
une monnaie autre que celle du lieu où
ont été prononcés le règlement judiciaire
ou la liquidation des biens, elles sont
converties à l'égard de la masse, en la
monnaie de ce lieu, selon le cours du
change à la date du jugement.

Art. 38. – Le syndic conserve en cas
de règlement judiciaire ou de liquidation
des biens la faculté d'exiger l'exécution
des contrats en cours en fournissant la
prestation promise à l'autre partie.

Si le syndic n'use pas de la faculté de
poursuivre l'exécution du contrat, son
inexécution peut donner lieu à des
dommages-intérêts dont le montant sera
produit au passif au profit de l'autre partie.
Mais celle-ci doit restituer à la masse
l'excédent des sommes perçues sur les
prestations exécutées, à moins qu'elle n'ait
été autorisée par le tribunal saisi de son
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action en résolution co - . syndic à
différer cette restitution u * T ce qu'il
ait été statué sur Je* do i . - intérêts.

Art. 39. – Le jugement arrête, à l'égard
de la masse seulement, le cours des inté­
rêts de toute créance non garantie par un
privilège spécial, par un nantissement ou
par une hypothèque.

Les intérêts des créances garanties ne
peuvent être réclamés que sur les sommes
provenant des biens affectés au privilège,
à l'hypothèque ou au nantissement.

Art. 40. – A compter du jugement qui
prononce le règlement judiciaire ou la liqui­
dation de: biens, tous les créanciers, pri­
vilégié» ou non, y compris le Trésor
public, doivent produire leurs créances
entre les mains du syndic qui le* vérifie.
Les créanciers bénéficiant d'une sûreté
ayant fait l'objet d'une publicité doivent
être avertis personnellement, et, s'il y a
lieu, à domicile élu.

Sont admises par provision, à titre pri­
vilégié ou à titre chirographaire selon le
cas :

1* Les créances fiscales résultant d'une
taxation d'office ou d'une notification de
redressement et qui n'ont pu f ire l'objet
d'un titre exécutoire à la date limite de
production des créances ;

2* Les créances douanières qui ont fait
l'objet d'un titre autorisant la prise de
mesure* conservatoires.

CHAPITRE IV

Passif du débitai.-.

Section 1 .

Vérification du passif.
Art. 45. – A partir du jugement qui

prononce k règlement judiciaire ou la
liquidation des biens, les créanciers
remettent au syndic une déclaration du
montant de: sommes réclamées avec un
bordereau récapitulatif des pièces produites
à l'appui ; si leurs créances ne résultent
pas d'un titre, ils fournissent tous éléments
à l'appui de leurs prétentions.

Le dossier de production peut également
être adressé au syndic sous pli recom­
mandé.

Le syndic, sur leur demande et à leurs
frais, donne aux créanciers récépissé de
leur dossier.

Après l'assemblée prévue à l'art 67
de la loi du 13 juillet 1967, en cas de
règlement judiciaire, ou après la clôture
des opération! en cas de liquidation des
biens, le syndic, sur demande des créan­
ciers. restitue les pièces qui lui ont été
confiées ; cette restitution peut être faite
dès la vérification terminée, si, s'agissant
de titres cambiaires, le créancier entend
exercer le recours cambiaire.

Art. 46. – Les productions du Trésor
et de la sécurité sociale sont toujours
faites sous réserve des impôts et autres
créances non encore établies et des redres­
sements ou rappels éventuels.

Art. 47. – Les créanciers inscrits au
bilan, qui n'ont pas produit leurs créances
dans la quinzaine du jugement prononçant
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens sont, % l'expiration de ce délai,
avertis d'avoir i remettre leurs titres et
le bordereau récapitulatif.
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4 avertissement M donne par le
•; c, aux créancier* chirographaires par
k - ordinaire, aux créancier* privilégiés
r « ettre recommandée, adressée s'il y a
Le à domicile élu ; outre cet avertisse­
ment de syndic fait inférer un avis du*
un journal d'annonce* légale* et fait pro­
cédé à une insertion sommaire au Bulle­
tin officiel des annonce* commerciale!
contenant l'indication du numéro du jour­
nal d'annonce* légale* dan* lequel a été
faite la première insertion.

La remise de* titre* et du bordereau
récapitulatif doit être faite dans la quin­
zaine de l'insertion au Bulletin officia des
annonces commerciale* ; ce délai est aug­
menté de quinze jour* pour le* créancier»
domiciliés hors de la France métropolitaine.

Art. 41. – A défaut de production dans
le* délais, les défaillants ne sont pas admis
dans les répartidons et dividendes k moins
que le tribunal ne les relève de leur for­
clusion s'ils établissent que leur défail­
lance n'est pas due A leur fait En ce cas,
ils ne peuvent concourir que pour la dis­
tribution des répartitions ou des dividendes
à venir.

En cas de règlement judiciaire et k
défaut de production avant la dernière
échéance concordataire et sauf clause de
retour à meilleure fortune, les créances
sont éteintes.

Jusqu'à l'assemblée concordataire, le dé­
faut de production ne peut être opposé
aux créanciers privilégiés de salaires.

Art. 58. – Si, en application de l'arti­
cle 41 de la loi du 13 juillet 1967, le
tribunal relève de leur déchéance les créan­
ciers n'ayant pas produit dans les délais,
mention en est portée par le greffier sur
l'état des créances et les frais de l'ins­
tance en relevé de déchéance doivent être
entièrement supportés par les créancier»
défaillants.

Art. 48. – La vérification des créances
est faite par le syndic en présence du
débiteur ou lui dûment appelé par pli
recommandé et avec l'assistance des con­
trôleurs s'il en : été nommés ; elle a lieu
dans les trois mois du jugement pronon­
çant le règlement judiciaire ou la liquida­
tion des biens.

Si la créance est discutée ou contestée
en tout ou en partie, le syndic en avise le
créancier par pli recommandé en précisant
l'objet et le motif de la discussion ou de
la contestation.

Le créancier a un délai de huit jours
pour fournir ses explications écrites ou
verbales au juge-commissaire ; celui-ci peut
admettre la créance par provision, pour
le montant qu'il détermine.

Art. 42. – Le syndic dresse un état
des créances contenant ses propositions
d'admission ou de rejet, avec l'indication
des créances dont les titulaire* prétendent
bénéficier d'un privilège, d'une hypothèque
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ou d'un nantissement. Cet état, vérifié
par le juge-commissaire, est dépoté au
greffe.

Toutefois, le* créance* visées an Code
général des impôts et au Code des douanes
ne peuvent être contestées que dan* le*
conditions prévue* auxdits code* ; le*
créance* ainsi contestées «ont admise* par
provision.

Tout intéressé dispose d'an délai fixé
par décret pour formuler *e* réclamations;l'expiration de ce délai, le juge-commis­
«aire arrête l'état de* créance*.

Le* créances qui n'ont pu* fait l'objet
d'une réclamation sont définitivement ad­
mises. Celles qui ont été contestée* peuvent
être admises à titre provisoire pour 1* mon­
tant fixé par le juge-commissaire.

Art. 49. – Sous réserve de* disposition*
de l'article 45 de la loi du 13 juillet 1967,
l'état des créances prévu à l'article 42
(alinéa 1") de ladite loi est dépoté immé­
diatement au greffe ; il comporte l'indi ­
cation des propositions du syndic et la
décision du juge-commissaire, en précisant
le montent de l'admission, son caractère
privilégié ou chirographaire et ri elle est
faite par provision.

Art. 50. – Le greffier avertit immédia­
tement le* créanciers du dépôt de l'état
visé à l'article 49 par une insertion dans
un ou plusieurs journaux d'annonce* léga­
les et par une insertion au Bulletin officiel
des annonces commerciales contenant l'in­
dication du numéro du journal d'annonces
légale* dans lequel a été faite la première
insertion. Il adresse, quinze jours au moins
avant l'expiration du délai prévu à l'arti­
cle 51 pour formuler une réclamation,
par lettre recommandée, aux créanciers
dont la créance est rejetée, un avis les in­
formant de ce rejet

Le greffier adresse en outre, aux créan­
ciers, sauf dispense du juge-commissaire,
une copie sommaire de l'état des créances
en précisant pour chaque créancier le mo n-
tant de 1 admission, son caractère privilégié
ou chirographaire et si elle est faite par
provision.

Art. 51. – Tout créancier porté an bilan
ou dont la créance a été produite est admis
pendant quinze jours k dater de l'insertion
sommaire au Bulletin officiel de* annonce»
commerciales à formuler de* réclamation
au greffe, par voie d'insertion sur l'état,
soit par lui-même, soit par mandataire

Le débiteur a le même droit dans le*
même* conditions.

Art. 52. – A l'expiration du délai prévu
k l'article 51, le juge-commissaire sou»
réserve de* réclamations soumises au tribu­
nal, arrêta l'état de* créances.

En exécution de cette dérision, le syndic
porte sur le bordereau de* productif*» non
contestée* la mention de l'admission du
créancier et le montant de la créance ad­
mise en précisant d l'admission a an Ben
par provision.
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0 est statué par le tri dan» .et
conditions prévues à l'article 33 «or le»créances admises par provision en appli­
cation de l'article 48.

Le créancier dont le privilège ou l'hypo ­
thèque seulement est contesté est admis, à
titre provisoire, en qualité de créancier
chirographaire.

Art. 43. – Les contestations sur l'état
arrêté par le juge-commissaire sont portées
devant le tribunal

Art. 53. – Les créances contestées sont
renvoyées, par les soins du greffier, à la
première audience pour être jugées sur le
rapport du juge-commissaire, si la matière
est de la compétence du tribunal.

Le greffier donne avis de ce renvoi aux
parties par lettre recommandée trois jours
au moins à l'avance.

En cas de règlement judiciaire, le tribu­
nal se borne à fixer la somme pour laquelle
le créancier sera admis à titre provisoire
dans les délibérations.

Art. 54. – Dans les bois jours, le gref­
fier avise les intéressés par lettre recom­
mandée de la décision prise par le tribunal
à leur égard.

Art. 56. – Lorsque le tribunal constate
que la réclamation est de la compétence
d'une autre juridiction, il décide s'il sera
sursis i la continuation des opérations du
règlement judiciaire ou de la liquidation
des biens ou si celles-ci seront poursuivies.
Dans ce dernier cas, la juridiction saisie
de la contestation décide, à bref délai, sur
requête du syndic signifiée au créancier
dont la créance est contestée et sans autre
procédure, si la créance est par
provision et pour quelle somme.

Art. 44. – En cas de règlement judi­
ciaire, le tribunal ne peut statuer au fond
sur les réclamations visées à l'article 42
qu'après la réunion de l'assemblée concor­
dataire prévue à l'article 70.

Art. 45. – Toutefois, en cas de liqui­
dation des biens, il n'est pas procédé à
li vérification des créances chirographaires
s'il apparaît que les deniers à provenir de
la réalisation de l'actif seront entièrement
absorbés par les frais de justice et les
créances privilégiées, à moins que, s'agis ­
sant d'une personne monde, lapait lieu
de mettre à la charge des dirigeants sociaux
de droit ou de fait, apparents ou occultes,
rémunérés on non, tout ou partie du pas­
sif, conformément à l'article 99.

Art. 57. – En cas de liquidation des
biens, le syndic, dans le mois de son entrée
en fonctions, remet au juge-commissaire
un état établi d'après les éléments en sa
possession et mentionnant, à titre évaluatif,
l'actif disponible ou réalisable et le passif
privilégié et chirographaire avec, s'il s'agit
d'une personne morale, tous renseignements
sur une éventuelle responsabilité pécuniaire
du ou des dirigeants sociaux.

Au vu de cet état, et sur la proposition
du syndic, le juge-commissaire décide s'il
y a lieu ou non. conformément aux dispo­
sitions de l'article 45 de la loi du 13 juil
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let 1967, de procéder I la vérification de*
créances. Expédition de cette ordonnance
est délivrée, sur ta demande, à tout inté­
ressé.

Section 2.

Caution et autre coobligés.

Art. 46. – Le créancier porteur d'enga­
gements souscrits, endossés ou garantis
solidairement par deux ou plusieurs coobli­
gés qui ont cessé leurs paiements, peut
produire dans toutes les masses pour la
valeur nominale de son titre et participer
aux distributions jusqu'à parfait paiement.

Art. 47. – Aucun recours, pour raison
de dividendes payés, n'est ouvert aux
coobligés en état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens, les uns contre
les autres, i moins que la réunion des
dividendes donnés par ces règlements et
liquidations n'excède le montant total de
la créance, en principal et accessoire ; en
ce cas, cet excédent est dévolu, suivant
l'ordre des engagements, à ceux des coobli­
gés qui auraient les autres pour garants.

Art. 48. – Si le créancier porteur
d'engagements solidairement souscrits par
le débiteur en état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens, et d'autres
coobligés, a reçu un acompte sur sa
créance avant la cessation des paiements,
il n'est compris la masse que tous
déduction de cet acompte et conserve, sur
ce qui lui reste dû, ses droits contre le
coobligé ou la caution.

Le coobligé ou la caution qui a fait
le paiement partiel est compris dans la
même masse pour tout ce qu'il a payé
à la décharge du débiteur.

Art. 49. – Nonobstant le concordat,
les créanciers conservent leur action pour
la totalité de leur créance « outre les coobli­
gés de leur débiteur.

Section 3.

Privilège de» salariés

Art. 50. – Les créances résultant du
contrat de travail ou du contrat d'appren­
tissage sont garanties en cas de règlement
judiciaire ou de liquidation des biens :
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1* Par le privilège établi par le* arti­
cles 47 a et 47 b du livre I du Code du
travail, pour le* cause* et le montant dé­
finis auxdits article* ;

2* Par le* privilège* de* article* 2101
(4*) et 2104 (2*) du Code civil.

Art. 51 . – Nonobstant l'existence de
toute autre créance, le* créances que garan­
tit le privilège établi aux articles 47 a
et 47 h du livre I du Code du travail
doivent être payées par le syndic, sur
simple ordonnance du juge-commissaire,
dans les dix jours du jugement prononçant
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens si le syndic a en main les foods
nécessaires.

Toutefois, avant tout établissement du
montant de ces créances, le syndic doit,
avec l'autorisation du juge-commissaire et
dans la mesure des fonds disponibles, ver­
ser immédiatement aux salariés, à titre
provisionnel, une somme égale à un mois
de salaire impayé, sur la base du dernier
bulletin de salaires, et sans pouvoir dé­
passer le plafond visé i l'article 47 a du
livre I du Code du travail.

A défaut de disponibilités, les sommes
dues en vertu des deux alinéas précédents
doivent être acquittées sur les premières
r entrées de fonds.

Au cas où lesdites sommes seraient
payées au moyen d'une avance, le prêteur
sera, de ce fait, subrogé dans le* droits
des intéressés et devra être remboursé dès
la rentrée des fonds nécessaires sans qu'au ­
cun autre créancier puisse y faire oppo­
sition.

Section 4.

Rapporté
entrm bailleurs et locataires.

Art. 52. – Le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens n'entraînent pas
de plein droit la résiliation du bail des
immeubles affectés à l'activité profession­
nelle du débiteur, y compris tes locaux
qui. dépendant de ces immeubles, servent
i l'habitation du débiteur ou de sa famille.
Toute stipulation contraire est réputée non
écrite.

Le syndic ou, en cas de règlement judi­
ciaire, le débiteur assisté du syndic, peut
continuer le bail ou le céder sous les
conditions éventuellement prévues M
contrat conclu avec le bailleur, et avec
tous les droits t obligation* qui s'y rat­
tachent

Si le syndic, ou, en cas de règlement
judiciaire, le débiteur assisté du syndic.
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décide de ne pat continuer le bail, celui-ci
est résilié sur sa simple demande. La rési­
liation prend effet au jour de cette
demande.

Le bailleur qui entend demander ou
faire constater la résiliation pour des
causes antérieures au jugement pronon­
çant le règlement judiciaire ou la liqui­
dation des biens doit, s'il ne l'a déjà fait,
introduire sa demande dans les trois mois
du jugement.

Le bailleur qui entend former une
demande en résiliation du bail pour des
causes nées du règlement judiciaire ou
de la liquidation des biens doit l'introduire
dans un délai fixé par décret La résilia­
tion est prononcée lorsque les garanties
offertes sont jugées insuffisantes par le
tribunal de grande instance.

Section 2.

Rapports
entrt bailleur et locataire.

Art. 59. – Le délai prévu A l'article 52
(alinéa 5) de la loi du 1 * juillet 1967 est
fixé à quinze jours à dater de la connais­
sance par le bailleur de la cause de réso­
lut» *1.

Art. 53. – Si le bail est résilié, le bail­
leur a privilège pour les deux dernières
années de location échues avant le juge­
ment prononçant le règlement judiciaire
ou la liquidation des biens et. pour l'année
courante, pour tout ce qui concerne l'exé ­
cution du bail et pour les dommage»
intérêts qui pourront lui être alloués par
les tribunaux.

Si le bail n'est pas résilié, le bailleur
une fois payé de tous les loyers échus,
ne peut exiger le paiement des loyers en
cours ou à échoir si les sûretés qui lui
ont été données lors du contrat sont
maintenues eu si celles qui lui ont été
fournies depuis la cessation des paiements
sont jugées suffisantes.

Art. 54. – Lorsqu'il y a vente et enlè­
vement des meubla garnissant les Hem
loués, le privilège du bailleur garantit les
mêmes créances qu'au cas de résiliation
et, en outre, une année de loyer à échoir
à partir de l'année au cours de laquelle
a été rendu le jugement prononçant le
règlement Judiciaire ou la liquidation des
biens, même si le bail ai pas date cer­
taine.

Section 3.

Droit* du conjoint.

Art. 55. – La consistance des biens
personnels du conjoint non déclaré en état
de règlement judiciaire ou de liquidation
des biens, est établie par celui-ci confor­
mément aux règles du Code civil.
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M 56. – La masse pourra, en prou­
vant par tous le* moyens que des biens
acquis par le conjoint du débiteur l'ont
été avec des valeurs fournie» par celui-ci,
demander que le* acquisition ainsi laites
soient réunies à l'actif.

Art. 57. – Les reprises faites en appli­
cation de l'article 55 ne sont exercées par
l'époux intéressé qu'à charge des dettes et
hypothèques dont les biens sont légalement
grevés.

Art. 58. – L'époux. dont le conjoint
était commerçant à l'époque de la célé­
bration du mariage ou l'est devenu dans
l'année de cette célébration, ne peut
exercer dans le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens aucune action à rai­
son des avantages faits par l'un des époux
à l'autre dans le contrat de mariage ou
pendant le mariage ; les créanciers ne
peuvent, de leur côté, se prévaloir des
avantages faits par l'un oies époux à
l'autre.

Section 6.

Droits du vendeur de meubles
et revendication*.

Art. 59. – La revendication des biens
mobiliers ne peut être exercée que dans
le délai de quatre mois à partir de la
publication du jugement ouvrant la procé­
dure de règlement judiciaire ou de liqui­
dation des biens.

Art. 60. – Le privilège, l'action résolu­
toire et le droit de revendication établi par
l'article 2102 (4*) du Code civil au profit
du vendeur d'effets mobiliers, ne peuvent
être exercés à rencontre de b masse que
dans la limite des disposition ci-après.

Art. 61 . – Peuvent être revendiquées,
aussi longtemps qu'elles existent en sature,
en tout ou parte, les marchandises dont
la vente a été résolue antérieurement au
jugement prononçant le règlement judi­
ciaire ou la liquidation de* biens, soit
par décision de justice, sort par le jeu
d'une condition résolutoire acquise.

La revendication doit pareillement être
admise bien que la résolution de la vente
ait été prononcée ou constatée par déci­
sion de justice postérieurement au juge­
ment prononçant k règlement judiciaire on
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la liquidation de* bien*, lorsque l'action
en revendication ou en résolution a été
intentée antérieurement au jugement décla­
ratif par le vendeur non payé.

Art. 62. – Peuvent être revendiquées
les marchandises expédiées au débiteur,
tant que la tradition c'en a point été effec­
tuée dans ses magasins ou dans ceux du
commissionnaire chargé de les vendre pour
son compte.

Néanmoins, la revendication n'est pas
recevable si. avant leur arrivée, les mar­
chandises ont été revendues sans fraude,
sur factures ou titres de transport régulier.

Art. 61. – Peuvent être retenues par
le vendeur les marchandises qui ne sont
pas délivrées ou expédiées au débiteur ou
à un tiers agissant pour son compte.

Art. 64. – Peuvent être revendiqués
contre le syndic, s'ils se trouvent encore
dans le portefeuille du débiteur, les effets
de commerce ou autres titres non payés
remis par leur propriétaire pour être recou­
vrés ou pour être spécialement affectés à
des paiements déterminés.

Art. 65. – Peuvent être revendiquées,
aussi longtemps qu'elles existent en nature,
les marchandises consignées au débiteur,
soit à titre de dépôt, soit pour être ven­
du ! pour le compte du propriétaire, ainsi
que les marchandises ver, dues avec une
clause suspendant le transfert de propriété
au paiement intégral du prix lorsque cette
clause a été convenue entre les parties
dans un écrit établi, au plus tard, au mo­
ment de la livraison.

Art. 66. – Peut être également reven­
diqué le prix ou la partie du prix des
marchandises visées à l'article 65 qui n'a
été payé ni réglé en valeur ni compensé
en compte courant entre le débiteur et
l'acheteur.
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CHAPITRE V

Solution da règlement judiciaire
et de k liquidation de* biens.

Section 1 .

Solutions du règlement judiciaire.

Art. 67. – Dès que l'état des créance*
a été arrêté, le débiteur en règlement judi­
ciaire dépote ses offre* de concordat en
vue de l'assemblée de* créanciers.

Peuvent participer aux délibération*, en
personne ou par fondé de pouvoir, le*
créanciers figurant sur l'état de* créances
arrêté par le juge-commissaire conformé­
ment k l'article 42.

Le créancier, dont le privilège ou
l'hypothèque seulement est contesté, est
admis dan* le* délibération* en qualité de
créancier ordinaire.

CHAPITRE V

Solution du règlement judiciaire
et de la liquidation des biens.

Section 1.

Solutions du règlement judiciaire

Paragraphe 1.
Formation du concordat.

Art. 60. – Le débiteur qui, aussitôt
arrêté l'état de* créance* prévu à l'ar­
ticle 52, ne dépose pas au greffe ses
offre* concordataires avec l'indication des
garantie* proposées pour leur exécution,
est mis en demeure par le greffier, par
lettre recommandée, d'avoir à lui remettre
ce* offre* au plus tard dan* le* huit Joins.

A défaut de proposition* formulée* par
le débiteur dans ce délai, le juge-commis­
saire dresse un procès-verbal de carence
et fait rapport au tribunal.

Art. 61. – Le greffier communique 1»
propositions du débiteur au syndic qui
recueille l'avis des contrôleur* *11 en a
été nommé .

Art. 68. – Les offre* de concordat
précisent les mesures envisagées pour le
rétablissement du débiteur et définissent
les condition, et. notamment, le montant,
le terme et le* garanties proposée* pour
le règlement des créances chirographaires
ainsi que, le cas échéant, l'abandon des
biens.

A ces offres, est annexé un état détaillé
des créances garanties par une sûreté réelle
ou un privilège.

Art. 69. – Dès le dépôt de* proposi­
tions concordataire*, le greffer avertit le*
créancier* dont la créance est garantie par
une sûreté réelle ou un privilège, d'avoir
à faire connaître, dans un délai de trois
mois, si, au cas où le concordat serait
homologué, Os entendent accorder an

Art. 62. – L'avertissement prévu à
l'article 69 de la loi du 13 juillet 19(7 est
donné par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception.



– 131 –

Lai v 67-563
* c juillet 1967

Ment a» *7-1 UB
da 22 «1 1 1 il II « 1967

débiteur des délais ou remises et lesquels.
Ils sont tenus par le* délais et remises
qu'ils ont consentis.

Ce* créancier* doivent être avertis per­
sonnellement, et s'il y a lien, à domicile
élu.

Le délai de trois mois prévu audit
article court de la notification au créan­
cier de cet avertissement.

Art. 65. – Les créanciers déposent au
greffe ou adressent au greffier par lettre
recommandée les déclarations faites en
application de l'article 69 de la loi du
13 juillet 1967 dan* le délai fixé audit
article.

Le créancier dont le privilège ou l'hypo ­
thèque est contesté doit faire connaître
pour le cas où m -, privilège ou hypothèque
serait reconnu, -J entend accorder an
débiteur des délais ou remises et lesquels.

Le greffier transmet en copie, au fur et
À mesure de leur réception, IS déclarations
des créanciers au juge-commissaire et an
syndic.

Art. 70. – Le* créancier» chirographaire*
délibèrent ensuite sur le concordat qui
s'établit par le concours de la majorité en
nombre de* créanciers présents ou repré­
sentés, admis définitivement ou par pro­
vision, représentant les deux tien au moins
du montant total de leurs créance*.

Les créances de ceux qui n'on» pas pris
part au vote sont déduites pour le calcul
des majorités, tant en nombre qu'en
somme*.

Le vote par correspondance est interdit

Art. 64. – Dans les quinze joui* qui
suivent l'expiration du délai prévu à l'ar ­
ticle 69 de la loi du 13 juillet 1967, le
juge-commissaire fait convoquer, par avis
insérés dans le* journaux et par lettres
adressées individuellement par te greffier,
le* créanciers dont le* créances ont été
admises 1 titre chirographaire, définitive­
ment ou par provision.

Il est joint à la convocation individuelle
de chaque créancier :

Un état établi et déposé au greffe par
le syndic dressant la situation active et
passive avec ventilation du passif privi­
légié et du passif chirographaire ;

Le texte des propositions du débiteur
avec l'indication des garanties offerte* ;

L'avis des contrôleur* *11 en a été
nommé ;

LIndication que chaque créancier privi­
légié a ou non souscrit la déclaration
prévue k l'article 69 de la loi du
13 juillet 1967 ; si cette déclaration a été
souscrite, le* délais ou remise* consentis
en cas d'homologation du concordat sont
précisés ;

Le dispositif de la décision rendue en
application de l'article 21-1 de la loi du
13 juillet 1967. s'il y a lieu.

Art. 65. – Aux lieu, jour et heure fixés
par le juge-commissaire, l'assemblée se réu­
nit sous sa présidence, le* créanciers admis
l'y présentent en personne ou s'y font
représenter par un fondé de pouvoir muai
d'une procuration légale.

Le débiteur ou les dirigeants social .*
appelé* à cette assemblée par lettre
recommandée du greffier doivent l'y pré
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Lorsqu'une société comportant des asso­
ciés tenus indéfiniment et solidairement su
passif social est admise au règlement judi­
ciaire, les créanciers peuvent ne consentir
le concordat qu'en faveur d'un ou de plu­
sieurs associés

En ce cas, l'actif social demeure sous
le régime de l'union. Les biens personnel»
de ceux auxquels le concordat a été
consenti en sont exclus et le concordat ne
peut contenir l'engagement de payer un
dividende que sur des valeurs étrangères
à l'actif social. L'associé qui a obtenu un
concordat particulier est déchargé de toute
responsabilité.

■enter en personne ; ils ne peuvent s>
faire représenter que pour des motifs
reconnus légitimes par le juge-commissaire.

Art. 66. – Le syndic fait 1 l'assemblée
un rapport sur l'état du règlement judi­
ciaire. les formalités qui ont été remplies,
les opérations qui ont eu Heu ainsi que
sur les résultats de l'exploitation obtenus
pendant la durée de la continuation de l'ex­
ploitation ou de l'activité

A l'appui de ce rapport est présenté un
état de situation établi au dernier jour du
mois écoulé.

Le rapport du syndic est remis signé de
lui au juge-commissaire qui fait procéder
au vote, les créanciers privilégiés ou titu­
laires d'une sûreté réelle ne prenant part
au vote qu'en renonçant A leur privilège
ou sûreté.

Le juge-commissaire dresse procès-verbal
de ce qui a été dit et décidé au cours de
l'assemblée ; la signature par le créancier
ou par son représentant de bulletins de
vote joints au procès-verbal vaut signature
dudit procès-verbal.

Le concordat est signé séance tenante,
à peine de nullité.

Art. 67. – Si une seule des majorités
prévues 1 l'article 70 de la loi du
13 juillet 1967 est acquise, la délibération
est continuée à huitaine pour tout délai
et sans autre formalité. Dans ce cas, les
créanciers présents ou légalement représen­
tés ayant signé le procès-verbal de la
première assemblée, ne sont pas tenus
d'assister à la seconde ; les résolutions par
eux prises et les adhésions données testent
définitivement acquises.

An. 68. – Tous les créanciers ayant eu
droit de concourir au concordat et ne
l'ayant pas voté ou dont les droits ont
été reconnus depuis, peuvent y former
opposition.
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L'opposition est motivée et doit être
signifiée au débiteur et au syndic à peine
de nullité, dans le* huit jour* qui suivent
le concordat ; elle contient assignation
à la première audience du tribunal.

En cas d'opposition dilatoire ou abusive,
l'opposant peut, par une demande spécia­
lement motivée, être condamné I une
amende civile de 10 à 10.000 F. sans pré­
judice des dommages et intérêts qui lui
seraient réclamés.

Art. 69. – Si le jugement de l'opposi­
tion est subordonné à la solution de ques­
tions étrangères en raison de la matière à
sa compétence, le tribunal sursoit à pro­
noncer jusqu'après la solution de ces ques­
tions.

Il fixe un bref délai dans lequel le
créancier opposant doit saisir le juge com­
pétent et justifier de ses diligences.

Art. 71. – Les créanciers dont la créance
est garantie par une sûreté réelle ou un
privilège et qui, bien que régulièrement
avertis, n'ont pas souscrit la déclaration
prévue i l'article 69, conservent le béné­
fice de leurs sûretés.

Toutefois, sauf disposition législative in­
terdisant à l'administration d'accorder des
remises ou des délais, ils sont soumis aux
remises et délais fixés par le concordat,
à l'exception des salariés qui ne peuvent
se voir imposer aucune remise ni des
délais excédant deux ans. sans préjudice
des dispositions de l'article SI .

Ar. 72. – Le concordat est soumis
à l'homologation du tribunal. Celui-ci ne
l'accorde que :

1 . Si les condition* de validité du con­
cordat sont réunies ;

2. Si aucun motif tiré de l'intérêt publie
ne parait de nature 1 empêcher le con­
cordat ;

3. Si les offres faite* conformément i
l'article 68 font du concordat voté un
concordat sérieux ;

4. Si, en cas de règlement judiciaire d'une
personne morale, la direction de celle-ci
n'est plus assurée par le* dirigeants contre
lesquels ont été prononcées, soit la faillite
personnelle, soit l'interdiction de diriger,
gérer ou administrer une entreprise com­
merciale.

Paragraphe 2.
Homologation du concordat.

Art. 70. – L'homologation du concordat
est poursuivie à la requête de la partie
la plus diligente ; le tribunal ne peut sta­
tuer avant l'expiration du délai fixé à
l'article 65.

Si. pendant c* délai, il a été formé des
opposition*, le tribunal statue sur ces oppo­
sitions M sur homologation par un seul et
même jugement»

Art 71. – Dans tous les cas. mot
qu'a soit statué sur l'homologation. le
juge-commissaire fait su tribunal un rap­
port sur les caractères du règlement judi­
ciaire et sur l'admissibilité du concordat.

Art. 72. – Le jugement sur l'homologa ­
tion du concordat doit être notifié aux
autorités visées i l'article 12 et faire l'objet
d* la publicité prévu* aux article* 13 ou 14
selon le cas.

L'extrait inséré dam un journal d'annon ­
ces létales mentionne le nom et l'adresse
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de* commissaires à l'exécution du concor­
dat s'il en a été désignés

Art. 73. – Le jugement d'homologation
du concordat peut """p" un à trois
commissaires à l'exécution du concordat
dont il fixe la mission.

Paragraphe 3.
Exécution du concordat.

Art. r*. – Lorsqu'il a été désigné un
ou plusieurs commissaire* à l'exécution
du concordat, ceux-ci doivent, dan* b
délai d'un mois, faire rapport sur tout
retard ou autre manquement à l'exécution
du concordat au président du tribunal
qui peut ordonner enquête.

Art. 74. – Lorsque sa mission comporte
le paiement des dividende* aux créanciers
chirographaires, le commissaire à l'exécu ­
tion du concordat doit faire ouvrir dan*
une banque, à «on nom et en es qualité
de commissaire à l'exécution du concordat,
un compte de dépôt spécial pour chaque
concordat.

Le commissaire communique, à la fia de
chaque année civile, au président du tri­
bunal, le situation de* solde* créditeurs
qu'il détient an titra de* concordats qui
contrôle.

Le commissaire k l'exécution du concor­
dat doit, en cette qualité, être titulaire
d'une police d'assurance* couvrant M r»
ponsabilité civile ; a doit en justifier au­
près du président du tribunal.

taxé* par le président du tribunal.

Art. 74. – L'homologation concordat
le rend obligatoire pour loua le* créanciers,
que leurs créances aient été on non véri­
fiées.

SU n'en a pas été décidé autrement par
le concordat. l'homologation conserve à
chacun de* créanciers. sur le* immeubles
du débiteur, le rang de l'hypothèque i»
crise en vertu de l'article 17. Dan* ce cas,
le syndic rat tenu de requérir, en verra
du jugement d'homologation. une nouvelle
inscription sur le* mêmes immeubles. To»
tefois. 1* syndic pourra Cm dispensé par
le concordat de la prise de la nouvelle
inscription mois seulement dan* le cas où
dat. prévus i l'article n. seraient habitée
par le concordat à donner mainlevée de
l'inscription prise en conformité de l'arti­
de 1? de la présente loi.

Dès que le jugement d'homologation «a:
passé en força de chose jugée, le débiteur
recouvre la libre administration et dispo­
sition de se* bien*, à l'exception de cens
qui auraient fait l'objet d'un abandon et
qui seront liquidés selon lia règlements de
la liquidation de* biens.

AH. 73. – Aussitôt que la jugement
d'homologation est passé en força de chose
jugée, le syndic tend ses compte* an juge-
commissaire. A défaut de retrait par le
débiteur de* papiers et efets remis par lui
au syndic, celui-ci en m pen­

dantdant seulement deux années à dater de 1*
reddition des comptes.

écrit ; se* fonctions et celles compte ces­
se* I c* moment. sauf en cas de concor­
dat per abandon d'actif peur la liquidation
des biens dont 3 a été fait abandon.

En cas de contestation ** *** J
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Art. 75 – La résolution du concordat
est prononcée :

1 . En cas d'inexécution de ses engage­
ments concordataires par le débiteur ;

2 En cas d'inobservation par le débi­
teur des délais accordés , dans les condi­
tions prévues à l'article 69. par les créan­
ciers dont la créance est garantie par une
sûreté réelle ou un privilège ;

3 . Lorsque le débiteur est frappé, pour
quelque cause que ce soit , de l'interdiction
d'exercer une activité commerciale.

En outre, le tribunal résout le concordat
accordé à une personne morale lorsque les
dirigeants contre lesquels a été prononcée
la faillite personnelle ou l'interdiction de
diriger . gérer . administrer une entreprise
commerciale , assument de nouveau en fait
ou en droit la direction de cette personne
morale . Si l'interdiction frappe les diri­
geants en cours d'exécution du concordat,
celui-ci est résolu , à moins que ces diri­
geants ne cessent en fait d'exercer les fonc­
tions qu'il leur est interdit de remplir.

Le tribunal peut être saisi i la requête
d'un créancier ou du commissaire au
concordat . il peut également se saisir
d'office , le débiteur entendu ou dûment
appelé .

Li résolution du concordat ne libère pas
les cautions qui sont intervenues pour en
garantir l'exécution totale c . partielle.

Paragraphe 4 .
Annulation

ou résolution du concordat

Art. 76. – Le concordat est annulé en
cas de dol résultant d'une dissimulation
d'actif ou d'une exagération du passif, etsi le dol a été découvert après l'homolo ­
gation du concordat .

Cette annulation libère de plein droit
les cautions . sauf celles qui avaient con­
naissance du dol lors de leurs engagements .

Art. 76 – Si le concordat est annulé
ou résolu , le tribunal nomme un syndic ,
celui-ci procède sans retard , sur la base
de l'ancien inventaire avec l'assistance du
juge du tribunal d'instance si des scellés
ont été ap -es conformément à l'article 19
de la loi >. juillet 1%7 , au récolement
îles valeur ». ons et papiers . S'il y a
lieu , il procède a inventaire et dresse un
bilan supplémentaire .

Il fait immédiatement publier par le
greffier un extrait du jugement rendu et
une invitation aux créanciers nouveaux,
s il en existe , de produire leurs titres de
créances a la vérification dans les condi­
tions propres à l'article 45
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Art . 77 . – Il est procédé sans retard
à la vérification des titres de créance*
produits en vertu des articles précédents .

Les créances antérieurement admise*
sont , conformément aux dispositions de
l'article 77 de la loi du 13 juillet 1967 ,
reportées d'office au nouvel état des
créances, sous déduction des sommes qui
auraient été perçues par les créancier*.

Art . 77 . – En cas de résolution ou
d'annulation du concordat , les créanciers
antérieurs au concordat retrouvent l'inté­
gralité- de leurs droits . à l'égard du débi­
teur seulement , mais ils ne peuvent figurer
dans la masse que pour les proportions
suivantes :

1 . S' ils n'ont touché aucune part du
dividende , pour l'intégralité de leurs
créances ;

2 . S'ils ont reçu une partie du dividende,
pour la part de leurs créances primitives
correspondant à la portion du dividende
promis qu'ils n'ont pu toucher .

I es dispositions du présent article sont
applicables au cas où un second règlement
judiciaire ou une liquidation des biens est
prononcée sans qu'il y ait , au préalable ,
annulation ou résolution du concordat.

Art 78. – Les actes faits par le débi­
teur entre l'homologation du concordat et
sa résolution ou son annulation ne peuvent
être annulés qu'en cas de fraude aux droits
des créanciers et conformément aux dispo­
sitions de l'article 1167 du Code civil .

Art . 79. – Le tribunal convertit le
règlement judiciaire en liquidation des
biens si le débiteur ne propose ou n'ob­
tient pas de concordat , ou si le concordat
a été annulé ou résolu .

II en est de même si une personne phy­
sique se trouve dans l'impossibilité de
continuer son activité en raison des dé­
chéances dont elle est frappée.

Section 2.

Solution de la liquidation des biens.

Art . 80. – Dès que la liquidation des
biens ou la conversion du règlement judi­
ciaire a été prononcée , les créanciers sont
constitués en état d'union ; le syndic pro­
cède aux opérations de liquidation de
l'actif en même temps qu'à l'établissement

Section 2 .

Solution de la liquidation des biens.

Paragraphe 1 .
Dispositions générales .
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de l'état des créances , sous réserve des
dispositions des articles 25 et 45 .

Toutefois , le Trésor public peut exercer
son droit de poursuite individuelle pour
ses créances privilégiées si le syndic n'a
pas déféré , dans le délai d'un mois , à une
sommation de régler ses créances sur les
fonds disponibles ou, faute de fonds dis­
ponibles. de procéder aux mesures d'exé­
cution nécessaire*.

Art. 81 . – Sous réserve des dispositions
de l'article 80 (alinéa 2), le syndic pour­
suit seul la vente des marchandises et
effets mobiliers du débiteur , le recouvre­
ment des créances et la liquidation des
dettes de celui-ci . Les deniers provenant
des ventes et des recouvrements sont, sous
la déduction des sommes arbitrées par le
juge-commissaire pour le montant des
dépenses et des frais , versés immédiate­
ment à la caisse des dépôts et consigna­
tions . Le syndic justifie au juge-commis­
saire desdits versements : en cas de retard ,
il doit les intérêts des sommes qu'il n 'a
pas versées .

Art . 78 . – L'agent ou le comptable
public chargé du recouvrement adresse au
syndic la sommation prévue à l'article 80
( alinéa 2 ) de la loi du 15 juillet 1 967 ,
par lettre recommandée .

Art. 25. – Les deniers recueillis par
le syndic , quelle qu'en soit la provenance ,
sont versés immédiatement à la caisse des
dépôts et consignations, sous la déduction
des sommes arbitrées par le juge-commis­
saire pour les dépenses et frais . Dans les
huit jours des recettes, il est justifié au
juge-commissaire desdits versements . En
cas de retard , le syndic doit les intérêts
des sommes qu'il n'a point versées .

Si des fonds dus au débiteur ont été
déposés à la caisse des dépôts et consi­
gnations par des tiers , la caisse devra les
transférer à un compte ouvert par le
syndic au nom de la liquidation des biens
ou . le cas échéant , du règlement judiciaire ,
à charge par lui des oppositions qu'elle
a reçues .

Les fonds ainsi versés ne peuvent être
retirés qu'en vertu de l'ordonnance du
juge-commissaire .

Art. 84. – Sous réserve des dispositions
de l'article 80 (alinéa 2) de la loi du
H juillet 1967 , aucune opposition sur les
deniers versés à la Caisse des dépôts et
consignations n'est recevable.

Art. 82. – Le syndic peut , avec l'auto­
risation du juge-commissaire et le débiteur
appelé , compromettre et transiger sur
toutes les contestations qui intéressent la
masse , même sur celles qui sont relatives
à des droits et actions immobiliers .

Si l'objet du compromis ou de la tran­
saction est d'une valeur indéterminée ou
excède la compétence en dernier ressort
du tribunal , le compromis ou la transac­
tion doit être soumis à l'homologation du
tribunal .

Art . 85. – Le syndic , autorisé par le
juge-commissaire peut , en remboursant la
dette , retirer au profit de la masse le gage
donné par le débiteur .

Si le gage n'est pas retiré , le créancier ,
mis en demeure par le syndic , doit procé­
der à la vente dans le délai imparti ; a
défaut , le syndic peut y procéder à sa place
avec l'autorisation du juge-commissaire .

Art. 79. – Lorsque , en application de
l'article 82 de la loi du 13 juillet 1967 .
il v a lieu , pour le juge-commissaire . à
autoriser le syndic à compromettre ou à
transiger , le greffier, trois jours avant la
décision du juge-commissaire . appelle le
débiteur par lettre recommandée précisant
l'étendue du compromis ou de la transac­
tion envisagée . les conditions et les motifs
juridiques et économiques d'une telle
mesure .

Si le compromis ou la transaction doit
être soumis à l'homologation du tribunal ,
le débiteur est appelé de la même façon .

Art. 80. – Le syndic met en demeure
le créancier gagiste . par lettre recomman­
dée . de réviser son gage dans les formes
légales avant la dissolution* de l'union ,
faute de quoi . le sage est mis en vente
conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 83 ( alinéa 2 ) de la loi du
13 juillet 1967 .
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Le privilège du créancier gagiste prime
toute autre créance privilégiée ou non.

Si le prix de vente est supérieur au
montant de la créance garantie, l'excé­
dent est recouvré par le syndic ; dans le
cas contraire, le créancier est colloqué pour
le surplus i titre de créancier ordinaire.

An . 84 . – Si aucune poursuite en vente
forcée des immeubles n'a été engagée avant
la décision qui prononce la liquidation des
biens, le syndic , autorisé par le juge-
commissaire , est seul admis i en pour­
suivre la vente ; il est tenu de l'entre­
prendre dans les trois mois .

Toutefois , les créanciers hypothécaires
ou privilégiés ont un délai de deux mois ,
à compter de la notification qui leur
sera faite du jugement prononçant la liqui­
dation des biens, pour poursuivre directe­
ment la vente forcée des immeubles sur
lesquels sont inscrits leurs privilèges ou
hypothèques. A défaut de poursuite exer­
cée dans ce délai , le syndic est tenu
d'entreprendre la vente dans le délai d'un

Les ventes prévues au présent article
ont lieu suivant les formes prescrites en
matière de saisie immobilière .

L'ordonnance par laquelle le juge-
commissaire autorise la vente doit être
notifiée par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception au créancier
gagiste qui peut y faire opposition . Dans
ce cas . le délai d'opposition et de l'oppo­
sition elle-même suspendent l'exécution de
l'ordonnance. Le tribunal statue sur l'oppo­
sition , k la première audience , et au plus
tard dans le mois. Faute par le tribunal
d'avoir statué dans le mois, le syndic peut
procéder à la réalisation du gage .

Art. 81 . – La notification prévue à
l'article 84 ( alinéa 2 ) de la loi du
13 juillet 1967 est faite i la diligence du
syndic , par lettre recommandée .

Art. 82. – Pour l'application de l'ar­
ticle 84 . dernier alinéa, de la loi du
13 juillet 1967 , relatif aux ventes d'immeu­
bles poursuivies par le syndic et jusqu'à
la mise en vigueur du décret n° 0 / -K
du 1 " mars 1967 relatif à la saisie immo­
bilière et à l'ordre :

1° L'ordonnance du juge-commissaire
autorisant la vente des immeubles du
débiteur :

Peut autoriser le syndic à poursuivre
simultanément la vente de tous les
immeubles , même s'ils sont situés dans les
ressorts de tribunaux de grande instance
différents ;

Décide si la vente de ces biens sera
poursuivie devant le tribunal de grande
instance dans le ressort duquel ils se
trouvent ou devant celui dans le ressort
duquel est situé le domicile du débiteur
ou le siège de l'entreprise ;

Comporte les indications exigées aux 4° ,
5 . 6" et 7° de l'alinéa 2 de l'article 673
du Code de procédure civile , fixe le mon­
tant de la mise à prix et autorise éven­
tuellement la baisse de cette mise à prix
pour le cas prévu au 2° ci-après .
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Cette ordonnance se substitue au
commandement prévu aux articles 2217
du Code civil et 673 du Code de pro­
cédure civile ; elle est publiée au bureau
des hypothèques de la situation des biens
dans les conditions prévues pour le
commandement à l'article 674 du Code de
procédure civile ; elle n'est l'objet d'aucune
signification ;

2* Le jour de l'adjudication, l'avoué du
syndic est présent aux lieu et place de
l'avoué du saisissant et de l'avoué du
débiteur.

A défaut d'enchères, le tribunal peut
ordonner une nouvelle adjudication après
baisse de mise à prix si l'ordonnance du
juge-commissaire l'a autorisée . Dans le cas
contraire , le syndic peut être autorisé par
le juge-commissaire à procéder à la vente
amiable des immeubles : il en est de
même à défaut d'enchères lors de la
seconde mise en adjudication .

En aucun cas . le syndic ne peut être
déclaré adjudicataire .

Art. 81 – Si une ou plusieurs distri­
butions de deniers mobiliers précèdent la
distribution du prix des immeubles , les
créanciers privilégiés et hypothécaires
admis concourent aux répartitions dans
la proportion de leurs créances totales.

Après la vente des immeubles et le
règlement définitif de l'ordre entre les
créanciers hypothécaires et privilégiés , ceux
d'entre eux qui viennent au rang utile sur
le prix des immeubles pour la totalité de
leur créance , ne perçoivent le montant
de leur collocation hypothécaire que sous
la déduction des sommes pa eux reçues .

Il est fait distraction au profit de la
masse chirographaire des sommes ainsi
déduites .

4' . 86 – A l'égard des créanciers
hypothécaires qui ne sont colloqués que
partiellement dans la distribution du prix
■ < c > immeuble». il est procédé comme suit .
leurs droits sur la masse chirographaire
sont définitivement réglés d'après les
sommes dont ils restent créanciers après
leur collocation immobilière , et les deniers
qu'ils ont touchés au-delà de cette pro­
portion . dans la distribution antérieure
sont retenus sur le montant de leur collo­
cation hypothécaire et reversés dans la
masse chirographaire .

Art 87 – l es créanciers privilégies ou
hypothécaires , non remplis sur le prix des
immeubles . concourent avec les créanciers
chirographaires pour ce qui leur reste dû .
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Art. 88. – Le tribunal peut, i la
demande d'un créancier , du débiteur , ou
du syndic , autoriser ce dernier à traiter
à forfait de tout ou partie de l'actif m»
bilier ou immobilier et à l'aliéner.

Art. 89. – Le montant de l'actif, dis­
traction faite des frais et dépens de la
liquidation des biens , des secours qui
auraient été accordés au débiteur ou à
sa famille , i" des sommes payées aux
créanciers privilégiés , est réparti entre tous
les créanciers au marc le franc de leurs
créances vérifiées et admises.

La part correspondant aux créances sur
l'admission desquelles il n'aurait pas été
statué définitivement , et notamment les
rémunérations des dirigeants sociaux tant
qu'il n'aura pas été statué sur leur cas ,
est mise en réserve.

Art – Après clôture de la procé­
dure . l'union est dissoute de plein droit
et les créanciers recouvrent l'exercice indi­
viduel de leurs actions .

Si leurs créances ont été vérifiées et
admises , les créanciers peuvent obtenir ,
par ordonnance du président du tribunal ,
un titre exécutoire .

Ment 67-1120
du 22 «MM* 1947

Art . 85 . – Le procureur de la Répu­
blique reçoit communication de toutes les
demandes d'autorisation prévues à l'arti­
cle 88 de la loi du 3 juillet 1967 . Si la
demande émane du syndic , celle-ci est
accompagnée des observations écrites du
débiteur

L'autorisation est donnée sous réserve
des éléments communiqués par le syndic .
Elle fixe , le débiteur entendu ou dûment
appelé, les conditions auxquelles l'autori­
sation accordée est subordonnée . Le gref­
fier avise immédiatement le procureur de
la République de la décision rendue.

Le projet de cession est soumis au juge-
commissaire qui vérifie si les conditions
fixées ont été respectées . A défaut , il fait
rapport au tribunal qui peut retirer son
autorisation . Le greffier avise le procureur
de la République de la décision rendue .

Art . S 5 . – Le juge-commissaire ordonne ,
s'il y a lieu , une répartition entre les
créanciers , en fixe la quotité et veille i
ce que tous les créanciers soient avertis .

Art . 86 . – Dès la répartition ordonnée
par le juge-commissaire , le syndic adresse
à chaque créancier admis , en règlement
de son dividende , un chèque à son ordre
tiré sur le compte ouvert à cet effet à la
Caisse des dépôts et consignations.

Art. 87. – Le syndic dresse chaque
année un rapport sur l'état de la liqui­
dation des biens .

Ce rapport est déposé au greffe et . sauf
dispense du juge-commissaire , notifié en
copie à tous les créanciers .

Paragraphe 2 .
Clôture de la liquidation des biens .

Art. 89. – Lorsque les opérations de
la liquidation des biens n'auront pas, au
préalable , fait l'objet d'un jugement de
clôture pour insuffisance d'actif ou de
clôture pour extinction du passif et lorsque
ces opérations seront terminées , le syndic ,
le débiteur présent ou dûment appelé par
lettre recommandée par le greffier , rend
ses comptes au juge-commissaire qui . par
procès-verbal , constate la dissolution de
l'union .

Le procès-verbal du juge-commissaire est
notifié et publié dans les conditions pré­
vues aux articles 12 et 13 ou 14 selon
le cas .
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Art go. – l e créancier dont la créance
a été vérifiée et admise conformément aux
articles 40 à 45 de la loi du 13 juillet 1967
petit obtenir sur simple requête , et par
ordonnance du président du tribunal , le
titre prévu i l'article 91 ( 2' alinéa) de
ladite loi . Cette ordonnance vise l'admis­
sion définitive de ce créancier et la dis­
solution de l'union ; elle contient l'injonc­
tion de payer et est revêtue par le greffier
de la formule exécutoire.

Cette ordonnance , non susceptible de
contredit ni d'aucune voie de recours ,
produit tors les effets d'un jugement
contradictoire .

Art. 88. – Le jugement prononçant la
clôture pour quelque cause que ce soit
de la liquidation des biens est notifié aux
autorités visées à l'article 12 et fait l'objet
de la publicité prévue aux articles 13 ou 14
scion le cas .

Section 3 .

Clôture pour insuffisance d'actif.

Art. 91 . – Si le cours des opérations
de la liquidation des biens est arrêté pour
insuffisance d'actif, le tribunal peut , à
quelque époque que ce soit , prononcer ,
même d'office . la clôture des opérations .

Ce jugement fait recouvrer i chaque
créancier l'exercice individuel de ses ac­
tions . Si la créance a été vérifiée et
admise , le créancier peut obtenir le titre
exécutoire nécessaire à cet exercice ,
conformément aux dispositions de l'arti­
cle 90.

Art. 92. – Le jugement peut être rap­
porté à la demande d' i débiteur ou de
tout autre intéressé , sur justification que
les fonds nécessaires aux frais des opéra­
tions ont été consignés entre les mains
du syndic .

Paragraphe 3 .

Clôture pour insuffisance d'actif.

Art. 91 . – Le tribunal statue sur le
rapport du juge-commissaire et le juge­
ment . outre les mesures de notification
et de publicité prévues à l'article 88 , est
affiché pendant huit jours dans l'auditoire
du tribunal .

Section 4 .

Clôture pour extinction du passif.

Art . 95 . – Le tribunal prononce , même
d'office , la clôture de la procédure lors­
qu'il n'existe plus de passif exigible ou
lorsque le syndic dispose de deniers suf­
fisants .

Les créanciers ne peuvent exiger plus
de trois années d' intérêts au taux légal .
à compter du jugement constatant la ces­
sation des paiements .

Paragraphe 4 .
Clôture pour extinction du passif .

Art. 95 . – Après l'arrêté de l'état des
créances . le tribunal peut , à toute époque ,
prononcer la clôture pour extinction du
passif . Cette clôture est prononcée sur le
rapport du juge-commissaire constatant
l'existence d'une des conditions prévues
ii l'article 93 de la loi du 13 juillet 1967 .
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Art 88 . – Le jugement prononçant la
clôture pour quelque cause que ce soit de
la liquidation des biens est notifié aux
autorités visées à l'article 12 et fait l'objet
de la publicité prévue aux articles 13
ou 14 selon le cas.

Paragraphe 5.
Reddition des comptes du syndic .

Art . 94 . – Sous réserve des disposi­
tions de l'article 89 , le syndic dépose ses
comptes au greffe dans les trois mois de
la clôture des opérations de liquidation
des biens .

Le greffier avertit immédiatement le
débiteur qu' il dispose d'un délai de huit
jours pour formuler, s'il y a lieu, tes
contestations .

En cas de contestation , le tribunal
prononce .

Section 5 .

Dispositions générales.

Art . – Lorsque les deniers de l'en­
treprise ne peuvent suffire immédiatement
aux frais du jugement de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des biens , de
signification , d'affiche et d'insertion de ce
jugement dans les journaux . d'apposition .
de garde et de levée des scellés , ou d'exer­
cice des actions visées aux articles 29 , 31 ,
33 99 . 101 et 106 à 111 , l'avance de ces
frais est faite , sur ordonnance du juge-
commissaire . par le Trésor public , qui en
sera remboursé par privilège sur les pre­
miers recouvrements .

Cette disposition est applicable I la pro­
cédure d'appel du jugement prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens .

Art. 95 . – Il est interdit au syndic et
à tous ceux qui ont participé à l'adminis­
tration du règlement judiciaire ou de la
liquidation des biens d'acquérir personnel­
lement . soit directement , soit indirectement ,
à l'amiable ou par vente de justice , tout
ou partie de l'actif mobilier ou immobilier
du débiteur en état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens.

Art. 95- 1 . – Le syndic est responsable
des livres , papiers et effets remis par le
débiteur, ou lui appartenant , ainsi que
par les créanciers ou par tout apporteur,
pendant cinq ans à partir du jour de la
reddition des comptes.

En cas de règlement judiciaire , le syndic
n'est responsable des pièces précitées que
pendant deux années à partir du jour de
la reddition des comptes .
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CHAPITRE VI

Dispositions particulières
aux personnes morales et à leurs dirigeants .

Art. 96. – Les dispositions du présent
chapitre sont applicables à la cessation
des paiements :

– des commerçants personnes morales ;
– des personnes morales de droit privé

non commerçantes , à l'exclusion de celles
qui n'ont pas d'objet économique et ne
poursuivent ni en droit ni en fait un but
lucratif .

CHAPITRE VI

Dispositions particulières
aux personnes morales.

Art . 97. – Le jugement qui constate la
cessation des paiements d'une personne
morale produit ses effets à l'égard de tous
les associés lorsqu' ils sont indéfiniment et
solidairement responsables du passif social
et prononce contre chacun d'eux , soit le
règlement judiciaire , soit la liquidation des
biens .

Art. 98. – Les dispositions des articles
99 à 102 s'appliquent aux dirigeants so­
ciaux personnes physiques ou morales et
aux personnes physiques représentants per­
manents de dirigeants sociaux personnes
morales .

Art. 99. – Lorsque le règlement judi­
ciaire ou la liquidation des biens d'une
personne morale fait apparaître une insuf­
fisance d'actif , le tribunal peut décider , i
la requête du syndic , ou même d'office ,
que les dettes sociales seront supportées ,
en tout ou en partie , avec ou sans solida­
rité . par tous les dirigeants sociaux , de
droit ou de fait apparents ou occultes*
rémunérés ou non , ou par certains d'entre
eux .

L'action se prescrit par trois ans à
compter de l'arrêté définitif des créances .
En cas de résolution ou d'annulation du
concordat , la prescription , suspendue pen­
dant ' . mps qu'a duré le concordat , re­
commence à courir . Toutefois , le syndic
dispose à nouveau , pour exercer l'action ,
d'un délai qui ne peut en aucun cas être
inférieur à un an .

Pour dégager leur responsabilité , les
dirigeants impliqués doivent faire la preuve
qu' ils ont apporté à la gestion des affaires
sociales toute l'activité et la diligence
nécessaires .

Art. 95. – La requête du syndic tendant
à faire supporter par les dirigeants sociaux
tout ou partie du passif d'une personne
morale dans les cas prévus à l'article 99
de la loi du 13 juillet 1967 est signifiée,
en vue de leur audition en chambre du
conseil , à chacun des dirigeants dont la
responsabilité pécuniaire est ainsi recher­
chée ; la signification est faite huit jours
au moins avant la date fixée pour cette
audition .

Le tribunal statue dans les moindres
délais , en audience publique, le juge-com­
missaire entendu en son rapport .

Art . 96. – Lorsque le tribunal se saisit
d'office , dans les cas prévus à l'article 99
de la loi du 13 juillet 1967 , le président
fait convoquer par acte extrajudiciaire à
la diligence du greffier , ces dirigeants dans
les conditions prévues i l'article précédent
et il est procédé ensuite comme il est dit
à l'alinéa 2 dudit article .

Art . 98. – Lorsqu'un dirigeant d'une
personne morale est déjà en état de règle­
ment judiciaire ou de liquidation des biens ,
le montant du passif mis à la charge de
dirigeant est déterminé par le tribunal qui
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a prononcé le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens de la personne mo­
rale . Dans ce cas , le syndic du règlement
judiciaire ou de la liquidation des biens
de la personne morale produit au règle­
ment judiciaire ou à la liquidation des
biens du dirigeant.

Art . 100 . – Le tribunal prononce le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens de ceux des dirigeants à la charge
desquels a été mis tout ou partie du
passif d'une personne morale et qui ne
s'acquittent pas de cette dette.

Art. 108, al. 1", 3 et 4. – L'appel ,
en cas de mise de tout ou partie du
passif social 1 la charge d'un ou des
dirigeants sociaux , est formé par assigna­
tion délivrée au syndic .

Dans tous les cas . l'appel est jugé dans
les trois mois .

Le greffier de la cour adresse expédition
de l'arrêt au greffe du tribunal pour men­
tion en marge du jugement et pour accom­
plissement , le cas échéant , des mesures de
publicité prescrites à l'article 104 .

Art . 101 . – lin cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des biens d'une
personne morale , peut être déclaré per­
sonnellement en règlement judiciaire ou li­
quidation des biens tout dirigeant , de droit
ou de fait , apparent ou occulte , rémunéré
ou non , qui a :

– sous le couvert de la personne mo­
rale masquant ses agissements, fait des
actes de commerce dans un intérêt person­
nel ;
– ou disposé des biens sociaux comme

des siens propres ;
– ou poursuivi abusivement , dans son

intérêt personnel , une exploitation défici­
taire qui ne pouvait conduire qu'à la
cessation des paiements de la personne
morale .

En cas de règlement judiciaire ou de
liquidation des biens prononcé en appli­
cation du présent article . le passif com­
prend , outre le passif personnel , celui
de la personne morale .

La date de la cessation des paiements
est celle fixée par le jugement prononçant
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens de la personne morale .

Art . 99 . – Lorsqu'en application de l'ar­
ticle 101 de la loi du 13 juillet 1967 , le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens est prononcé à l'encontre d'un diri­
geant déjà en état de règlement judiciaire
ou de liquidation des biens , par le tribu­
nal qui a prononcé le règlement judiciaire
ou la liquidation des biens de la personne
morale , le déroulement de la procédure se
poursuit devant le tribunal qui a déjà
prononcé le règlement judiciaire ou la liqui­
dation des biens à l'égard du dirigeant .

Les créanciers admis dans le règlement
judiciaire ou la liquidation des biens de
la personne morale sont admis de plein
droit dans le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens du dirigeant.

La date de la cessation des paiements
du dirigeant ne peut être postérieure à
celle prévue à !\alinéa dernier dudit arti­
cle 101 .

Art . 97 . – Le tribunal compétent pour
statuer dans les cas prévus aux articles 99 .
100 et 10 ! le la loi du 13 juillet 1967
est celui qui a promu ■/. le règlement
judiciaire ou In liquidation m . s biens de la
personne morale .

Art 100. - Les jugements intervenus
en application des articles 99 . 100 et 101
Je la loi du 13 juillet 1967 sont notifiés
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et publiés dans les formes prévues aux
articles 12 , 13 ou 14 .

La publication au Bulletin officiel des
annonces civiles ou commerciales est
faite , en ce qui concerne les associés
ou dirigeants d'une personne morale
immatriculée, sous le numéro d'imma­
triculation de cette personne morale, au
registre du commerce et des sociétés et,
s'ils sont eux-mêmes commerçais, la pu­
blication au Bulletin officiel des annonces
civiles et commerciales est faite, en outre,
sous le numéro personnel des dirigeants .

Art. 102. – Les dispositions des arti­
cles 19 et 23 sont étendues aux dirigeants
des personnes morales auxquelles le pré­
sent chapitre est applicable .

CHAPITRE VII

Voies de recourt.

Art. 103 . – Ne sont susceptibles ni
d'opposition , ni d'appel, ni de recours en
cassation :

1 . Les jugements relatifs i la nomina­
tion ou au remplacement du juge-commis­
saire, à la nomination ou i la révocation
des syndics, i la nomination ou i la révo­
cation des contrôleurs ;

2. Les décisions rendues par application
de l'article 42 ;

3 . Les jugements par lesquels le tribu­
nal statue sur le recours formé contre les
ordonnances rendues par le juge-commis­
saire dans les limites de ses attributions,
à l'exception de ceux statuant sur les
revendications ;

4 . Les jugements autorisant l'exploita­
tion , sauf dans le cas prévu au dernier ali­
néa de l'article 25 ;

5 . Les jugements visés i l'article 88.

TITRE III

VOIES DE RECOURS

Art. 105. – L'opposition, lorsqu'elle est
recevable, est formée contre les jugements
rendus en matière de règlement judiciaire,
ou de liquidation des biens, par déclara­
tion au greffe , dans le délai de quinze
jours à compter du prononcé du jugement.

Toutefois , pour les jugements soumis aux
formalités d'affichage et d'insertion dans
les journaux d'annonces légales ou dans
le Bulletin officiel des annonces commer­
ciales, ce délai ne court que du jour où
la formalité requise en dernier lieu a été
effectuée.
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Art. 106. – Le délai d'appel pour tout
jugement rendu en matière de règlement
judiciaire ou de liquidation des biens et en
matière de faillite personnelle ou d'autres
sanctions, est de quinze jours à compter
du jour de la signification ou de la
réception de l'avis donné au procureur de
la République par le greffier en applica­
tion de l'article 12. En cas de remise, la
date est celle du récépissé ou de l'émarge ­
ment.

L'appel est jugé par la cour dans les
trois mois ; l'arrêt est exécutoire sur mi­
nute.

Le greffier de la cour transmet dans les
huit jours du prononcé un extrait de
l'arrêt au greffier du tribunal.

Art. 103-1 . – Par exception à l'article
précédent, l'appel des jugements relatifs 4a nomination ou au remplacement des
syndics ainsi que des jugements autorisant
le syndic & traiter i forfait des actifs du
débiteur - ouvert au procureur de la
République même lorsqu'il n'a pas agi
comme partie principale. Toutefois, le juge­
ment autorisant le syndic i traiter 1 for­
fait des actifs du débiteur acquiert force
de chose jugée lorsque la cour d'appel
n'a pas statué au fond dans les quarante
jours suivant le prononcé du jugement.

L'appel et le recours m cassation des
décisions statuant sur l'ouverture du
règlement judiciaire ou de la liquidation
des biens sont ouvert au ministère public,
même lorsqu'il n'a pas agi comme partie
principale.

Art. 106-1. – L'appel du procureur de
la République est fait par une déclaration
d'appel remise ou adressée au secrétariat-
greffe de la cour d'appel .

Lorsque la déclaration d'appel est faite
par voie postale, la date de l'acte d'appel
est celle de l'expédition.

Le secrétaire-greffier de la cour notifie
l'arrêt aux parties par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception.

Art. 106-2. – En cas d'appel du pro­
cureur de la République d'une décision
relative à la nomination ou au rempla­
cement d'un syndic, le secrétaire-greffier
de la cour d'appel notifie aux parties par
lettre recommandée avec demande d'avis
de réception, l'arrêt, en y joignant la réfé­
rence i l'article 103 de la loi du 13 juil­
let 1967.

Art. 106-3. – L'appel contre le» juge­
ments statuant sur les demandes d'autori­
sation visées i l'article 88 de la loi du
13 juillet 1967 est formé dans les trois
jours i compter du prononcé du jugement.
Le premier président fixe aussitôt la date
de l'audience. Le secrétaire-greffier de la
cour d'appel, en joignant copie de la décla­
ration d'appel, convoque, par lettre recom­
mandée avec demande d'avis de réception,
le syndic et, le cas échéant, la partie qui
a demandé cette autorisation avec l'indica­
tion qu'ils doivent constituer avoué. Le
débiteur est entendu ou dûment appelé,
lorsqu'il n'a pas demandé l'autorisation .

Il est ensuite procédé sans qu'il y ait
lieu à la remise en état. Aucune inter­
vention n'est recevable dans les trois jours
qui précèdent la date de l'audience.

Lorsque la cour d'appel n'a pas statué
au fond dans les quarante jours suivant le
prononcé du jugement, le secrétaire-greffier
adresse aux parties, par lettre recomman­
dée avec demande d'avis de réception, un
certificat attestant que la cour n'a pas
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statué dans le délai précité, avec indication
que le jugement a, dès lors, acquis force
de chose jugée. Lorsque la cour d'appel a
statué dans le délai imparti par la loi, le
secrétaire-greffier notifie aux parties, par
lettre recommandée avec demande d'avis
de réception, l'arrêt avec la référence 1
l'article 103 de la loi du 13 juillet 1967.

Art. 1064. – Le pourvoi en cassation
contre les arrêts visés 4 l'alinéa 2 de l'arti­
cle 103-1 de la loi du 13 juillet 1967 est
formé par une déclaration au secrétariat-
greffe de la Cour de cassation, selon les
règles prévues aux deux premiers alinéas
de l'article 106-1 du présent décret.

Art. 107. – Les jugements et ordon­
nances rendus en matière de règlement ju­
diciaire ou de liquidation biens sont
exécutoires par provision, nonobstant op­
position ou appel, i l'exception du juge­
ment homologuant le concordat et de
l'ordonnance autorisant la \ ente par le
syndic d'un objet remis en gage ainsi que
des jugements prononçant la faillite per­
sonnelle ou autres sanctions.

Art. 111. – Les délais prévus en ma­
tière de règlement judiciaire ou de liqui­
dation des biens, de faillite personnelle
ou autres sanctions, sont computés dans
les conditions prévues aux articles 640 à
642 du nouveau Code de procédure civile.

TITRE II

FAILLITE PERSONNELLE. AUTRES
SANCTIONS ET RÉHABILITA­
TIONS

Art. 104. – Les dispositions du présent
titre sont applicables :

1 . Aux commerçants personnes physi­
ques :

2. Aux personnes physiques dirigeants
de personnes morales commerçantes ;

3. Aux personnes physiques dirigeants
de personnes morales de droit privé non
commerçantes, k l'exclusion de celles qui
n'ont pas d'objet économique et ne pour­
suivent, ni en droit si en fait, un but
lucratif ;

4 . Aux personnes physiques représen­
tants permanents de personnes morales
dirigeants, soit de personnes morales com­
merçantes, soit de personnes morales défi­
nies au 3 ci-dessus.

TITRE II

FAILLITE PERSONNELLE
ET AUTRES SANCTIONS
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CHAPITRE PREMIER

FAILLITE PÉRONNELLE
ET AUTRES SANCTIONS

Art. 105. – L? débiteur commerçant
ou, s'il s'agit d'une personne morale, les
gérants, administrateurs, directeurs géné­
raux, liquidateurs et dirigeants de droit ou
de fait, rémunérés ou non, dont la faillite
personnelle est prononcée, sont soumis aux
déchéances et interdictions applicables aux
personnes qui étalent déclarées en état de
faillite au sens donné à ce terme antérieu­
rement à l'entrée en vigueur de la pré­
sente loi.

Notamment, il leur est fait interdiction
de diriger, gérer, administrer ou contrôler
une entreprise commercial: à forme indi­
viduelle ou sociale.

Art. 106. – A toute époque de la pro­
cédure, le tribunal prononce la faillite
personnelle du débiteur commerçant ou,
s'il s'agit d'une personne morale, de tous
dirigeants de droit ou de fait, apparents ou
occultes, rémunérés ou non :

1 . Qui ont soustrait la comptabilité de
leur entreprise, détourné ou dissimulé une
partie de son actif, ou reconnu frauduleu­
sement des dettes qui n'existaient pas ;

2 . Qui ont exercé une activité commer­
ciale personnelle, soit par personne inter­
posée, soit sous le couvert d'une personne
morale masquant leurs agissements ;

3. Qui ont usé des biens sociaux comme
des leurs propres ;

4. Qui ont, par leur dol, obtenu, pour
leur entreprise ou pour eux-mêmes, un
concordat par la suite annulé ;

5. Qui ont commis des actes de mau­
vaise foi ou des imprudences inexcusables
ou qui ont enfreint gravement les règles
et usages du commerce.

Art. 107. – Sont notamment présumés
actes de mauvaise foi, imprudences inex­
cusables ou infractions graves aux règles et
usages du commerce :

1 . L'exercice d'une activité commerciale
ou d'une fonction de gérant, administra­
teur, directeur général ou liquidateur
contrairement à une interdiction prévue
par la loi ;

2. L'absence d'une comptabilité conforme
aux usages de la profession, eu égard 2
l'importance de l'entreprise ;
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5 . Le» achats pour revendre au-dessous
du court dans l'intention de retarder la
constatation de la cessation des paiements
ou l'emploi dans la même intention de
moyens ruineux pour se procurer des
fonds ;

4 . Les dépenses personnelles ou les
dépenses de maison excessives ;

5 . La consommation de sommes élevées
dans les opérations de pur hasard :

6 . La souscription , pour le compte
d'autrui , sans contrepartie , d'engagements
jugés trop importants au moment de leur
conclusion , eu égard à la situation du
débiteur ou de son entreprise ;

7 . La poursuite abusive d'une exploita­
tion déficitaire qui ne pouvait conduire
l'entreprise qu'à la cessation de ses paie­
ments .

Art. 108. – Le tribunal peut prononcer
la faillite personnelle ou l'interdiction de
diriger, gérer, administrer ou contrôler,
soit toute entreprise commerciale, soit seu­
lement une personne morde, contre le débi­
teur ou . s'il s'agit d'une personne morale
commerciale , contre les dirigeants de droit
ou de fait , apparents ou occultes , rému­
nérés ou non :

1 . Qui ont commis des fautes autres
que celles visées à l'article 107 ou ont
fait preuve d'une incompétence mani­
feste ;

2 . Oui n'ont pu déclaré dans les quinze
jours la cessation des paiements ;

3 . Oui ont été mis en état de liquidation
des biens ou qui , mis en état de règlement
judiciaire , n'ont pas obtenu de concordat
ou ont obtenu un concordat par la suite
résolu .

Art. 109 – En cas de règlement judi­
ciaire ou de liquidation des biens d'une
personne morale , le tribunal peut pro­
noncer la faillite personnelle ou l'inter­
diction de diriger, gérer, administrer ou
contrôler, soit toure entreprise commer­
ciale , soit seulement une personne mo­
rale . contre tout dirigeant de droit ou de
fait , apparent ou occulte , rémunéré ou non ,
à la charge duquel tout ou partie du
passif social aurait été mis et qui n'aurait
pas acquitté cette dette .

Art. 101 . – Dans les cas prévus aux
articles 106 à 109 de la loi du 13 juil­
let '.%7 . le juge-commissaire fait rapport
au président du tribunal qui fait aussi­
tôt citer à comparaître à jour fixe, huit
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jours au moins à l'avance, par acte extra­
judiciaire , à la diligence du greffier, le
débiteur ou les dirigeants sociaux pour
être entendus par le tribunal siégeant en
chambre du conseil , en présence du syndic
ou lui dûment appelé par lettre recom­
mandée du greffier .

Art . 102. – Lorsqu'il a connaissance de
faits prévus aux articles 106 à 109 de la
loi du 13 juillet 1967 , le syndic en informe
immédiatement le procureur de la Répu­
blique et le juge-commissaire.

Dans les trois jours, le juge-commis­
saire fait rapport au président du tribunal
et il est aussitôt procédé comme il est
dit à l'article 101 .

Art. 103. – Le débiteur ou les dirigeants
sociaux mis en cause doivent comparaître
en personne ; en cas d'empêchement dû­
ment justifié , ils peuvent se faire représen­
ter par une personne habilitée i assister
ou h représenter les parties devant la
juridiction saisie .

Si le débiteur ou l'un des dirigeants
sociaux ne se présente pas . le tribunal
statue dans les conditions prévues aux arti­
cles 149 et suivants du Code de procédure
civile .

Art. 104. – Indépendamment des men­
tions prévues au casier judiciaire par l'ar­
ticle 768 ( 5") du Code de procédure
pénale , les jugements prononçant la fail­
lite personnelle ou les autres sanctions
prévues au chapitre 1 * du titre II de la
loi du 13 juillet 1967 son > mentionnés au
registre du commerce dans les conditions
prévues à l'article 27 du décret n" 67-237
du 23 mars 1967 relatif au registre du
commerce ; en ce qui concerne les diri­
geants de personnes morales non immatri­
culés au registre du commerce et des so­
ciétés, ces jugements sont inscrits par ex­
traits sur le registre prévu 1 l'article 14
du présent décret et mentionnés en marge
de l'inscription portée audit registre rela­
tant le règlement judiciaire ou la liqui­
dation des biens de la personne morale .

Ces jugements sont en outre, à la dili­
gence du greffier , publiés par extraits au
Bulletin officiel des annonces commerciales
et dans le journal habilité à recevoir des
annonces légales dans le ressort du tribu­
nal ayant statué , désigné par ce tribunal .

Art. 110. – Le jugement qui prononce
le règlement judiciaire ou la liquidation
des biens emporte de plein droit contre
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le débiteur, ou s'il s'agit d'une personne
morale, contre les personnes visées à l'ar­
ticle 99. lIncapacité d'exercer une fonc­
tion élective.

S'il exerce une fonction de cette nature,
il est réputé démissionnaire.

Art. 111. – La faillite personnelle ou
l'interdiction de diriger, gérer, administrer
ou contrôler une entreprise commerciale ,
qu'elle qu'en soit la forme, ou une per­
sonne morale de droit privé non com­
merçante, prive les dirigeants sociaux qui
en sont frappés du droit de vote dans
les assemblées des personnes morales en
état de règlement judiciaire ou de liqui­
dation des biens, ce droit étant exercé
par un mandataire désigné par le tribunal
i cet effet I la requête du syndic.

Le tribunal peut enjoindre 1 ces diri­
geants ou 1 certains d'entre eux de céder
leurs actions ou parts sociales dans la
personne morale ou ordonner leur cession
forcée par les soins d'un mandataire de
justice, au besoin après expertise ; le pro­
duit de la vente est affecté au paiement
de la part des dettes sociales mise à la
charge des dirigeants.

Art. 112. – Le ministère public sur­
veille l'application des dispositions du pré­
sent chapitre et en poursuit d'office l'exé­
cution.

Art. 108, al. 2 à 4. – En cas de faillite
personnelle ou d'autres sanctions, l'appel
du débiteur ou des dirigeants est formé
par requête adressée au premier président
de la cour d'appel ; le syndic est appelé
en cause par lettre recommandée adressée
par le greffier de la cour à la requête du
procureur général.

Dans tous les cas, l'appel est jugé dans
les trois mois.

Le greffier de la cour adresse expédition
de l'arrêt au greffe du tribunal pour men­
tion en marge du jugement et pour accom­
plissement, le cas échéant, des mesures de
publicité prescrites i l'article 104.

Art. 109. – Dans les cas visés aux
articles 105 & 112 de la loi du 13 juil­
let 1967, le greffier avise, dans les trois
jours, le procureur général de la décision
rendue.

Le procureur général peut, dans le délai
d'un mois i compter de cet avis, interjeter
appel de la décision rendue.
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L'appel du procureur général est formé
par assignation , délivrée à sa requête, au
débiteur par les coins du greffier de la
cour , le syndic étant appelé par lettre
recommandée de ce greffier.

Art . 110. – L'opposition , lorsqu'elle est
recevable , est formée contre les jugements
rendus en matière de faillite personnelle
et autres sanctions , par déclaration au
greffe , dans un délai de quinze jours à
compter de la signification du jugement .

Il est statué sur l'opposition dans le
mois .

Le débiteur ou les dirigeants sociaux
opposants sont cités à comparaître devant
le tribunal dans les formes et délais prévus
à l'article 101 et il est procédé comme il
est dit aux articles 101 et 103 .

CHAPITRE II

La réhabilitation.

Art. if 5. – Le jugement de clôture
pour extinction du passif rétablit le débi­
teur dans tous ses droits . Il décharge ce
dernier de toutes les déchéances qui
auraient pu le frapper.

Art . 114 . – Est réhabilitée de plein
droit toute personne physique ou morale
déclarée en état de cessation de paiements ,
qui a intégralement acquitté ou consigné
les sommes dues en capital , intérêts et
frais .

Pour être réhabilité de plein droit , l'as­
socié solidairement responsable des dettes
d'une personne morale déclarée en état
de cessation des paiements doit justifier
qu'il a acquitté , dans les mêmes condi­
tions . toutes les dettes de la personne mo­
rale . lors même qu'un concordat particulier
lui aurait été consenti .

En cas de disparition , d'absence ou de
refus de recevoir d'un ou de plusieurs
créanciers , la somme due est déposée à
la Caisse des dépôts et consignations ; la
justification du dépôt vaut quittance .

Art . 115 . – Peut obtenir sa réhabilita­
tion en cas de probité reconnue :

! Le débiteur qui . ayant obtenu un
concordat . a intégralement payé les divi­
dendes promis : cette disposition est appli­
cable à l'associé solidaire qui a obtenu
des créanciers un concordat particulier ;
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2 . Celui qui justifie de la remise entière
de ses dettes par ses créanciers ou de leur
consentement unanime à sa réhabilitation .

Art . Il6 . – S'il s'agit d'une personne
morale , les dirigeants de droit ou de fait ,
apparents ou occultes , rémunérés ou non .
à l'égard desquels ont été prononcés le
règlement judiciaire ou la liquidation des
biens ou la faillite personnelle , peuvent
obtenir leur réhabilitation dans les cas et
conditions prévus aux articles 113 et 114 .

Art. 117. – Toute demande en réhabi­
litation est adressée avec les quittances
et pièces qui la justifient au procureur de
la République dans le ressort duquel la
cessation des paiements a été constatée .

Ce magistrat communique toutes les
pièces au président du tribunal qui a
statué et au procureur de la République
du domicile du requérant , en les chargeant
de recueillir tous les renseignements qu'ils
pourront se procurer sur la véracité des
faits exposés .

f / S. – Avis de la demande est
donné par lettre recommandée avec de­
mande d' avis de réception , par les soins
du greffier du tribunal , à chacun des
créanciers admis ou reconnus par décision
judiciaire postérieure . qui non ! pas été
intégralement payés dans les conditions de
l'article 114 .

An. Il 4 . – Tout créancier non intégra­
lement pavé dans les condition * de l'arti­
cle lt 'p peut , pendant le délai d'un mois

p - r r de cet avis faire opposition à la
i / habilitation . par simple acte au greffe .
appuyé des pièces justificatives . Le créan­
cier opposant peut , par requête présentée
au tribunal et signifiée au débiteur, inter­
venir dans la procédure de réhabilitation .

Art. 120. – Après expiration du délai ,
le résultat des enquêtes prescrites ci-dessus
et les oppositions formées par les créan­
ciers sont communiquées au procureur de
la République saisi de la demande , et
transmis par lui , avec son avis motivé ,
au président du tribunal .

Art. 121 . – Le tribunal appelle . s'il y
a lieu . le demandeur et les opposants et les
entend contradictoirement en chambre du
conseil .
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Art. 122. – SI la demande est rejetée,
elle ne peut être reproduite qu'après une
année d Intervalle.

Si elle est admise, le jugement ou l'arrêt
est transcrit sur le registre du tribunal qui
a statué et de celui du domicile du de­
mandeur.

Il est. en outre, adressé au procureur
de la République qui a reçu la demande
et, par les soins de ce dernier, au pro­
cureur de la République du lieu de nais­
sance du demandeur, qui en fait mention
au casier judiciaire, en regard de la décla­
ration du règlement judiciaire ou de la
liquidation des biens.

Art. 123. – Ne sont point admises à la
réhabilitation prévue par le présent cha­
pitre les personnes condamnées pour
crime ou délit, tant que la condamnation
a pour conséquence de leur interdire
l'exercice d'une profession commerciale,
industrielle ou artisanale.

Art. 124. – Le débiteur en état de ces­
sation des paiements peut être réhabilité
après sa mort, même sil a été déclaré
failli.

Art. 125. – La procédure de réhabili­
tation prévue par le présent chapitre est
dispensée de timbre et d'enregistrement.

TITRE III

BANQUEROUTES
ET AUTRES INFRACTIONS

CHAPITRE PREMIER

Banqueroutes et délits assimilés
aux banqueroutes.

Art. 126. – Les personnes reconnues
coupables de banqueroute simple ou frau­
duleuse sont punies des peines prévues
aux articles 402 i 404 du Code pénal.

Toute condamnation pour banqueroute
simple ou frauduleuse prononcée à l'en­
contre d'un commerçant personne phy­
sique, toute condamnation aux peines de
la banqueroute simple ou frauduleuse pro­
noncée à rencontre des dirigeants de droit
ou de fait d'une personne morale, entraîne
de plein droit la faillite personnelle et les
autres sanctions personnelles prévues au
titre II de la présente loi.
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Section 1 .

Banqueroute simple.

Art. 127. – Est coupable de banque­
route simple tout commerçant personne
physique en état de cessation des paiements
qui se trouve dans un des cas suivants :

1 . Si ses dépenses personnelles ou les
dépenses de sa maison sont jugées exces­
sives ;

2 . S'il a consommé des sommes élevées
dans des opérations de pur hasard ou
des opérations fictives ;

3 . Si , dans l'intention de retarder la
constatation de la cessation de ses paie­
ments , il a fait des achats en vue d'une
revente au-dessous du cours ou si , dans
la même intention , il a employé des moyens
ruineux pour se procurer des fonds ;

4 . Si . ayant été déclaré, soit deux fois
en faillite au sens des articles 437 i
614-26 du Code de commerce tels qu'ils
étaient en vigueur avant la mise en appli­
cation de la présente loi . soit une fois en
faillite au sens desdits articles et une fois
en état de liquidation des biens , soit deux
fois en état de liquidation des biens , ces
procédures ont été clôturées pour insuffi­
sance d'actif :

5 o il n'a tenu aucune comptabilité
conforme aux usages de la profession , eu
égard à l'importance de l'entreprise ;

6 . S'il a exercé sa profession contrai­
rement à une interdiction prévue par la
loi .

Art. 128. – Peut être déclaré coupable
de banqueroute simple tout commerçant
personne physique en état de cessation
des paiements qui se trouve dans un des
cas suivants :

1 . S'il a contracté , pour le compte
d'autrui , sans recevoir des valeurs en
échange , des engagements jugés trop impor­
tants . eu égard à sa situation lorsqu'il
les a contractés ;

2 . S'il est déclaré en état de liquidation
des biens sans avoir satisfait aux obliga­
tions d'un précédent concordat :

3 . Si . sans excuse légitime , il ne fait pas
au greffe du tribunal la déclaration de
«on état de cessation des paiements , dans
le délai de quinze jours :

4. Si . sans empêchement légitime , il ne
s'est pas présenté en personne au syndic
dans les cas et dans les délais fixés :

5 . Si sa comptabilité est incomplète ou
irrégulièrement tenue ;

6. Si . après la cessation de ses paie­
ments, il a payé un créancier au préjudice
de la masse .

Décret 67-1120
*■ S décembre 1967
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Dans les sociétés comportant des asso­
ciés indéfiniment et solidairement respon­
sables des dettes sociales , les représentants
légaux peuvent également être déclarés
coupables de banqueroute simple , si . sans
excuse légitime , ils ne font au greffe du
tribunal compétent , dans le délai de quinze
jours , la déclaration de leur état de cessa­
tion des paiements ou si cette déclaration
ne comporte pas la liste des associés soli­
daires avec l'indication de leurs noms et
domiciles .

Section 2 .

Banqueroute frauduleuse.

Art. 129. – Est coupable de banque­
route frauduleuse tout commerçant per­
sonne physique en état de cessation des
paiements :

1 . Qui a soustrait sa comptabilité ;
2 . Ou qui a détourné ou dissipé tout

ou partie de son actif ;

3 . Ou qui , soit dans ses écritures , soit
par des actes publics ou des engagements
sous signature privée , soit dans son bilan ,
s'est frauduleusement reconnu débiteur de
sommes qu' il ne devait pas .

Section 3 .
Délits assimilés

aux banqueroutes.

Art. 130. – Les dispositions de la pré­
sente section sont applicables :

1 . Aux personnes physiques dirigeants
de personnes morales commerçantes ;

2 . Aux personnes physiques dirigeants
de personnes morales de droit privé non
commerçantes , à l'exclusion de celles qui
n'ont pas d'objet économique et ne pour­
suivent , ni en droit ni en fait , un but
lucratif :

J. Aux personnes physiques représen­
tants permanents de personnes morales
dirigeants, soit de personnes morales
commerçantes , soit de personnes morales
définies au 2 ci-dessus .

Art. 131 . – En cas de cessation des
paiements d'une société. quelle qu'en soit
la forme , sont punis des peines de la
banqueroute simple , le président . les admi­
nistrateurs . directeurs généraux , gérants
ou liquidateurs et . d'une manière générale ,
toute personne ayant , directement ou par
personne interposée , administré , géré ou
liquidé cette société sous le couvert ou au
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lieu et place de se* représentant* légaux,
qui ont en cette qualité et de mauvaise
foi :

1 . Soit consommé des sommes élevées
appartenant à la société en faisant des
opérations de pur hasard ou des opéra­
tions fictives ;

2. Soit, dans l'intention de retarder la
constatation de la cessation des paiements
de la société, fait des achats en vue d'une
revente au-dessous du cours ou, dans la
même intention, employé des moyens rui­
neux pour se procurer des fonds ;

3. Soit, après cessation des paiements
de la société, payé ou fait payer un créan­cier au préjudice de la masse ;

4. Soit fait contracter par la société,
pour le compte d'autrui , sans qu'elle
reçoive de valeurs en échange, des enga­
gements jugés trop importants, eu égard
1 sa situation lorsqu'elle les t contractés ;

5. Soit tenu ou fait tenir ou laissé tenir
irrégulièrement la comptabilité de la
société ;

6 . Soit omis de faire au greffe du tribu­
nal compétent, dans le délai de quinze
jours, la déclaration de l'état de cessation
des paiements de la société.

Art. 132. – Sont punis des peines dela banqueroute simpie le président, les
administrateurs , directeurs généraux, gé­
rants ou liquidateurs d'une société, quelle
qu'en soit la forme, et, d'une manière
générale, toute personne ayant, directement
ou par personne interposée, administré,
géré ou liquidé ladite société sous le cou­
vert ou au lieu et place de ses représen­
tants légaux qui , en vue de soustraire tout
ou partie de leur patrimoine aux poursuites
de la société en état de cessation des
paiements ou à celle des associés ou des
créanciers sociaux, ont, de mauvaise foi,
détourné ou dissimulé, tenté de détourner
ou de dissimuler une partie de leurs biens
ou qui se sont frauduleusement reconnus
débiteurs de sommes qu'ils ne devaient
pas.

Art. 133. – En cas de cessation des
paiements d'une société, quelle qu'en soit
la forme, sont punis des peines de la
banqueroute frauduleuse le président, les
administrateurs , directeurs généraux, gé­
rants ou liquidateurs et d'une manière
générale toute personne ayant, directement
ou par personne interposée, administré,
géré ou liquidé ladite société sous le cou­
vert ou au lieu et place de ses représen­
tants légaux, qui ont frauduleusement :

1 . Ou soustrait des livres de la société ;
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2. Ou détourné ou dissimulé une partie
de son actif ;

3. Ou reconnu la société débitrice de
sommes qu'elle ne devait pas, soit dans
les écritures, soit par des actes publics
ou des engagements sous signature privée,
soit dans Te bilan.

Art. 134. – Les dispositions des arti­
cles lit i 133 sont applicables à tous
dirigeants de droit ou de fait, ainsi qu'aux
liquidateurs de toute personne morale non
commerçante visée à l'article 130.

Art. 135. – Ne sont pas soumis aux
dispositions des articles 131 à 133 les
gérants ou dirigeants d'une société en
nom collectif ou en commandite ayant la
qualité de commerçants, lesquels restent
soumis aux dispositions des articles 126
à 1».

Section IV

Poursuite des infractions de banqueroute
et des délits assimilés.

Art. 116. – La juridiction répressive est
saisie, soit sur la poursuite du ministère
public, soit sur constitution de partie civile
ou par voie de citation directe du syndic
ou de tout créancier même bénéficiaire
d'une sûreté réelle agissant, soit en son
nom propre, soit au nom de la masse.

Art. IV. – Le syndic ne peut agir au
nom de la masse qu'après y avoir été auto­
risé par une délibération prise par les
créanciers réunis en assemblée, i la majo­
rité des créanciers présents.

Tout créancier peut intervenir à titre
individuel dans une poursuite en banque­
route si celle-ci est intentée par le syndic
au nom de la masse.

Art. 138. – Le syndic est tenu de
remettre au ministère public les pièces,
titres, papiers et renseignements qui lui
sont demandés.

Les pièces, titres et papiers délivrés par
le syndic sont, pendant le cours de l'ins­
tance, tenus en état de communication par
la voie de greffe. Cette communication a
lieu sur la réquisition du syndic qui peut
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y prendre des extraits privés ou en requé­
rir d'authentiques, qui lui sont expédiés
par le greffier. Les pièces, titres et papiers
dont le dépôt judiciaire n'aurait pu été
ordonné sont, après le jugement, remis
au syndic qui en donne décharge.

Art. 139. – Une condamnation pour
banqueroute simple ou frauduleuse ou pour
délit assimilé à la banqueroute simple ou
frauduleuse peut être prononcée même si
la cessation des paiements n'a pas été
constatée dans les conditions prévues au
titre premier de la présente loi.

Art. 140. – Les frais de la poursuite
intentée par le ministère public ne peuvent
être mis à la charge de la masse.

S'il y a condamnation, le Trésor public
ne peut exercer son recours contre le débi­
teur qu'après dissolution de l'union.

Art. 141 . – Les frais de la poursuite
par le syndic au nom des créanciers sont
supportés , s'il y a relaxe, par la masse et,
s'il y a condamnation, par le Trésor
public, sauf recours contre le débiteur dans
les conditions de l'article 140 (alinéa 2).

Art. 142. – Les frais de la poursuite
intentée par un créancier sont supportés,
s'il y a condamnation, par le Trésor public,
sauf recours contre le débiteur dans les
conditions de l'article 140 (alinéa 2), et,
s'il y a relaxe, par le créancier poursuivant.

CHAPITRE II

Autres infractions.

Art. 143. – Sont punies des peines de
la banqueroute frauduleuse :

1 . Les personnes convaincues d'avoir,
dans l'intérêt du débiteur, soustrait, recélé
ou dissimulé tout ou partie de ses biens,
meubles ou immeubles, le tout sans préju­
dices des autres cas prévus par l'article 60
du Code pénal ;

2. Les personnes convaincues d'avoir
frauduleusement produit dans le règlement
judiciaire ou la liquidation des biens, soit
en leur nom, soit par interposition de per­
sonne, des créances supposées ;

3. Les personnes qui , faisant le com­
merce sous le nom d'autrui ou sous un
nom supposé, se sont rendues coupables
d'un des faits prévus à l'article 132.
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Art. 144. – Le conjoint, les descendants
ou les ascendants du débiteur ou ses
alliés qui auraient détourné, diverti ou
recélé des effets dépendant de l'actif du
débiteur en état de cessation des paie­
ments, sans avoir agi de complicité avec
ce débiteur, encourent les peines prévues
& l'article 406 (alinéa premier) du Code
pénal.

Art. 145. – Dans les cas prévus par les
articles précédents , la juridiction saisie
statue, lors même qu'il y aurait relaxe :

1 . D'office, sur la réintégration k la
masse des créanciers, de tous biens , droits
ou actions frauduleusement soustraits :

2. Sur les dommages-intérêts qui seraient
demandés.

Art. 146. – Est puni des peines pré­
vues & l'article 403 (alinéa 2) du Code
pénal , tout syndic au règlement judiciaire
ou à la liquidation des biens qui se rend
coupable de malversation dans sa gestion.

Est puni des mêmes peines tout syndic
ou toute personne ayant participé à l'ad­
ministration du règlement judiciaire ou de
la liquidation des biens qui, en violation
des dispositions de l'article 95 , se rend
acquéreur pour son compte , directement
ou indirectement, de biens du débiteur.

Art. 147. – Le créancier qui a stipulé
soit avec le débiteur, soit avec toutes autres
personnes, des avantages particuliers à rai­
son de son vote dans les délibérations de
la masse ou qui a fait un traité particulier
duquel résulterait en sa faveur un avantage
à la charge de l'actif du débiteur, à partir
du jour du jugement constatant la cessa­
tion des paiements , est puni des peines
prévues 1 l'article 406 (alinéa premier) du
Code pénal.

Art. 148. – Ces conventions sont, en
outre, déclarées nulles k l'égard de toutes
personnes, même du débiteur.

Le créancier est tenu de rapporter à
qui de droit les sommes ou valeurs qu'il
a reçues en vertu des conventions annulées.

Dans le cas où l'annulation des conven­
tions prévues au présent article et à l'arti­
cle précédent est poursuivie par la voie
civile, l'action est portée devant les tribu­
naux de commerce si le débiteur est com­
merçant, devant les tribunaux de grande
instance dans les autres cas .
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CHAPITRE III

Disposition* particulière*.

Art. 149. – Tous arrêts et jugements
de condamnation rendus en vertu du pré­
sent titre *ont, aux frais des condamnés,
affichés et publiés dans un journal habi­
lité 1 recevoir les annonces légales, ainsi
que par extrait sommaire au Bulletin offi­
ciel des annonces commerciales mention­
nant le numéro du journal d'annonces
légales où a été publiée la première inser­
tion.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE PREMIER

Disposition commune aux tribunaux de
grande instance et aux tribunaux de
commerce.

Art. 112. – Les tribunaux saisis d'une
procédure de règlement judiciaire ou de
liquidation des biens connaîtront de tout
ce qui concerne le règlement judiciaire, la
liquidation des biens, la faillite person­
nelle et autres sanctions, conformément à
ce qui est prescrit à la loi du 13 juillet
1967 et au présent décret.

CHAPITRE II

Dispositions particulières
aux tribunaux de grande instance.

Art. If. – Les formes de procéder
applicables devant les tribunaux de grande
instance dans les matières prévues par la
loi du 13 juillet 1967 sont déterminées par
les dispositions du titre XXIV du livre II
de la première partie du Code de procé­
dure civile pour tout ce qui n'est pas
réglé par la loi susvisée et par le présent
décret.

Art. 114. – Le tribunal de grande ins­
tance saisi d'une demande en paiement
dirigée contre une personne morale de
droit privé non commerçante peut, sur les
errements de la procédure en cours , pro­
noncer d'office le règlement judiciaire ou
la liquidation des biens de cette personne
morale conformément aux dispositions de
l'article 6 ; il statue, en ce cas, dans les
formes prévues à l'article 113.
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Art. 115. – Toute partie peut se pré­
senter personnellement tant pour la sai­
sine du tribunal que pour le déroulement
de la procédure ; elle peut néanmoins se
faire représenter ou assister.

La partie ne peut être assistée ou repré­
sentée que par un avocat.

Art. 116. – L'article premier du décret
n* 55-603 du 20 mai 1955 relatif aux syn­
dics et aux administrateurs judiciaires est
ainsi rédigé :

« Article premier. – Sous réserve de
ce qui est dit aux articles 2, 9 et suivants
ci-après, nul ne peut être désigné par un
tribunal de commerce ou par un tribunal
de grande instance pour gérer les biens
d'autrui- » (Le reste sans changement.)


